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Art. 3 bis: Présidence 1e Mme Gilberte Pierre-Brossolette, 
Amendement de M. Primet, — MM. Prunet, le rapporteur, le 7. — Dépenses de fonctionnement des services des finances pour 

"| ‘ Rejet. 1%2 (charges communes). — Adoption d'un avis sur un projet de 
Je de l'article loi (p. 79). 
Art. 3: adontion Discussion générale: MM. Pauly, rapporleur de la commission 
art des finances; Jean-Eric Bousch, rapporteur pour avis de la com- 


MM. Vourc'h, de Montalermbert, 


A lement de M. Georges Pernot, — MM. Georges Pernot, le 
minist 1 bu Adoption. 

Au ion d il le modifié 

At 6 

An nent de M, Jean Geoffroy. — MM. Jean Geoffroy, le 
ra} teur, le ministre du budget, le ministre de l’agriculture, Pel- 
lei e Boudet, Primet, Claudius Delorme, de Montalembert, 
Georges Lafi ie, Rogier. — Rejet, 

\mendement de M. Pellenc. — MM. Pellence, le rapporteur, le 
" e di t Retrait. 

Ain nt de M. Primet. — MM. Primet, le ministre du 
budget, Georges Laffargue, — Rejet au scrutin public. 

Adopt de l'article modifié 

Art. 6 Dis A 


MM. Frimet, Pierre Boudet, le ministre de l’agriculture, le rap- 
vorteur, Courrière, de Montalembert, 
Adoption, au scrutin publie, de la première partie de l'article. 


Scrutin publ re sitant un pointage sur la deuxième partie 
de i ‘ 

l iche est 1 rv 

Art ü lus B 

Aïnendement de M. Courrière, — MM. Courrière, le rapporteur. 
‘- Rejet, au scrutin public, après pointage. 

art. dt Au Vi 

Amendement de M. Primet, — MM. Primet, le ministre de 
lus re, re du budget. tejet. 

Adoption d rticle au scrutin public, après pointage 

Ar 

M. t ) 

A«! | 

Art { 

Aïn ements de M. Primet et de M. Louis André, — Discus- 
sion unune: MM. Primet, Louis André, le rapporteur, le rappor- 
teur r avis, Paumelle, le ministre du budget, de Montalembert 
— sct publ 

Surnr n d vrticle 

Art 

Ainendement de M. Marlial Brousse. — MM. Martial Brousse, le 
; r, le ministre, — Adoption. 

Adoption de l'article 

Art sel p'ion. 

Art, 1 

Amendement de M. Estève. — MM. Estève, le rapporteur, le 
ni e de l'agriculture, Prienet, Pierre Boudet. — Adoption. 

Adoption de l'article, 

Art. 11 

Amendement de M. Primet. — MM. Primet, le rapporteur, Clau- 
dus Delorme, — Rejet, 

Ado: de l'article, 


Art. ter bis (réservé 


imendement de M. Pierre Boudet. — MM. Pierre Boudet, le 


ministre du budget, le rapporteur, Alex Roubert, président de la 
fl in des finances, — Rejet au scrutin public. 
\ tion de 1 cie 
Amend de M. Primet (suite). — Rejet, au scrutin public, 
« | { eux !ie me \linéas. 
[R 
art. 
s ! MM. Primet, Pierre Boudet, Dulin, le ministre 
Marog 
de l l'avis s r le projet 
\ I ] mi n des finances: le 
€ J » Gouvon, Pierre Boudet, de Montalem- 





mission de la production industrielle; Marrane, Jean-Marie Louvt 
ministre de l'industrie et de l'énergie; Dutoit, Pierre Coura 
ministre du budget. 

Passage à la discussion de l’article unique. 

Amendement de M, Radius. — MM. Radius, le rapporteur, le 
Ministre du budget, — Adoption 

Amendement de M, Radius. — Retrait. 

Amendement de M. Léo Hamon. — MM. Léo Hamon, le ministre 
di budget, le rapporteur, — Rejet, 

Amendement de M. Jean-Erie Bousch, — MM. Jean-Eric Bousc! 
le ministre de l'industrie. — Retrait. 

Amendement de M, Jean-Eric Beusch. — MM. Jean-Eric Bous 
de Villoutreys, le ministre de l'industrie, Longchambon, Arme 
gaud. — Adoplion. 

Amendement de M. Dulin. — MM, Claudius Delorme, le ministre 
du budget, Dulin, Martial Brousse. — Adoption. 

Amendement de M. Bénigne Fournier. — MM. Bénigne Fournier, 
le ministre du budget, Driant. — Adoption, 

MM. Léon David, le ministre de l’industrie, de Bardonnèche. 

Adoption de l’article modifi£ et de l'avis sur le projet de loi. 


, 


8. — Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement des 
Etats associés et de la France d'outre-mer pour 1952. — Adoption 
d'un avis sur un grojet de loi (p. 95). 

Discussion générale: MM, Pierre Boudet, rapporteur de la com- 
mission des finances; Robert Aubé, rapporteur pour avis de la 
commission de la défense nationale ; le général Petit, Michel Debré, 
Georges Laflargue, Jean Letourneau, ministre d'Etat, chargé des 
relations avec les Etats associés. ? 

Passage à la discussion des articles. 

Contre-projet de M. Léon David. — MM. Léon David, le rappor- 
teur, le ministre, Henri Barré, le général Petit. — Rejet au scrutin 
public. 

Art, ter: 

Amendement de M. Robert Aubé, — MM, Robert Aubé, le mini 
lre. — Retrait, 

\mendement de M. Coupigny. — MM, Coupigny, le ministre, — 
Retrait. 

Adoption de l'article. 

Art. 2 à 6: adoption. 

Adoption, au scrutin public, de l'ensemble de l’avis sur le projet 
de ! 

9. — Crédits provisionnels de défense nationale pour les deux pr 
miers mois de 19%32, — Adoption d'un avis sur un projet de loi 
p. 106). 

Demande de renvoi de la suite de la discussion: MM. Jean-Eric 
Bousch, Pierre Boudet, — Rejet au scrutin publie, 

Discussion générale: MM. Pierre Boudet, rapporteur de la comn- 
mission des finances; Jean de Gouyon, rapporteur pour avis de la 
commission de la défense nationale; le général Petit, Georges 
Bidauit, vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 

Passage à la discussion des articles, 

Art. fer: 

Amendement de M. Jean-Eric Bousch. — MM. Jean-Eric Bouscn, 
Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre; le vice-président 
du conseil. — Retrait. 

Amendement de M. Berlaud, — MM, Bertaud, le secrétaire d'Etat 
à la guerre, — Retrait. 

MM. Héline, Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air. 

Amendement de M. Jean de Gouyon, — MM. Jean de Gouyon, le 
secrétaire d'Etat à la guerre. — Retrait. 

Mme Devaud, M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 

\mendements de M. Jean de Gouyon, — MM, Jean de Gouyon, le 
secrétaire d'Elat à la guerre. — Retrait. 

Amendement de M. Bertaud. — MM. Bertaud, le vice-président du 
conseil. — Retrait. 

Adoption de l’article. 

Art. 2 à 13: adoption. 

Sur Fensemble : M. Henri Barré. 

Adopt'on, au scrutin publie, de l'ensemble de l'avis eur le pr 


de loi 


10. — Règlement de l'ordre du jour (p. 13 
M. Jean Berthoin 


, rapporteur général de Ja commission des: 
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is u}t (us, tra uilleurs ind pendants ou salarit k s [RER s azTi- 
PRESIDENCE DE M. RENE COTY, co! ‘s y er Aer des taux à r resp _ salariés de l'indus- 
: c : trie. Les dispositions prises pal ssembice itionale | eu 
vice-président. pour conséquence de porter de 91 à 103 milliards le lant des 
à ; . de nu <es et Là commission des finances à Ina Î 1 { 1) (Tre, 
bar & erte ! NÉS nte-cina minutes. 
La séance est ouverte à neuf heures quarante-cinq minu Bons Le mode D os 8 : 1 
pensable de souligner q | muimission des fina trou 
Vi lans l'obligation, non seulement de dégage les 1 ; 
PU u 2 
nouvelles pour faire face au déficit de 6 m irds fig | 
nm 1 e voté 7 ñ ssernble itiot ! S tit it «| noditier 
PROSES-VERBAL LE | \ ubl ile ER 
: issez profondément les décisions de l'Assemblé itionialb qu 
. ni n f eunnart la plus en é é 
M. le président. Le compte rendu analytique de la précédente \ it à fa uppo er la plu gra ide part | hars | 
‘ pal { e | roductiot ous s 07 e cette tan ( 
géance à été aftiché et distribué. Ÿ + | — Le À. Ù : l « | 
’ ’ un LE riuse jte ol s { se th 
I n'y a pas d'observation ? 1! …2. - uq Rond -gpie aque fois 4 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. l'on a besoin d'argent, tout en affirmant en chaque mista 
qu'il est déplorable et dangereux d'en augmenter le tan 
La commission des finances à estimé que S'il est sp hi 
À qu'une partie des dep lises “casionnees put le prest à 
familiales agricoles soit supportce pat l'ensermb lt pa l 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES est « re plus nécessaire de mettre directement à La charge d 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES POUR 1952 | S agi ies elles-mêmes la partie la plu T | | 
Discussion d'un avis sur un projet de loi. dépenses entrainces par ces prestations, 
En conséquence, le budget des pre-tatio gs 
: , e oles ln | «lt }" 0 [ts ‘le ( { h 1) «1 | D 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du coies benetficiant déja d'un lisation de \p.! le Ja tax 
à la production, la commission des finances propose que laug 


ujet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
Loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1#2 (Budget annexe des 
prestations familiales agricoles. — N° &54 et 84, année 1951.) 
Avant d'ouvrir la discussion généra'e, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement: 
Pour assister M. le ministre du budget: 
MM. Ternens, administrateur civil à la 
impôts. 
Larzal, administrateur civil à la direction du budget, 
Mespoulhes, administrateur civil à Ja direction générale des 
impots. 
Pour as<ister M. le ministre de l’agriculture : 
MM. Malécot, directeur du cabinet. 
Larchevèque, directeur des 
sociales. 
Lauras, chargé de mission. 
Constant, administryteur eivil, 
Houdet, conseiller technique. 
Blanc, directeur général du génie rural. 
Protin, directeur de la production agricole. 


direction générale des 


affaires 


professionnelles el 


Acte est donné de ces communications, 
Dans la discussion générale, la parole est à M. 
de la commission des fivances,. 


M. Saller, rappurteur de La commission des finances. 
Mesdames, ime<sieurs, Jai été chargé par votre commission 
des finances de vous présenter.le budget annexe des prestations 
familiales agricoles pour l'année 1932. Le fait même que j'ai été 
désigné, bien que n'étant pas spécialiste de ces questions, vous 
démontre que Le discussions au sein de la commission ont fait 
apparaître des points de vue très opposés qu'il est indispensable 
de soumettre à notre assemblée. 

Votre commission des finances a été saisie du projet de budget 
volé par l'Assemblée nationale, qui s'équilibrait au total de 
103.255.489.000 francs, Mais aussitôt le Gouvernement lui signa- 
lait que les prévisions de recettes avaient été surestimées par 
l'Asse ablée nationale d'environ six milliards et que, par const- 
quent, le ‘rudget se trouvait en déséquilibre. 

On peut à Lun droit s'étonner, mème en cette période assez 
propice aux étonnements, que le Gouvernement n'ait pas jugé 
nécessaire de signaler le fait à l'Assemblée nationale et mème 
d'y cpposer la Constitution, comme cela s'est souvent pratiqué. 
Cependant, votre commission des finances ne s'est pas crue pour 
autant déchargée du devoir qu'elle a, envers votre Assemblée 
et envers le pays, de présenter des budgets en équilibre sin- 
cère. Elle a cherché à réaliser cet équilibre par deux catégories 
de mesures, les premières qui maintiennent les prestations 
volées par l'Assemblée nationale, c'est-à-dire le chiffre total de 
dépenses de 103% milliards, les secondes qui modifient les modes 
de fixancement pour les rendre à Ja fois suffisants et satisfai- 
sant’, 

Le premier point se passerait vosontiers de commentaires, car 
j'aurai l'occasion, au cours de la discussion des articles, de vous 
exposer les modifications de forme très légères que la commis- 
sion des finances propose au texte venu de l'Assemblée natio- 
nale, en ce qui concerne la détermination des droits. 

Je rappelle seulement que l’Assemblée nationale a prévu que 
les iaux des prestations familiales sont les mêmes pour tous Îles 


le rapporteur 





wentation des dépenses de 1951 à 1952 ne se traduise qu par 


un accroissement de 0,30 à 0,5% p. 91060 du taux di Le ecolti- 
salon, tet à ro,sserment doit procurer un supp Inént «le «se 
sources de 2,4%) millions en 1952, 2.44 millions en 
ple ne et une recelle tolaie, à ce tre le | million LE ju 
Nous sommes donc en présence, sur la base des proposition t 
la commission des finances, d'une premiere recette RL 
Lo 5, 

La comnussion propo l une majoraliot Flat 


rendre aussi 


producteur 


ei oi 
cherché à la 
consommateur et le 


impôls et taxes; elle à 


que possible pour le 


Elle vous propose de rétablir la taxe de 4 p. 100 ir les 
sa.uires agricoles, qui avait clé prévue à l'article 4 du projet 
du Gouvernement, Ceci doit procurer une recette de 6 mil 
liurds de franes, 

En deuxième lieu, elle propose l'application, aux produits 
soumis à la taxe unique de remplacement, de la cotisation pro 
portionnelle à la taxe à la production et de La majoration de la 
faxe idditionnetle à La taxe à l'achat. Ceci doit Procur pour 
1952. f D millions 

Eutin, elle propose une majoration d'un décune et demi des 
taxes suivantes qui Sont déja perçues au titre du budget de 
prestations familiales agricoles, taxe sur les céréales, taxe sur 
les betleraves, taxe sur les vins, cidres, poirés et hvdromels, 
taxe sur les tabafs, taxe sur les bois et surtaxe sur les apéritifs 
à base d'alcool, ceci devant procurer, pour 1952, 3,180 mil 


L'ensemble de ces quatre mesures donne au total 17 milliards 
de recettes nouvelles et permet d'équilibrer le budget, car les 
évaluations qui sont proposées par la comimission des finances 
tiennent compte de< délais nécessaires pour le recouvrement 
ues axes susvistes et représentent, par conséqueot, les recettes 
réelies qui seront effectuées en 1952. Le déficit de 6 milliards 
précédemment signalé, qui se décompose conne sut, 
9.3) millions concernant la taxe à la production, 700 millions 
concernant la taxe à l'achat, et qui résulte du fait que 16 ren- 
dement laxes, en 1952, ne portera que sur neuf mois, 
au lieu de douze, ce déséquilibre disparait et Je tolal de 
dépenses de 103.255.4S9.000 francs que je vous indiquais tout 
à l'heure se trouve équilibré par un total égal de recette 

Voilà 
lHinances 


ralsons 


de ces 


l'essentiel des modifications que la des 
a apportées au texte de l'Assemblée nationale et 
pour lesquelies ces modifications ont été proposées, 
Je vous disais tout à l'heure qu'en dehors de ces moditications 
de fond, la commission des finances a proposé des modifications 
de forme sur différents articles votés par l'As<emblée nationale, 
J'aurai l'occasion de vous en exposer les raiscas au cours de la 
discussion des articles, car il est évident que la principale dis- 
ussion portera, dans cette Assemblée, sur les modes de finan- 
cement du budget. Je pense donc que cette question doit ètre 
résolue anti préalable et lorsque nous arriverons à la dis 


COPMHAIRISSTON 


les 


cussion 
ares irrticles, Je conti iuerai 1 fournir les explications our [a 
Hnmission des finances m'a chargé de vous présenter \pplau- 
disst mit nis. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture. 
M. Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 


culture, Mesdames, messieurs, la commission de l'agriculture 
\ examiné avec beaucoup d'attention ce budget annexe des 
prestations familiales agricoles et eile m'a chargé de vous 


presenter SON AVIS, 
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Comme l'a souligné M. le rapporteur de la commission des 
finance ce budget annexe pose incontestablement un pro- 


bleme de financement, Cependant, avant de E financement, 
Je crois qu'il est d'autres points sur lesquels il est nécessaire 
tirer l'attention du Conseil de la République. 


En premier heu — ainsi que l'a rappelé M. Berthoin dans 

e ropoort gonéral sur le budget 1952 — nous avions dit, mes 
ch: egues, au moment de la discussion du bndget des 
ju lions famithules agriroles de 1951, que nous acceptions de 
le vot se ndition, c'est quil soit le dernier présenté 
ü t'elat, Nous avons demandé alors au Gouvernement 
de feni plie des propositions de la commission créce par 
ja | 1 2 mare 1931 spécialement pour étudier Ja question 
Ü ble répartition des charges familiales de la nation. 
Les « ons de cette commission ont été déposées et nous 
] ns" qu'au cou’s de l'année 1954 on pourrait revoir l’en- 
u probleme des charges fumiliales en fonction de ces 


conclusions, En fait, nous nous trouvons aujourd'hui devant 
t ia simple reconduction du budget de 1954, 


l biuiget ur « 
avee Sanplerment des aggravations du point de vue du finan- 
cernent 


M. Pierre Boudet. Au puint de vue des avantages également. 


M. le rapporteur pour avis. Nous y reviendrons. Mais si nous 
' t gouvernemental, c'est exactement la situation 


rl t pro 
È 1 je viens d'indiquer. L'ancien projet du Gouvernement pré- 
vovait en effet les mêmes avantages qu'en 1%, mais les dépen- 
5 e trouvaient néanmoins en augmentation de 21 mil- 
hards. C'est l'Assemblée nationale qur à voté la parité des 


entre les exploitants agricoles et les salariés de 
: laquelle on faisait allusion tout à l'heure, 

Lorsque ce budget est venu en discussion devant la commis- 
nn de l'agriculture, nous avons pensé qu'il fallait tenir 
uute de certains points difficiles, En effet, votre commission 
des finances avait relevé dans le projet adopté par l'Assemblée 
nalionule un déficit de 6 milliards, La commission de lagri- 
culture tenant compte de celle observation. mais ne voulant 
pas rétablir la cotisation paronale de 4 p. 100 du montant des 
s res, avait proposé des arménagements, entre autres de 
reporter ceite paridé au ?® avril au heu de Fappliquer au 
{e janvier, ce qui nous faisait gagner 3.4x) millions. Pour les 
2.0) millions restant à trouver, nous avions demandé à la 


commission des finances d'augmenter de 0,0% p. 100 Ja taxe 


à la production. h: : 
Les deux commissions n'ont pas abouti à un accord. Je n'in- 


srlerai pas davantage, car j'aurai l'occasion, tout à l'heure, 
ndre la parole sur les contre-projets et tout spéciale- 


ul rt AL : : 
ment pour défendre celui que nous avons déposé avec un 
certain nombre de nos collègues des commissions de l'agricul- 


ture et des finances, 
voudrais maintenant, quel que soit le mode de 


‘est souligner une erreur courante. 
! Dans le 


te que jé 
financement de ce budget, ( 
Contrairement à ce qui se dit trop souvent, héas 


pub et méme dans les speres parlementaires, contrairement 
à qi! nous Jisons tous les jours -dans la presse et en 
partner à l'information parue ce matin dans un grand quo 
lilien vu prelend que nous avons examiné le budget des 
pre<lal uns familiales agricoles cette nuit et que nous avons 

incohérent — contrairement à ces aftir- 


trouvé le finanrement 
imations que es agriculteurs ne participent au financement de 
lours prestations familiales qu'à concurrence de 10 p. 100 sous 
forme de cotisations, je voudrais rappeler au Conseil de la 
otisations propres à l'agrculture repré- 


Hésublique que Îles 
sentent, 4 1952, 10,7%) millions, soit déjà une augmentation 


u | Î lits sui l'année prect lente, | 

Lu avril 1Ooi, nous avions en effet voté en recelles ,a somme 
de 10,7 millions, Cependant jes cuisses avaient eu la Jatitude 
di er leur fonds de réserve, dans la proportion de 1.40 
] is, Si biea que les cotisations directement versées qur les 
expioilants agricc es se sont élevées qu'à 9.300 millions, En 
ii nt les 10,700 milions proposés celle année, nous accep- 
| lon une augmentation de 15 p. 110 des coUsaltions 
\ s par les expioilams agri oules élant donné que les cais- 
se ne peuvent faire appel deux années de suile à leurs fonds 
tt t { . 

l'uiileurs, mes chers collègues, est-ce bien là le seul finan- 


nt à la charge des exploitants agricoles ? 


Qui pave la taxe additionnelle à Flimpôt foncier, sinon 
l'exploitant ? Cette taxe était de 35 p. 100 en 1950, nous l'avons 


porce en 1901 à 70 p. 00 pour éviter l'iustitution d'une coti- 


s le à p. HN) sur les salaires. Cette taxe, que nous retrou- 
vons dans le projet gouvernemental au taux de 140 qe 100, qui 
es caisses 


l'aurait payée ? Qui paye aussi le fonctionnement « 
mutuel] d'allocations familiales, qui représente 35 milliards 
et demi non comptabilisés dans le budget annexe ? C'est 
l'exploitant agricole qui supporte ces dépenses de fonctionne- 
u sont comprises dans les cotisations qu'on leur réclame. 


ent [p 





Je vais plus loin, Qui paye finalement la taxe sur les diffé- 
rents produits ? On nous répèle toujours que c’est le consom- 
imateur, Mais les agriculteurs ne sunt-ils pas des consomma 
teurs ? Qu'on jeur permette d'mclure à l’intérieur du prix de 
leurs produits le montant des taxes prélevées sur ces denrées, 
et, à ce moment-là, on ne pourra plus dire que c'est l'exploitant 
agricole qui paye ces taxes. 

Il reste un point qui a été souligné par ie rapporteur de Ja 
commission des finances, c'est celui de fa taxe à la production. 
Nous rec“onnaissons que cette taxe constitue la contribution 
demandée à l’ensemble de la collectivité francaise en faveur 
de l'agriculture. Pourquoi cette contribution ? Vous avez dit 
recemment, monsieur le ministre, que tous les ans 200.000 
jeunes quittaient l’agriculture pour se consacrer à d’auires acti- 
vilés au sein de la société francaise. 

Ne pensez-vous pas que la contribut:on financière que nous 
demandons à la nation tout entière, sous forme de taxe à la 
mg luction, correspond à l'effort fait par la paysannerie, qui est 
e réservoir humain dans lequel on puise actuellement des 
centaines de milliers de jeunes qui vont s'employer dans d'au- 
tres aclivités dans le pays ? (Applaudissements à droite el au 
centre.) 

Mes chers collègues, je ne veux pas insister, J'aurai l'occasion 
au cours de ce débat de prendre pos'tion, au nom de Ja com- 
mission de l'agriculture, sur les différents contre-projets que 
nous examinerons tout à l'heure. J'expliquerai à ce moment-là, 
si votre contreprojet est pris en considération comme je le 
em la formule que nous préconisons, Vous verrez que notre 
sudget alors ne se chiffrera plus à 103 milliards mais tombera 
au-dessous de 100 milliards. Pour ne pas leur faire payer la 
cotisation de 4 p. 100 sur les salaires, nous demandons aux 
expoilants agricu'es d'accepter de retarder la date d'entrée en 
application de la parité, Nous leur demandons cet effort. Nous 
savons qu'iis le comprendront. Après tout, les bénéficiaires 
éventuels de cette parité seraient aussi, dans la plupart des cas, 
ceux qui devraient payer les cotisations de 4 p. 100 sur les 
salaires 

Nous y reviendrons donc tout à l'heure et nous espérons que 
notre contreprojet sera relenu et voté par le Conseil de la 
République. (Applaudissements à droie, au centre et sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Primel. 


M. Primet. Me-dames, messieurs, le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonetion- 
nement des services civils (prestations familiales agricoles) a 
subi, tant à la commission des finances et en séance publique 
de l'Assemblée nationale qu'à la commission des finances du 
Conseil de la République, de nombreuses transformations. 

Il faut bien le dire, le per gouvernemental demandait à ja 
profession agricole un effort vraiment insupportable. Ce projet 
élait équilibré en recettes et en dépenses à 91 milliards 
720 millions de francs. I y avait là une augmentation totale 
de 2.220 millions de francs: 18.665.869.000 francs en mesures 
acquises et 2.554.131.000 francs seulement en mesures nou- 
velles, 

Les mesures acquises se décomposaient ainsi: allocations 
familiales des salariés, 10.350 millions de francs; prestations 
familiales des non salariés, 7.945.417.000 francs ; participation au 
fonds commun de l'allocation logement, 339.300.000 francs. 

Dans ces mesures, il convient de noter également la création 
de quatorze emplois de contrôleurs des lois sociales en agricul- 
ture qui, il faut bien le souligner, seront payés pour deux tiers 
par les prestations agricoles et pour un tiers seulement par je 
budget général, soit 2,464.510.000 francs. 

Dans les prévisions de recette du projet gouvernemental, nous 
retrouvons la reconduction des cotisations et des recettes mou- 
velles, Ces recettes nouvelles comportent la majoration sur 
l'imposition additionnelle au foncier non bâti, 5.73%) millions 
de francs: des versements forfaitaires de 4 p. 100 sur Îles 
salaires, 6 milliards de francs; une majoration de 0,30 p. 100 
de la taxe à la production pour le deuxième semestre 1952, ce 
qui donne pour une année pleine 17.600 millions de francs. 

Il faut bien remarquer que, dans le budget de 1951, les impo- 
sitions directes au foncier non bâti s’élevaient à 15.800 millions 
de franes. Le Gouvernement proposait pour 1952 28.950 millions 
de francs, c'est-à-dire une augmentation de près de 100 p. 10 
de cet impôt, 

A cela viennent s'ajouter 5.50 millions pour frais de gestion 
de ia mutualité sociale agricole et du fonds d'action sanitaire 
et social, En définitive, le grand risque de ce mode de finance- 
ment, c'est qu'il ne tient pas comple, comme le faisait remar- 
quer précédemment notre collègue M. Driant, des conditions 
particulières de l’agriculture. Chacun sait, en effet, e l'indus- 
trie et le commerce peuvent melure leurs charges dans le prix 
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de revient. Les prix établis par le commerce et l'industrie sont M. Primet. Je comprends très bien que M. Saller p 1ISSé 
présentés et imposés aux clients, aux consommateurs qui sont sacriltier dans le domaine des presl ions familiales a; ; 
obligés de les accepter, tandis que l'agriculture est soumise à CRORECERONS En EURO, PUISQUE TER un pers 
la loi de l'offre et de la demande, Quand elle propose ses pro- rement à dautres problèmes, comme HE La Indiqu ut à 
duits, elle doit accepter les prix qui lui sont imposés par Ja heure à cette tribune, 
clientèle. C'est pour cette raison qu'il n'est pa possible à la M. le rapporteur. J'ai l'air trop réjoui ce mat 
profession d'inclure les taxes dans ses prix ue revient. ” vous pensiez une minute que je suis en train d'a ni} in 

Le Gouvernement allait même, dans son pois LC Le recla- sacritice, ‘Sourires 
er 2.400 millions d'avances consentles à ce buugel. La Ccom- . | 1 Los 
mission des finances de l’Assemblée nationale demanda la dis- , M. Primet. ù est bi J que } hey — are. Win un 
jonction d'une telle mesure, car la part des cotisations est déjà CR nn nr geo mur 7 Sons nd is 
très élevée. En 1951, en effet, 9.300 millions ont été fournis par pre + un prose [A 
les cotisations, mais il a fallu compléter celle somme par 1.10) d'outre-me! Le. ; | 
millions qui ont été pris sur le fonds de roulement des caisses à La ( + LE à 1 . ++ VA ' - k - 
familiales agricoles, ce qui permit d'atteindre les 10.7) mil- | entier {re > sur ci 
lions qui figurent à nouveau dans le budget de 1952. | ce - E nel she De Des ' 
Vous comprenez bien qu'il ne sera pius p ssible, sans risques ee " , l ( it ; ” 1 2 
graves, de prélever encore une fois 1.400 millions sur le fon:1s veihas (+ milliards ? Rien de | mn} 
de roulement des caisses famiüiales agricoles, financiers: il suffit d'avoir d nalecns l'a 
Ce qu'il y a de grave également, c'est que, vraiment, la majo- élémentaire. On applique un coeflicient de 1 u 
ration de l'impôt foncier sur les propriétés non bâties augmente elon les cas. à la taxe sur k ” | fa tas ne ie 
chaque année dans des proportions considérables; elle aug- lation des viandes. sur les betteraves à sucre, à la ta 
mente d'autant plus que le Gouvernement veut Fasseoir sur le les vins. cidres, poirés, hydrome | la Axe SU tal 
cadastre revisé, si bien que l'impôt foncier fut majoré déjà dans les bois. à la surtaxe sur inérilifs à ! l'aleo \ là 
des proportions considérables en 1951. Cette majoration faisait taxe additionnelle à la taxe à la inct tour 
asser de 32 à 70 p. 100 le taux, et en le doublant encore celte Vous sentez bien que ce n'est vraiment ] ix. € \ 
année, on le porterait en quelque sorte à quatre fois l'impot peuvent se demander comment la les 1 \ 
de 19350, est réduite à di ilcul ussi mpliste pou Poux 
Evidemment, la commission des finances de l'Assemblée natio- recette de 17 milliards. Mais. pour s 1 est 
nale n'a pas voulu retenir une telle augmentation de limnot Elle veut s’en tenir à sa politique d augmenta \ imp 
foncier sur la propriété non bâtie; elle n'a pas voulu non plus directs et indirects, frappant ent le 
retenir la taxe forfaitaire de #4 p. 100 sur les salaires, taxe petites gens, les class n t l' lui 
forfaitaire qui, il faut bien le dire, est difficilement applicable ont du mal à « joindre les deux bout Ma G t 
en agriculture, et qui pourrait, dans beaucoup de cas, aboutir et sa maiorité se rendent un] 1 moment Li 
à de grandes injustices. En effet, comment peut-on appliquer augmentent ces tax irect: u indirect 
4 p. 100 d'imposition sur les salaires agricoles sans commettre contributive les Francais est A TT 
des injustices ? Prenons le cas d'une pelite exploitation, à carac- alors ? On cherche quelle taxe uve!le ét 
tère familial, qui emploie un seul salarié. Elle aurait à payer, de taxe aura l'effet psycel giqu le UX 
du fait de cette taxe forfaitaire, autant qu'un immense herbage les « habituels tondu ‘m \ définitis L n 
5, 6 ou 7 fois plus étendu, n'emplovant, du fait du caractère d'impôts et de taxe: nouvelles ceux qui n'ont mème plus les 
spécial de cette exploitation, qu'un seul salarié, mais dont les move! le vivre décemment. Et tout cela, pare Cou 
recettes et les bénéfices sont de beaucoup supérieurs, vernement et cette m jorits sont enfermés et ont été enf 
Il s’agit de savoir également si, après avoir repoussé un cer- més par leurs maitre lans une poitique de À et dans 
tain nombre de ces dispositions, la commission des finances de une politique de guerri 
l'Assemblée nationale est arrivée, elle aussi, à une solution Parlons-nous de financer en prélevant les «1 
raisonnable. Nous déclarons que non. En effet, comment s'est- taires, sur les milliards jeti lans l'horril et inu 
elle tirée de cette situation ? Tout simplement par une augmen- du Vietnam ? Nous sommes taxés de mana 
tation nouvelle de la taxe sur les viandes et sur un certain accusés de faire jouer toujours le même disque. Parlone 
nombre d’autres produits, Vous voyez de suite les conséquences de financer en pré'evant sur les bénéfices deux U 
que cela peut avoir sur la bourse des consommateurs. des soviétés camtalistes ? Nou entendons les net DEL 
Il faut bien le dire et nous l'avons indiqué chaque année au valions 
fur et à mesure des examens du budget des prestations farmi- Mais, il faut bien le dire, il est d lisques dont 
liales agricoles, la situation de ce budget s'est sans cesse ag- sonne fort mal aux oreill le Franca Un d 
gravée, car il a été, et cela est normal, très largement sul vous demandent de changer au plus vite, c'est celui des taxes 
tionné par l'Etat. Les subventions étaient de 60 p. 100 du total de tous genres qui rénhut nl chaq lé jour pol | rande lé Ï \- 
jusqu'en 1946, elles étaient encore de 12 p. 100 en 1947 et la cuités de ceux qui peinent 
dernière subvention qui fut accordée en 1948 était de 6.680 mil- Par un contreprojet que j'ai dé] ut nom du gr 
lions. I faut également dire que les dépenses de ce budget sont communiste, nous ferons connaître au Consell d à liep 
insuffisantes pour que les prestations agricoles soient assurées blique les moyens d'établir un budget des prestations farmi- 
dans l'égalité totale aux familles paysannes par rapport aux liales agricoles équilibré en prenant l'argent là où la justice 
autres classes sociales. Les charges de la profession, pour équi- voudrait qu'on le prit, un budget qui assure la parité tota 
librer ce budget, ont été sans cesse crois intes, Elles étaient de toutes les prestations versées aux in » ! tn po 
de 700 millions en 1941, de 3 milliards et demi en 1946, de rapport aux autres catégorie Ciali un budget a pa! 
6 milliards en 1947, de 10 milliards en 1%8 et de 22,700 millions pour tous, un budget de justice et de progri “cial, (Applaus 
en 1952 et les frais de gestion constituent une dépense complé- dissements à l'extrême qauche 
mentaire, Ce système n'apporte évidemment pas toutes les à eh 
dar aa dans les campagnes au point de vue poil. parce que M. le président. La parole est à M. Rochereau 
e financement d'une caisse-vieillesse pour les cultivateurs n'es! M. Rochereau. Je voudrais simplement, si le Conseil n , 


pas encore prévu et qu'il reste à financer la retraite aux vieux 
exploitants. 

L'Assemblée nationale avait réalisé la parité des allocations 
familiales entre les exploitants et les salariés. Par quel moyen ? 
En portant la taxe à la production de 0,30 à 0,55 p. 100, Les 
délibérations de la commission des finances, comme l’indiquait 
notre collègue M. Salier, il y a quelques instants, à la tribune, 
ont prouvé dans quelles difficultés se sont trouvés le Gouver- 
nement et sa majorité pour assurer l'équilibre de ce budget. 
Les difficultés étaient telles que le premier rapporteur de ce 
budget, jugeant le financement inacceptable, à rendu son 
tablier. 

Je n'ai pas très bien compris tout à l'heure les explications 
de M. Saller. Celui-ci — je n'ai peut-être pas été très attentif — 
nous à dit qu’en définitive, il y avait tellement de discordance 
au sein de la commission qu'il avait accepté de se 
prendre ce rapport. 


M, le rapporteur. Je n'ai rien dit de tell 


dévouer pour 





permet, faire deux 
cussion 


Wbservations à propos au 


L'accord est unanime pou iligner Ja faibles i 
du revenu agricole francais « pa iu revenu nat il total, 
A une population active agricole, qui ipe envit 5 p. 1h) 
de la population active nationale, evient environ que 
15 ou 17 p. 100 du revenu national total, suivant les évalua- 
tions que l'on fait, les calculs que l’on donne pour détermi- 
ner ce revenu national total, de telle sorte que l'agriculture 


se trouve dans la même situation qu'en 198, 


n'était pas particulièrement brillante. 
M. Dulin, président de la commission de l'agricullure. Elle 
est même moins bonne, 


M. Rochereau. Encore faut-il souligner que ce 
du revenu agricole dans le revenu total est en diminu- 
tion depuis 1946, en sorte que se trouve confirmé ce qu on 
appelle le pessimisme paysan, C'est la première observation 
que je voulais faire, 


ep que ou 


[4 PE 


pourcentage 


naltiona 











50 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 2 JANVIER 1952 





M. le président de la commission de l'agriculture. Voulez- 
vous tue permettre de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Rochereau. J: vous en prie. 

1. le présidont. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'agriculture, avec l'autorisation de l'orateur, 


M. le président de la commission de l'agriculture. La diffé- 
ren'e que vous s'gnalez vient du fait qu'en 1%38 le revenu 
agricole était calculé sur le prix à la production, tandis que, 
depuis 1948, il l’est sur les prix à la consommation. I y a 
ainsi un décalage, et quand on dit que le revenu agricole est 
superieur à ce + élait en 1938,  fauJrait tenir compte de 
ce changement de mode de calrui. 


M. Rochereau. Nous sommes lout à fait d'accord et voici la 
deux'eme observalion que je voudrais présenter, concernant la 
productivité agricole : 

Si l'on se reporte aux chiffres qui ont été donnés dans les 
comples de la Nation, présentés par le secrétariat d'Etat aux 
aiTuires économiques, on s'apercoit que la production per tête, 
dans l'agriculture, est évaluée à quelque 245.000 francs, alors 
que la production par tête, pour le reste de ;a population active 
s'établit aux environs de 450.000 franes. Encore faut-il souligner 
que dans ce chiffre, il n'est pas tenu compte de l'écart grandis- 
sant entre es prix agricoles et les prix industriels, car Îles 
comptes de la Nation basent lewws conclusions uniquement sur 
la valeur monétaire de la production, alors qu'il faudrait, à mon 
senlinent, corriger ces concinsions par l'écart des indices 
moyens des prix indusiriels et des prix agricoles comparés. 

Quelles que soient, d'ailleurs, les incertitudes ou les défail- 
lances de l'appareil stabstique français, je crois qu’on peut dire, 
en gros, que la productivité agricole est très faible ; le tiers da 
la population active des campagnes ne contribue pas au tiers de 
la production totale nationale, 

I s'ensuit, puisque l'élévation du niveau de vie national 
dépend étroitement de l'ensemble de la production, qu'il y a, 
sur le plan agricole, un effort technique de progrès agrono- 
mique et mécanique à réaliser; mais il faut aussi souligner que, 
grèce ou à la suite d'une politique économique axée pendant 
l'entre deux guerres sur des préoccupations trop exclusivement 
industrielles, Ja productivité agricole se trouve aujourd'huj 
considérablement en retard par rapport à la productivité écono- 
ruique générale, 11 y a donc nécessité -— c'est ce que nous souli- 
gnions hier soir à propos de la discussion du budget d'équipe- 
ment — d'assurer des investissements en capital à léconomia 
agricole, cui lui permettent de rattraper le retard qu'elle mani- 
feste par rapport à l'ensemble des activités économiques de Ja 
Nation. 

Ceci nous ramène an problème du financement du budget des 
prestations familiales agricoles. Il est bien certain que l'agricul- 
ture ne peut pas trouver dans ses ressources propres un mode 
de tinancement autonome. K faui donc recourir à l'impôt et aux 
taxes indirectes pour financer le budget des prestations fami- 
liales agricoles mais cette méthode appelle quelques réserves. 
Il est évident qu'en principe les taxes indirectes peuvent être 
répercutées dans les prix et c’est, en définitive, le consomma- 
teur qui les supporte. Ceci est exact, sous la réserve qu’en 
période de crise l'incidence des taxes indirectes ne peut pas 
toujours être répercutée dans les prix; bien souvent, l'augmen- 
tation des taxes indirectes en une telle période, aboutit en 
réalité à un véritable impôt direct. 

D'autre part, l'augmentation des taxes indirectes pèse lour- 
dement sur les prix; elle aggrave la situation de trésorerie des 
entreprises à une épaque où les restrictions du crédit et l'aug- 
mentation des activités essouflent ces trésoreries. 

Enfin, il faudrait songer aux incidences que les augmentations 
de taxes indirectes peuvent avoir au regard du commerce exté- 
rieur. Les difficultés que connaissent actuellement les exporta- 
teurs français devraient inciter les pouvoirs publics et le Parle- 
ment À ne pas majorer d’une facon presque constante les taxes 
qui, se répercutant à tous les stades de fabrication, nous met- 
tent dans une position quelquefois très gènée par rapport à nos 
concurrents de l'étranger. 

Ceci dit, je ne vois pas d'autre possibilité que de nous en 
référer au contre-projet déposé ee MM. Dulin et Driant d'une 
part, et d'autre part, par MM. Maroger et Alric qui permet, Je 
crois, d'aseurer le financement du budget des prestations fami- 
liales agricoles. Il essaye de tenir la balance égale entre les 
diverses activités que j'ai signalées tout à l'heure et, permet en 
limitant l'incidence de la taxe à la production, de pallier en 
partie les inconvénients que je viens de signaler d'une majo- 
ration excessive des taxes indirectes. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 
La discussion générale est close, 





Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
la discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je suis saisi d’un contre-projet présenté par 
MM. Primet, Namy, David, Dutoit et les membres du groupe 
communiste. * 

J'en donne lecture : 

« Art, #9, — A partir du 1 janvier 1952, les prestations 
familiales et les allocations prénetales des membres non salariés 
des professions agricoles sont caleulées sur la même base que 
les prestations familiales des salariés. 

« La parité ainsi établie entre les prestations versées aux allo- 
calaires salariés et aux allocataires non salariés du régime 
agricole demeurera constante. 

« Art, 2 — La totalité des dépenses du budget annexe des 
prestations familiales agricoles est couverte : 

« 1° Pour 20 p. 100 par la profession sous forme de cotisations 
directes, dont six dixièmes fournis par les cotisations assises 
sur le revenu cadastral et quatre dixièmes par l'imposition addi- 
tionnelle à la contribution foncière des propriétés non bâties; 

« 2° Pour 35 p. 100 par une cotisation additionnelle à la taxe 
à la production ; 

« 3° Pour 45 p. 100 par une majoration spéciale de l'impôt sur 
les sociétés et autres personnes morales dont le taux sera fixé 
chaque année par un décret pris par le ministre de l'agri- 
culture et le ministre des finances. » 


La parole est à M. Primet. 


M. Primet, Mesdames, messieurs, le contregrojet du groupe 
communiste se fixe trois buts: 

1° Etabiir la parité totale des prestations familiales entre les 
salariés et les exploitants agricoles pour mettre fin aux injus- 
tices existant ; 

2° Rendre plus supportables les charges imparties à la 
profession agricole, charges qui, dans les différents projets du 
Gouvernement et de la 4 et les contre-projets qui nous 
sont soumis imposent un fardeau insupportable aux paysans ; 

3° Supprimer des majorations de taxe sur les produits qui 
sont de l'ordre de 60 milliard:, c'est-à-dire en augmentation 
de 10 milliards, majorations qui sont, vous ie savez, un 
nouveau facteur de vie chère puisqu'elles s’'intègrent dans le 
prix des marchandises. 

Notre coi.tre-projet tend à établir les premières bases d’une 
véritable réforme des prestations familiales agricoles. L'arti- 
cle 1* réalise la parité entre exploitants et salariés et prévoit 
que les r'ajorations qui pourraient intervenir seront automa- 
tiquement appliquées aux uns et aux autres. Nous demandons 
que cette parité soit établie à partir du 1% janvier 1952. Or 
nous sommes bien obligés de constater que la commission de 
l'agriculture, qui est chargée de défendre les intérêts des 
paysans, à décidé de renvoyer au 1% avril l'application de 
cetle parité. 

L'article 2 de notre contreprojet à trait au financement. Il 
ne s’égare pas dans les petits détails. 11 constitue, je pourrais 
le dire, une « loi-cadre » (Erclamations.) mais une bonne Joi- 
cadre, c’est-à-dire qu'il laisse au Gouvernement, dans un cadre 
que nous avons fixé, l'initiative de fixer plus exactement les 
recettes. J1 limite à 20 p. 100 au maximum Ja participation 
financière de la profession car, en tenant compte des augmen- 
tations probables des dépenses, la charge serait bientôt trop 
lourde. En 

IL n’est pas possible d'augmenter les taux des cotisations 
acquittées par les petits et moyens exploitants, et, comme l'a 
fait justement remarquer notre collègue M. Driant, après bien 
d’autres, il serait injuste d'augmenter les charges de la pro- 
fession, car cette profession fournit chaque année à d'autres 
branches de l’économie près de 200.000 jeunes gens qui sont 
obligés de quitter les campagnes pour vivre dans les villes; 
en définitive, en aidant l’agriculture à élever ces jeunes gens, 
une aide est apportée à toute l'économie nationale. 

Si nous proposons au troisième alinéa de limiter à 35 p. 100 
de la totalité des dépenses les ressources provenant des taxes 
de vie chère, déjà trop lourdes, dans la limite de ce plafond 
de 35 p. 100, nous avons préféré nous en tenir à la cotisation 
additionnelle à la taxe à la production, et supprimer toutes les 
taxes sur les produits tels que céréales, betteraves à sucre, 
vins, ete. Je pense que c'est là la solution la plus raisonnable 
pour les consommateurs. La recette qui figure de ce fait à cet 
alinéa correspond, à peu de chose près, à celle de l'an dernier. 

Enfin, dans le troisième alinéa, nous proposons de recourir à 
la majoration des impôts sur les sociétés capitalistes. 

Ainsi, nous faisons participer la collectivité nationale au 
financement des allocations, en évitant que la charge ne 
retombe, en définitive, sur les travailleurs et les petites gens. 

Chacun peut le constater, les bénéfices de ces sociétés sont 
en progression constante, D'après les statistiques fiscales du 
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ministère des finances, les bénéfices imposables de es sociétés 
ont été les suivants : 124 milliards en 1947, 400 milliards en 1948, 
500 milliards en 1949, 800 milliards en 1%#0 et certainement 
encore beaucoup plus en 1951. Pendant ce temps, la trésorerie 
aysanne s'amenuisait et le pouvoir d'achat des travailleurs 
Paissait régulièrement. Mais 11 s'agit, il faut bien :e die, des 
bénéfices avoués par les trusts, très nettement inférieurs aux 
bénéfices réels qui sont, pour la plus grande partie, camoufles. 
Evidemment, le ministère des finances nous dira peut-être 
u’il a besoin d'une partie des impôts sur les superbénéfices 
es sociétés capitalistes, pour financer sa politique de réarme- 
ment. Nous pensons qu'il ne faut pas sacrifier les intérêts de 
la paysannerie française à une telle politique. LE 
En définitive, notre contreprojet constitue une véritable 
réforme du système des prestations familiales agricoles. Nous 
l'avons établi dans le seul but de soutenir l'agriculture fran- 
çaise, c'est-à-dire dans l'intérêt du pays tout entier. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à délibérer sur 
le contreprojet présenté par M. Primet et les membres du 
groupe communiste ; par conséquent je ne peux pas présenter 
d'avis en son nom, surtout que je ne voudrais pas ajouter au 
sacrifice que M. Primet me reprochait tout à l'heure de consen- 
tir. (Sourires.) 

La commission laisse donc l'Assemblée juge du contreprojet. 
Je crois simplement devoir signaler que ce contreprojet est 
incomplet. M. Primet nous à dit tout à l'heure que c'était, en 
quelque sorte, une loi cadre, qui fixait nettement des limites. 
En eflet, les paragraphes 1 et 2 sont des limites; mais M. Primet 
a oublié d'habiliter le Gouvernement à prendre les textes d’ap- 
plication nécessaires, de sorte que son contreprojet serait diffi- 
cilement applicable. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Le Gouvernement ne 
peut que s'opposer au contreprojet présenté par le groupe 
communiste. Nous ne pouvons admettre qu'un texte procurant 
dés recettes pour assurer l'équiibre. Tout contreprojet qui 
s'écarte de cette obligation, même si les iatentions qu'il con- 
tient sont louables — je ne dis pas que l'intention du groupe 
communiste soit considérée comme louable par le Gouverne- 
ment! — est en opposilion avec l'article 17 de la Cunstitutlon. 

Or, quand je considère le texte du groupe communiste, je 
n'y vois rien qui puisse remplacer les recettes inscrites au 
budget Ses prestations familiales agricoles, A supposer — ce 
qui, fort heureusement, est invraisemblable — que ce texte soit 
admis, demain le Gouvernement n'aurait aucune possibilité de 
ages des recettes et par conséquent de mettre en équilibre 
e budget des prestations familiales agricoles. 

Je suis au regret de dire À l’auteur du A go qu'il 
m'apparaît que, dans ces conditions, l’article 17 de la Constitu- 
tion s'applique et que, par conséquent, il n'y a même pas lieu 
de procéder. à un vote. D'ailleurs l'Assemblée nationale, à 
diverses reprises, en présence d'amendements qui, à la place 
de recettes réelles, indiquaient de simples intentions, a admis 
que ces textes ne prévoyaient pas la possibilité de financement 
et que l'article 17 de la Constitution, l'article 47 du règlement, 
ainsi d’ailleurs que l'article 1* de la loi de finances empêchaient 
d'admettre, ou même de déclarer recevables, ces amendements. 

Le texte en discussion ne donræ pas de recettes, et par consé- 
quent il mettrait le budget des prestations familiales agricoles 
en complet déséquilibre. Ainsi qu'il a été dit, le Gouvernement 
n'aurait pas la possibilité de prendre, par décret, un texte créant 
des recettes. IL n'y aurait pas de ressources prévues et, au 
surplus, je ne pense pas que, tout au moins dans la politique 
française actuelle, le groupe communiste désire donner une 
délégation de pouvoir au Gouvernement. Je dis: dans l’état 
actuel de la politique française, car, en d'autres circonstances, 
e ne suis pas certain quil ne désirerait pas employer des 
ormes comme celles-là. 

Mais enfin, en l'état présent, il ne voulait certainement pas 
aller jusque là. C'est peut-être d’ailleurs ce qui explique la 
prudence avec laquelle l'amendement est rédigé, En eflet, 
celui-ci indique seulement une intention; il n'a peut-être pas 
voulu aller jusqu'à faire confiance au Gouvernement pour 
l'exécution. En tout cas, ce qui est certain, c'est que l'amen- 
dement qui vous est présenté ne réalise pas l'équilibre; il 
toinbe ainsi sous le coup des dispositions qui protègent nos 
finances et dont nous avons la garde. 


M. Primet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Primet pour répondre à 
M. le ministre. 





M. Primet. Monsieur le ministre, vous avez donné une appré- 
ciation pour le moins curieuse sur mou conireprojet. Tout 
d'abord vous avez déclaré qu'il était irrecevable, en ap} tion 


de l'article 17 de la Constitution et de l'article 47 du 1 ner 
du Conseil de la République. Est-ce que ce qui n'est pis appli- 
cable à l'Assemblée nationale le serait au Conseil de la Répu 
blique ? En effet, trois contreprojets à peu prés semblables ont 
été déposés à l'Assemblée nationale et, ni l'article 47, m 
l'article 17 n'ont été appliqués, pas plus aux deux contre- 
projets de M. Tanguy Prigent qu'à celui de M. Waldeek Rochet 
J'ai lu avec beaucoup d'attention les délibérations de l'Assem- 
blée nationale; je confirme qu à aucun moment es rtcles 
n'ont été appliqués. 

Prétendre ensuite que nous ne fixons pas les recette est 
aller un peu loin. 

Notre contreprojet indique très nettement dans irticle 2 
« La totalité des dépenses lu budget annexe des prestations 


familiales agricoles est couverte : 

« {9 Pour 20 p. 100 par la profession sous forme de ti 
tions directes, dont six dixièmes fournis par les cotisations 
assises sur le revenu cadastral et quatre dixiémes par Fimpo 
sition additionnelle à la contribution foncière des proprietés 
non bâties; 

« 2° Pour 35 p. 100 par une 
à la production ; 

« 3° Pour 45 p. 100 par une majoration spéciale de l'impôt 
sur les sociétés et autres personnes morales dont le taux sera 
fixé chaque année par un décret pris par le ministre de l'agri- 
culture et le ministre des finances ». 

Par conséquent, votre objection tombe, monsieur le ministre 

Je ne peux tout de mème pas faire pour vous, monsieur Île 
ministre, ce qu'a fait la commission des finances, vous mâcher 
le travail et me livrer à quelques petits caleuls d'arithmétique 
élémentaire et vous fournir des détails inutiles. Mon contre- 
projet est équilibré. Je ne vois pas pourquoi vous lui oppo- 
seriez certains articles de la Constitution et du règlement dont 
l'application n'a d'ailleurs pas été demandée à l'Assemblée 
nationale. 


Misation additionnelle à la taxe 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l'article 47 du règlement ? 


M. Marrane, C'est une méthode du Gouvernement: quand il 
ne sait pas que répondre il demande l'application de l'article 47 
du règlement, 


M. le président. Je ne sais pas s'il n'aurait pas été plus simple 
de voter sur le fond. 

L'article 47 n’est certainement pas gum 

S'il y a le moindre doute, il serait plus simple de procéder 
à un scrutin sur k fond. 


M. le ministre du budget. Je ne m'y oppose pas, 


M. le rapporteur. La commission des finanres pense que le 
texte de l'article 47 ne s'applique pas. 


M. le président. S'il y a doute, tout en donnant acte à M. le 
ministre de ses réserves sur la recevabilité, il est préférable de 
procéder au scrutin. 

Je mets aux voix la prise en considération 
de M. Primet. 

Je suis saisi d'une 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 


lu contre-projet 
demande de serutin présentée par le 


(Les voles sont recueillis. — MM. Les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scrutin: 


Nombre de votants,,... sv nier 312 
Majorité absolue ....... oil scans o 197 
Pour l'adoption ........,, Si 
5. PP PTCTIT sévddbene 231 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Je suis saisi d’un contreprojet (n° 21) présenté par M. Cor. 
rière et les membres du groupe socialiste, J'en donne lecture : 


« Art. 1%, — A compter du !* janvier 1952, les prestations 
versées aux allocataires salariés et non salariés du régime agri- 
cole sont calculées sur un salaire de base de 17.250 francs 
pour le département de la Seine, 


« Art, 2. — La parité entre les prestations versées aux ailo- 
cataires salariés et non salariés du régime agricole et les pres- 
tations versées aux salariés du régime général demeurera cons- 
iante. 

















52 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2 JANVIER 1952 





« Art. 3, — La totalité des dépenses du budget annexe des 
prestations familiales agricoles est couverte par les recettes 
suivantes : 

« 1° A concurrence de 8 p. 100, par une cotisation proportion- 
nelle à l'impôt foncier non bâti, à la charge du propriétaire ; 

u 2° A concurrence de 17 p. 100, par une cotisation propor- 
tionnelle au revenu cadastral initial; 

u 3° À concurrence de 10 p. 100, par une cotisation propor- 
Uonnelle à la surtaxe progressive ; 

“4° A concurrence de 65 p. 100, par une cotisation propor- 
tionnelle à l'impôt sur les bénéfices des sociétés. 

« Les laux des quatre cotisations susvistes seront fixés chaque 
ünuée par décret, » 

La parole est à M. Courrière, 


M. Courrière, Mesdames, messieurs, je serai très bref, Il s'agit 
pour nous d'empêcher qu'on connaisse d'année en année les 
mémes difficultés pou” équilibrer le budget des prestations 
familiales agricoles et que l’on aille chercher ici et là tous 
les ans, les sommes nécessaires pour faire cet équilibre. 1 
nous apparait que, dans la mesure où l'on a admis la néces- 
sité des prestations familiales agricoles, il faut que le Parle- 
ment prenne l'initiative et le courage d'équilibrer ce budget 
une fois pour toutez, 

Pour ce':, il faut crée: ce que l’on a appelé tout à l'heure 
vne loi-cadre., Je crois que le terme s'appliqu? d'une manière 
formelle à ce que nous faisons à l'heure présente. C'est pour 
éviter que, tous les ans, nous soyons à la recherche de recettes 
nouvelles à prendre par ci par là, qu'au nom du groupe socia- 
liste j'ai déposé ce contreprojet qui permet, une fois pour 
toutes, de regier les conditions dans esquelles seront finan- 
cées les prestations familiales agricoles, 

Ce contreprojet prévoit que les crédits nécessaires seront 
couverts: à concurrence de 8 p. 100, par une cotisation pro- 
portionnelle à l'impôt foncier sur les propriétés non bâties mis 
à la charge du propriétaire; à concurrence de 17 p. 109 par 
une cotisation proportionneile au revenu cadastral initial — 
c'est la part qu'on demande d'ailleurs à la profession agricole 
dans le financement des prestations familiales agricoles; à 
concurrence de 10 p. 100 par une cotisation proportionnelle à 
Ja <urtaxe progressive 

C'est par conséquent l'ensemble de la nation à qui on 
demande de participer également à ce financement et à con- 
currence de 65% p. 100, enlin, par une cotisation proportion- 
ne.le à l'impôt sur les bénétices des sociétés. 

L est éviient que l'on peut nous répondre que l’on ne voit 
pas quelles sont les raisons pour lesquelles les sociétés sont 
imposées de cette manière pou: financer les prestations fami- 
jiales agricoles Je pourrais répondre à ceux qui soulèveraient 
cette objection que les sociétés — et nous entendons plus par- 
ticulièrement les sociétés industrielles — ont comme princi- 
paux clients les agriculteurs de ce pays et que ceux-ci sont 
obligés de payer les prix industriels au tarif qui leur est 
imposé, sans pouvoir en discuter. Ils représentent par consé- 
quent pour l'industrie un avantage incontestable. D'autre part, 
ce< agriculteurs fournissent à l'industrie les bras dont elle 
a besoin pour effectuer le travail. I paraît normal par une 
sorte de compensation juste et logique de demander à l'in- 
dustrie ,® ramener ou n redonner à l'agriculture un peu de 
ce que cette agriculture lui donne. 

Pour éviter l'objection qui a été soulevée par M. le ministre 
fout à l'heure en ce qui concerne le conutreprojet du parti com- 
muniste, nous avons indiqué que le taux de ces quatre coti- 
sations serait fixé chaque année par déçret. 

Nou *_ pensons pas par conséquent que l’on puisse opposer 
à notre texte l'article 17 de la Constitution et pas davantage 
l'article 47 du règlement étant donné qu'il my a pas de 
dépenses nouvelles, Puisque ce contreprojet permet de régler 
une fois pour toutes le financement des prestations agricoles, 
je demande au Conseil de la République de bien vouloir le 
voter, (Applaudissements à gauche ) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances n'a pas eu à 
délibérer sur le contreprojet de MN. Courrière et des membres cu 
groupe socialiste, Elle laisse done l'Assemblée juge d'en añéci- 
der. Elle estime également que l'article 17 ct l'article 47 du 
réglement du Conseil de la République ne sont pas applicables. 


M. le président. La question de l'application des articles 17 
el 47 na pas été posée, 


M. le rapporteur, La commission des finances tient à signaler 
à cette assemblée une anomalie qui se trouve dans le texte de 
l'Assemblée nationale et qui se retrouve dans le contreprojet de 
M. Courrière et des membres du groupe socialiste, II s’agit de 
calculer les prestations familiales sur le salaire de base de 

7.250 francs pour le département de la Seine. La commiss:09 





des finances avait eu à examiner ce point. Elle avait constaté 
qu'en prenant pour base le salaire de 17.250 francs, on aug- 
mentait en réalité le taux des allocations servies aux salarits 
et, par conséquent, aux travailleurs indépendants puisque 1e 
Salaire de base a été aflecté, au mois de septembre, par l'arti- 
cle 9 de la loi du 26 septembre 1951, de coefficients de 26 ou 43, 
75 p. 100 pour le calcul des allocations familiales, 

A Pope. pour que le salaire de base ne puisse pas se réper- 
cuter sur le taux des loyers, on avait conservé le salaire de base 
de 12.000 francs et on l'avait affecté d’un coefficient de majo- 
ration le EE à 17.250 francs. Si on prend le salaire de base 
à 17.250 francs, étant donné que les majorations ne sont pas 
supprimées, on arrive à calculer les allocations familiales sur 
un salaire de base de 17.250 francs augmenté de 43,75 p. 100, 
c'est-à-dire un peu plus de 25.000 francs. 

Par conséquent, les salariés agricoles bénéficicraient d’alloca- 
tions familiales beaucoup plus élevées que les salariés de l'in- 
dustrie, Votre commission des finances tient à signaler cette 
anomalie du ne sg de en précisant toutefois que par:ille 
anomalie se retrouve dans le texte transmis par l'Assemblée 
nationale. 


M. Courrière. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M, Courrière. Je voudrais répondre à M. le rapporteur qu'il 
est possible et même certain qu'une erreur s'est glissée dans 
le texte de l’Assemblée nationale, mais nous n'avons à juger ce 
qui nous est transmis par l’Assemblée natiorale que dans Ja 
mesure où notre texte ne va pas plus loin que celui de l’Assem- 
b'ée nationa.e, Le nôtre est recevable et c'est pour nous une 
raison supplémentaire de demander au Conseil de ja Républi- 
que de le voter. 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La paroe est à M. le ministre. 


M. le ministre du budget. Je saisis l'occasion de ce lexte pour 
expliquer davantage ce que j'ai voulu exprimer au Conseii de 
la République lors du précédent pp Il est bien évi- 
dent que l’article 47 du règlement ne s'applique pas au contre- 
projet de M. Courrière, puisque cette fois, Ja recette est conçus 
de facon réelle. Si ce texte était voté, la recette pourrait être 
perçue. Par conséquent, la recette de remplacement exigée par 
l’article 47 du règlement — et non pas l'article 17 de la Consti- 
tution — est une recette réelle ce qui rend Je texte recevalbie. 

Cependant, je démande à l'assemblée de rejeter le projet qui 
lui est présenté. Je dois, pour renseigner l'assemblée avant son 
vote, indiquer que l'incidence du texte présenté serait d’aug- 
menter de 7 p. 100 la surtaxe progressive et d'augmenter de 
plus de 20 p. 100 je montant de la taxe sur les sociétés, taxe qui 
est déjà de 34 p. 100, et qui, dans les projets du Gouvernement, 
serait encore relevée; nous arriverions ainsi à un taux prati- 
quement impossible, et, dans ces conditions, sans insister 
davantage, je crois que le Conseil de la République rejeltera le 
texte du contre-projet proposé. 


M. le président. Je mets sux voix la prise en considération 
du contre-projet de M Courrière. 

Je suie éaisi d’une demande de scrutin présentée par M. Cour- 
rière e! le groupe socialiste sur leur contre-projet. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiilement du serutin : 


Nombre de votants ...........essess.sss. 312 
Majorité absolue ........ cosssosssesssses 157 


Pour l'adoption .......... 80 
Contre :......s.ocsesooce 232 


Le Conseil de la Répubiique n’a pas adopté. 


M. le président. Nous arrivons au contre-projet présenté par 
M. Pierre Boudet {n° 19). Je donne lecture de l’article 1*: 

« Art. 1e, — Le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles est fixé, en recettes et en dépenses à 109.253.489.000 
francs. Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l’élat annexé de la présente loi. » 

La parole est à M. Pierre Boudet. 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, le projet de budget 
annexe, tel qu’il nous vient des délibérations de l'Assemblée 
nationale, apporte une légitime satisfaction aux revendications 
déjà anciennes de la classe paysanne. En effet, pour ja pre- 
mière fois, il est écrit noir sur blanc qu'en matière de pres- 
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talions familiales il y aura égalité de traitement entre tous les \vouez ine taxe de 16 à 17 p. fut & 
éléments de la nation et, notamment, entre les salariés et les ter tante. On peut fort hien s entendre entre vendeurs et F 
x exploitants agricoles. Je salue au passage cette innovation qui teu Li juent * me x cÔ le i\ i 
correspond à un souci élémentaire de justice. I suflit de con D tq faut } trop induire fraude tenta 
’ naître sur.le plan des réalités, les nombreuses diflicullés, les Ù 
ünimosités qui pouvaient exister dans nos villages lorsque tel Cest r i 
, ou tel petii exploitant percevait ses allocations familiales alors ( ste à dire: la taxe à la productio t act t trop 
que l'ouvrier agricole de son voisin, dont le sort était généra- ( e lemandons pas davantage | 
iement comparable au sien, percevait des allocations familiales \ors, mesdames, messieur i\ 
> d'un montant trois fois supérieur. modes de linxicement, ma n'est que six le 
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à savoir par les chefs de familles nombreuses, la n l'œuvre, C'est h 
| et à lagr ilture seu: 
3 M. de Pontbriand, C'est exact. J'ai démontré tout à l'heu ie l'as tu 
» 3 À nt r! C1 ’ r1 
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aller faire, ici et là, le manœuvre-balai. Je ne pense pas que ce Be rout, le moyen de faire payer les agricniteur 
soit l'intérêt de l'agriculture de laisser ainsi déserter, par les Rs A + M dgoe voa gt he pr cg re 
meilleurs de ses enfants, l'exploitation du &ol de notre pays. actuellement D ST mijorel Ù 
1 Done, ce budget annexe essaie de réaiiser cette mesure de ss 105,9 ANS Ne PO PEER OU DNS ON EE JUSqu 2 la 
justice sociale, mais il est bien évident que, comme toute RS De one “sad yès Log Dr ne « À 
? mesure entrainant des dépenses, ces dépenses entraînent à leur « Alone Pr X du tabac vient d'é Te mixe LR AD emma s 
L tour des difficultés de financement, Ici, je voudrais m'’élever Pin à Ie va 1 . majorer 1 À : VE 10 1 \ors que tout 
« contre un état d'esprit malheureusement trop répandu et qui _. ile 3 À 4 es taxes qui le frappent aclueliement sont tell, 
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On entend dire ici ou là — non pas, bien entendu dans les … ” ct 3 . | Ù L 
discours o’liciels! — que, si les paysans veulent des augmenta- er 11 : 
tione des prestations familiales, ils n'ont qu'à les financer eux- NU” à ceci ment cherché autre “hose et la comn ", de 
, mêmes. Or, il se trouve qu'en eéalité ce sont les ruraux qui, À te ap À Le. trouver ja solution en disant: puisque nous 
* seuls, ou à peu près seuls, financent eux-mêmes une partie de avons des difficultés financières, ess ‘vons d'en éortir et, pour 
* k leurs charges sociales. En effet, les agriculteurs payent eux- D CEST À lons reporter au {aval l'application de l'égalité 
, mêmes 12,50 p. 100 du montant total des allocations familiales pp de Eee tions 2e ales. Je laisserai ceux qui # 
, agricoles au moyen de cotisations sur le revenu cadastral. he À pren Te Ja responsamné le soin de décider que le 
D'autre part, ils financent également eux-mêmes, à concurrence nseil de la Répu “que va reporter à trois mois la mesure de 
* de 6.500 millions. d'après le texte qui vous est soumis, leurs justice qui Jui a té proposée par : \ cemblée nationale Per- 
4 allocations familiales par une taxe sur le revenu foncier, Le sonnellement, je ne pense pas que n tre Assemblée veuille en 
reste, bien entendu, est alimenté par des taxes qui pèsent sur prentre l responsabl 16. Ou bien fl s'axit d'une mesure de 
| l'ensemble des consommateurs. | c,etje ne ( omprend pas pourquoi on d Mérèr it vetta 
Mais je voudrais que l’on me dise, s'agissant des salariés du td iale familiale de trois mois, on ben c'est ne mesurr 
commerce et de l’industrie, si ces deux branches de l'activité (| 1O VOUS ESIMEZ INJUSUNR mais alors il faudrait le dire, et 
, supportent directement les charges résultant du payement de la supprimer 
| leurs allocations familiales. Tout le monde sait, en effet, que M. Oulin, président de la me nd in de l'aoriraliurs a 
ces charges sociales sont incorporées dans les prix et que ni permettez-vous de vous interrompre ? djtétique sde dd ; 
les salariés, ni les employeurs n'en pavent directement une : C mpr 
: partie, tandis qu'ainsi que je viens de le démontrer les agri- M. Pierre Boudet. Je vous en paie, mon cher coll 
culleurs payent eux-mêmes directement une partie importante S 
: de leurs charges sociales. M. le président. La parole est à M. pr lent de la MINE 
A cela il y a une conclusion pratique : si, pour l’ensemble de sion de l'agriculture 
1 nation, pour les salariés du commerce et de l'industrie, or re bi 
| trouve \érilime de faire supporter, en détinitive, par le ce nt ] « der de la pre pet de l'agriculture. Je : , 
Mmaleur le poids des charges éociales, il ne faut pas trouver ; ax Boudet ir ere me vouper ve Due l'agriculture à, en effet 
Fe. anormal de demander également à l'ensemble des consomma- men A ver À stemps, le Souci de réaliser l'égalité en n 
j teurs de supporter ufle part des charges sociales de l'agricul- P Le ilai ! 1 
ture. II faut d'ailleurs remarquer que les consommateurs ruraux qe VOIS rappeler qu'un ministre de l'agriculture, M. Pfim- 
comprennent environ 48 p. 100 de l’ensemble de la population ar ES LORS RS 4 et c'est la presrière chose 
française et supportent Lune une bonne part de ces charges quil avait promise en arrivant au ministère l'égalité de 
nouvelles. Ne trouvons done pas anormal le financement par prosallons Emiiales entre les salariés et | xpo. 
des taxes d’une partie du budget annexe des prestations fami- n'a jamais pu l'oblenir du Parlement 
liales agri les. \ urd'hui not von la rte fl { ) 
Je sais bien que, non sans raison, un certain nombre de nos pre Iuce au I a avril .N mréfés tt 
collègues estiment que l’on ne peut pas indéfiniment tirer sur | : PE GS 1 a 'uure, ( vant | 1 t ] 
la même corde et demander toujours à la taxe à la produce. | il s intérêts de 1 [ Tet, ] 
lion de f s frais de toutes les sortes d> justice, qu'il | r l'A CDD À, le f ter ‘ 
S ais e Ja justice scolaire ou de la just e familial Je & mel \ la ta la prodnet 
» et je 










seuwiement cette augmentation de la taxe à la production a po 
| résullat d’être un élément de hausse d prix à Ja consomma- Ê 

lion, mais aussi — et ceci intéressera sans doute M. 1 nistr 
ion, m intéressera sans doute M. le m'nistre | M. P , j ! 

! * : ke A . A. udet, J'ai d l 
des finances et M. le ministre du budget — par ju ele est un | due: | 
n UT è : rt à la 6 rude fic Le ‘ LI 1 ot | à à . 

ragement à la fraude fiscale, | M. le président de la commission de l'agriculture 
Mes chers collègues, la tentation est grande, lorsque la taxe j a été d'apporter |] 

’ > œ S, 1 l est £ 16, 10 ue ja 1x | A Cite a apporter la preuve que 1} Î 4 
à production est à un taux trop élevé, d'essayer de passer si elle re’evait des prestatio support 
à travers les mailles du f et et ce n'est pas parce que ] } pas la faire supnorter par | iutres. C'est ! 
exigera d'apposer des vignettes sur les factures que l'on négli- ivons pensé reporter au 1 vi le 1 \ 
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Bera pour autant de faire des factures, | Lbrer le budget, l'écalité 4 nracta! 1 
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agriculteurs et particulièrement les pères de famille nous com- 
prermiront, 


M. Pierre Boudet, Je répondrai à M. Dulin, d'abord sur la pre- 
mièére partie de son intervention, que les ministres de l’agricul- 
lwe <e suivent et se ressembient., Ce n'est pas sur une initia- 
tive ministénelle qu'a été réalisée l'égalité des preslations, 
c'est sur une initiative de l'Assemblée nationale. 


M. Marrane. liè: lnen! 


M. Piorre Boudet. Vous prétendez, en reportant au {7 avril, 
hé pas laisser supporter, par l'ensemble des consommateurs, 
les charges nouvelles résullant Je cette égalité de traitement. 
I nen est rien, c'est une facilité actuellement, mais quand il 
vous faudra reporter au 1% janvier 1953, en année pleine, l'éga- 
lité de traitement, il vous faudra bien prendre \es mesures 
fiscales et financières qui s'impcéent, Vous n'avez fait que 
recule la difficulté pour mieux sauter, si difficulté il y a. 


M. le président de la commission de l'agriculture. Mais non! 


M. Pierre Boudet. Je répèle à M. Duiin: Au 1 janvier 1953, 
le saisounement que voue venez de faire ne correspondrait plus 
à rien, car il vous faudra financer en année pleine. La difficulté 
que vous avez voulu éviler n'est valable que pour 1952, en 
matière de financement, HN s'ag.t de savoir si elle est valable en 
matière de justice et d'égalité: je ne le pense pas. 

Je me permettrai de ne pas ètre du mème avis que la commis- 
«ion d> l'agricuiture, dans sa majorité, ou que son président. 
Personnellement, je pense qu'il est vain, en tout cas quil n'est 
pas juste, de reporter l'apphealion Je cette mesure à trois mois. 

Et alors, me direz-vous, il fau‘ financer, J'en suis d'accord, je 
suis de ceux qui pensent que l'on ne peut, à la fois, augmenter 
les dépenses sans augmenter les recettes. C'est une formule que 
l'on rencontre souvent et il n'y a rien, je pense, de plus stricte- 
ment faux. Il importe donc de trouver un mode de financement 
pour réaliser ce que nous onsidérons comme une mesure de 
juste eo 

J'estime qu'on ne peut pas augmenter indéfiniment la taxe à 
la production et qu'il est vain de majorer diverses taxes sur les 
produite de l’agriculture pour la raison très simple qu'il s'agit, 
en général, de produits taxés dont on ne peut plus actuellement 
modifier les prix: céréales, tabac, ete. 

Le contwe-projet que j'ai déposé définit ce mode de finance- 
ment. Quand on recherche de nouveaux impôts, la seule ques- 
tion qui se poee est de trouver l'impôt le moins injuste poss.ble 
et avant le moins d'incidence sur la hausse des prix, J'estime 
qu'une augmentation très légère de la taxe sur les transactions 
nous permettrait d'équilibrer ce budget annexe sans pour aulant 

réer ce climat psvchologique de hausse des prix qu'entraine- 


rait l'augmentation importante de la taxe à la produetion. 


M. Primet. En somme, c'est la taxe psychologiquement la plus 
l L pl ble ! 

M. Pierre Boudet. Monsieur Primet, vous êtes parmi ceux qui, 
très souvent, proposent les dépenses mais ne les votent jamais. 
Je pense que, là-dessus, nous ne pouvons pas être d'accord. 

\ugmentation de la taxe sur les transactions: 10 centimes. Je 
rapuelle que cette taxe, qui frappe à l'heure actuelle toutes les 
transactions, est de 1 p. 100, et de 1,80 p. 100 lorsqu'il s'agit 
d'entreprises vendant à la fois en gros et en détail, ou lorsqu'il 
s'agit d'établissements à succursales multiples, 

Crovez-vous, vraiment, que porter À 1,1 p. 100 la taxe sur les 
tions, au lieu de 1 franc, ce soit une chose absolument 
impossible ? Or, cette majoration de 10 centimes pour 100 de 
la taxe sur les transactions représente 23 milliards, c'est-à-dire 
qu'en maintenant les financements déjà existants, la taxe à la 
production telle qu'elle existait au 31 décembre, les diverses 
laxes telles qu'elles existaient dans le budget annexe de 1951, 
elte majoration de 0,10 p. 100 de la taxe eur les transactions 
permet d'équilibrer le budget annexe. 
Je ne pense pas que ceci ait d'effet catastrophique sur le prix 
des produits on des services: je ne pense pas, je l'ai dit, que 
cela représente les mêmes difficultés que l'augmentation de la 
taxe à la production. On ne fraudera pas pour gagner 10 cen- 
times sur la taxe à la production: mais, je l'ai dit, on est tenté 
de frander lorsque la taxe À la production est trop élevée, et si 
vous acceptez mode de financement, vous verrez, d'après le 
tablean que j'ai joint À mon contre-projet, que vous vous trou- 
budget annexe sera en équilibre et 


transa 


vez très à l'aise, que votre 
môn iperéquilibre, Vous aurez ainsi réalisé, aux moindres 
frais ! lre mal, une mesure de justice qui était attendue, 

but de mon exposé, par l'ensemble des popula- 


t les, mesure de justice qui réalise, sur le plan des 
prestations f liales, l'égalité de traitement entre tous les 

vs, Je pense que cela n'est pas un chose 
AL ble ipplaudissements à droite et sur plusieurs bancs 





M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré sur le contre- 
projet de M. Boudet, Elle laisse l'assemblée juge. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le mirustre du budget. Le Gouvernement regrette de ne 
pas pouvoir accepter le PRE de M. Boudet et il demande 
au Conseil de la République de le repousser. 

Il y a à cela plusieurs raisons. D'abord l'examen que nous 
avons fait de l'équilibre financier de ce contre-projet nous 
amène à penser que cet équilibre n'est pas assuré. En outre, 
il repose essentiellement sur un financement par l'augmentation 
de la taxe de transaction. Le Gouvernement n'a pas désiré un 
financement par une augmentation de la taxe à la production 
lel que cela à été réalisé par l'Assemblée nationale. Il s’y est 
mème opposé et, à l'heure actuelle encore, il désire que la taxe 
à la production ne soit augmentée que dans des proportions 
aussi minimes que possible. Il ne peut donc pas partager l’opi- 
nion exprunée par l'honorable M. Boudet qui a déclaré que la 
laxe à la production est fraudée, tandis que la taxe à la transac- 
lon ne l'est pas. 

li y à deux millions de redevables de la taxe de transaction 
et 500.000 redevables à la taxe à la production. S'il y a une 
Iraude importante sur la taxe à la production, la fraude est 
encore beaucoup plus considérable sur la taxe de transaction. 
De plus, la lutte contre cette dernière fraude est beaucoup moins 
facile, en raison mème de la multiplicité des redevables, quatre 
fois plus nombreux que les redevables de la taxe à la produc- 
Lan, 

D'autre part, le Conseil de la République n'a pas manqué 
d'être frappé de constater que, dans les projets financiers dépo- 
sés par le Gouvernement, l'augmentation du décime frappait la 
peer des impôts et que la taxe de transaction n'était pas 
rappée d'augmentation. En cela, le Gouvernement suit l'attitude 
adoptée par les gouvernements précédents, qui n'ont pas aug- 
menté la taxe de transaction. 

Nous pensons, et c'est la raison de cetle attitude différenciée, 
que la laxe de transaction a une action beaucoup plus directe 
sur la hausse de toutes choses et que les détaillants, qui sont 
toujours enclins à Lrremd les augmentations même quand elles 
ne sont pas complètement raisonnables, se hâteront de dire, 
si les taxes qu'ils subissent directement sur chacune de leurs 
ventes sont augmentées, même dans une très faible proportion, 
que c’est une justification suffisante d'une hausse beaucoup 
plus forte des prix à la consommation. 

C'est pourquoi nous tenons à être spécialement prudents lors- 
qu'il s'agit d'augmenter cette taxe de consommation perçue au 
woment de la livraison même des produits, Je demande pour 
ces raisons, au Conseil de la République, tout en rendant hom- 
mage à l'esprit dans lequel M. Boudet à rédigé son tentre-projet, 
dé ne pas s'orienter dans celle voie. 

J'ai eu connaissance d'un eontre-projet qui à été mürement 
réfléchi et discuté par la commission de l’agriculture et par la 
commission des finances. 11 aboutit à un résultat qui me parait 
très appréciable, car il allège très sensiblement le fardeau tom- 
bant sur la production française, par suite d'une réduction de 
l'augmentation de la taxe à la production. 

C'est dans ce sens que le Gouvernement désire s'engager et 
il donnera un avis favorable aux propositions de la commission 
des finances. Elles lui semblent, je ne dois pas le cacher, meil- 
leures que la proposition qui est actuellement faite. 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole, pour répondre à 
M. le ministre. 


. M. le président. La parole est à M. Pierre Boudet. 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, M. le ministre vient 
de faire deux sortes d’affirmations. Il y en à une contre laquelle 
je proteste. Il a prétendu que ce projet ne réalisait pas l'équi- 
libre financier. ll suffit de le lire pour s'apercevoir que, non 
seulement le budget est en équilibre, mais qu'il est en super 
équilibre. 

is je tiens à répondre également à ce qu’a dit M. le 
ministre du budget quand il a parlé de la taxe sur les transac- 
tions. M. le ministre nous a dit que cette taxe avait un effet 
psychologique très grand sur la hausse des _ plus grand 
que l’augmentation de la taxe à la production. Personnellement, 
je n'en crois rien, et ce n'est pas parce que cette taxe sera 
tixée à 1,10 franc au lieu de 1 franc qu'elle créera un choc x * 
chologique de hausse des prix. Par contre, si la taxe a 
pro tuction atteint 17 p. 100, cela se verra sur les factures, en 
tin de compte. Je crois qu'au point de vue psychologique, l’aug- 
mentation de la taxe à la production est plus néfaste que l'autre. 

M. le ministre du budget a ajouté: Le Gouvernement ne 
voudrait pas d'augmentation de Ja taxe sur les transactions, 
et il le veut d'autant moins que dans les projets financiers 
qu'il avait prévus, il avait promis que cette taxe sur Jes 
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transactions ne serait pas augmentée. Je ne sais ce que sont 
ces projets financiers, mais sur ce point, vous me permettrez 
d'avoir une opinion différente de celle du Gouvernement. 

En tout cas, nous nous trouvons devant un dilemme : ou nous 
augmentons la taxe sur les transactions, ou vous acceptez le 
financement prévu par l’Assemblée nationale par une majora- 
tion de 55 centimes de la taxe à la production, ou bien vous 
faites reposer l'augmentation des charges résultant de la parité 
des allocations — cela est prévu, je l'ai lu, dans le contreprojet 
que nous n'avons pas encore discuté — sur des taxes portant 
sur des produits agricoles dont vous ne pouvez pas — je mets 
au défi quiconque de le faire — modifier les prix. ' 

Personne ne peut décider que le prix du blé pour la récolte 
de 1951-1952 sera modifié avant la récolte. Vous voulez, d'autre 
part, faire supporter cette taxe aux tabacs. Or, il y a trois 
éemaines, M. le ministre du budget a fixé le prix du tabac pour 
Ja campagne 1951-1952... 


M. le ministre du budget. Le prix hors taxes! 


M. Pierre Boudet. Lans ces conditions, laissez-moi vous dire 
que c’est le Trésor qui fera les frais de l'opération. 


M. le ministre du budget. [lél:=! 


M. Pierre Boudet. Ce n'est pas le rôle du ministre du budget 
de proposer des financements hors taxes. 


M. le ministre, Je préfère une solution qui me parait moins 
mauvaise et j'ai le droit de le dire. Je n'ai pas proposé l'aug- 
mentation des taxes sur le tabac. 


M. Pierre Boudet. Mais vou: vous êtes déclaré d'accord avec 
un contreprojet qui prévoit l'augmentation de cette taxe dont 
vous venez de reconnaître vous-même, monsieur le ministre, 
que c’est en définitive le Trésor qui en supporterait les consé- 
quences. 

Alors soyons sérieux, financons nous-mêmes ces dépenses. Si 
nous estimons qu'il s'agit d’une mesure de justice, ayons Je 
8 d'aller jusqu'au bout et de réaliser nous-mêmes l’équi- 
ibre. 


M. le président. La parole est à M. Primet, pour expliquer son 
vote. 


M. Primet. Je suis au regret de dire à M. Boudet, au nom du 
groupe communiste, que nous ne voterons pas son contre-projet. 

Il est très plaisant de présenter l'augmentation de la taxe sur 
les transactions comme une augmentation très légère de dix cen- 
times qui n'aura pas beaucoup de répercussion sur les prix. 
Mais il faut bien le dire, monsieur Boudet — et vous avez inten- 
tionnellement oublié de l'indiquer — elle ne porte pas sur un 
seu: prix. Vous savez bien, en effet, que sur une même marchan- 
dise, il peut y avoir plusieurs transactions et qu'en définitive, 
l'augmentation sera ressentie beaucoup plus fortement sur les 
prix que vous ne le prétendez. 

Ce que nous reprochons également à votre contre-projet, c'est 
de maintenir les taxes sur certains produits qui figurent à l'état 
annexé. 

Maintenant, quand j'entends dire par M. le ministre que votre 
projet ne réalise pas l'équilibre, je réponds qu'aucun des projets, 
cue *e soit celui de M. Boudet, celui de la commission de l'agri- 
culture ou celui de Ja commission des finances, n'arrivera à 
réaliser l'équilibre, parce que, en définitive, vous le savez bien, 
l'impé ! tue l'impôt. 

Il y a déjà, sur une masse de produits, des taxes telles que 
vous n'arriverez pas, par de nouvelles taxes, à réaliser - 
recettes qe vous prélendez obtenir. 

Je suis tout Je même très heureux de savoir quelles sont les 
grandes méthodes financières du Gouvernement, puisqu'il a 
d'c'aré, il y a quelques instants, qu'il donnait son accord au 
projet de la commission des finances. Je reconnais qu’en matitre 
d’arithmétique élémentaire, il ne craint personne. (Sourires.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la prise en considération du contreprojet 
présenté par M. Boudet. 

Je suis saisi d’une demande de serutin présentée par le gro’ >e 
du mou-ement républicain populaire. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 
. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin 
RS ON ONE cmt ctsonscesereuet À 
Majorité absolue .... 
Pour l’adoption .......... 21 
Contre ... 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
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Nous abordons maintenant le contre projet (n° IS), présenté 
par MM. Driant, Maroger, Alric et André Dulin. 

Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — Le budget annexe des prestations familiales 
agricoles cç t fixé, en recettes et en dépenses, à 109,480 XX) 
francs, Ces recelles et ces crédits sont répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. » 


La parole est à M. Driant. 


M. Driant. Mes cher: collègues, le Conseil de là République 
vien! de repousser successivement trois contre-projets: l'un, 
présenté par le groupe communiste, le second par le groupe 
socialiste et le troisième par le groupe du mouvement républi- 
ca:n populaire, 

J'ai l'honneur de défendre le quatrième contreprojet, Je tiens 
à souligner qu'il présente cet avantage, au départ, d'exprimer 
l'opinion du reste des fractions politiques de notre Assemblée, 

ipplaudissements au centre et à droite.) 

Son second avantage est d'être signé par deux membres de la 
commission des finances et par deux membres de la commissior 
de l'agriculture, 


M. Restat. C'e:t encore micux 


M. Driant. C'est un texte qui cherche la transaction. Je suis 
certain que nous nous mettrons d'accord, 

Je ne veux pas expliquer longuement ce texte transactionnel : 
j'ai eu l'occasion, tout à l'heure. dans le rapport fait au nom 
de la commission de l'agriculture, d'en donner les grandes 
lignes. Son avantage sérieux sur celui de M. Boudet, c'est qu'il 
lui est inférieur de 10 milliards. 


M. Pierre Boudet. Vous en prendrez la responsabilité, 


M. Driant. Nous en prendrons la responsabilité, Nous connais- 
sons bien les exploitants agricoles et nous savons qu'ils préfé- 
reront et de loin que l'application de la parité soit reportée au 
1 avril plutôt que de subir, comme il était prévu hou pas 
dans le contre-projet de M. Boudet mais dans le projet gouver- 
nemental et dans le rapport de la commission des finances — 
une cotisation de 4 p. 100 sur les salaires. 

Je voudrais préciser que l'argument développé par M. Boudet 
n'a pas, à notre avis, de valeur, En effet, quand il dit que 
la parité n'étant appliquée qu'au 1% avril, le budget des presta- 
tion agricoïs se trouvera, au 1% janvier 1953, en déséquilibre, 


cet argument n'est pas fondé, pour la raison bien simple — je 
l'ai dit dans mon rapport tout à l'heure — que déjà, en 1951, 


nous avions demandé que les conclusions de la commission 
spécialement instituée pour examiner l'ensemble’ du problème 
des charges familiales se, traduisent par un texte législatif, Nous 
rappelons ces dispositions dans notre contre-projet, puisque 
nous demandons que le probléme soit revu dans son ensemble, 
pensant bien qu'il faudra en arriver très prochainement à 
une péréquation générale. 


M. Dulin. Très bien! 


M. Driant. … et qu'il faudra, à ce moment-là, que les charges 
familiales françaises soient supportées à égalité par l'ensemble 
de la nation. ‘Applaudissements au centre et à droite 


M. Pierre Boudet. lemain, on rasera gratis. 


au centre et à droite. 


Erclamations 


M. Driant. Je ne pense pas, monsieur Boudet, avoir voulu 
dire cvla. 


M. Dulin. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Driant. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Dulin, avec l'antorisation 
de l'orateur. 


M. Dulin. Cela à été décidé par une commission interminis- 
térielle présidée par M. Robert Prigent, ancien ministre M. R. P, 
C'est M. Prigent lui-même qui a déposé le rapport. Je pensais, 
par conséquent, que M. Boudet était d'accord avec M. Prigent, 


M. Pierre Boudet. Monsieur Dulin, ne vous excitez pas comme 
cela contre le M. R. P. Quand vous serez ministre de l'agricul- 


ture, tout ira bien! 


M. Driant. Mes chers collègues, l'article 1% bis de notre 


contreprojet reprend celui de la commnis<ion des linances, I ne 
nous est pas possible, en eflet, d'accepter que le salaire de 
base fixé par l'Assemblée na'ionale à 17.200 franes, soit retenu, 
sous cètle forme. Nous proposons celui qu'à prévu la loi du 
26 seplembre 1951, c'est-à-dire 12.000 francs plus la majoration 
de 43,75 p. 100 
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Si nous n'avions pas suivi la commission des finances et si 
nous nous étions rangés, au contraire, à l'avis de l’Assemblée 
haliimale, nous aurions créé des avantages au profit de l'ex- 
pioilant par rapport aux salariés agricoles, spécialement en 
lualiere ‘de primes, Nous sommes donc d'accord sur ce point. 

La seule modification apportée est d'ordre financier, Elle 
onsiste en la suppression de la cotisation sur les salaires et 


en une légère majoration de la taxe additionnelle à la taxe à la 
production, Pourquoi sommes-nous hostiles au prélèvement de 
1 p. {00 sur les salaires ? Parce que — ainsi que nous l'avons 
déjà démontré l'année dernière — nous avons préféré accepter 


l'augmentation de la taxe additionnelle à l'impôt foncier. En 
effet, la cotisation sur les salaires sera forcément appliquée, 
non pas sur un salaire réel, mais sur un salaire théorique. Cette 
colisalion sera mise en recouvrement par les caisses mutuelles 
d'assurances sociales, en addition aux cotisations d'assurances 
sut lales. 

Vous connaissez les uns et les autres les difficultés rencon- 
trées par nos caisses d'assurances sociales pour faire rentrer 
les colisations. Supposez que demain ces cotisations soient 
majorées au laux de 4% p. 100 du montant des salaires; à ce 
moment-là, nos caisses conraitraient d'énormes difficultés pour 
faire rentrer les cotisations supplémentaires. 

Lorsqu'on nous a dit l'an dernier: nous vous demandons 
5 p. ft sur les salaires, il s'agissait de la cotisation de 5 p. 10 
sur les-salaires, s'appliquant à toules les professions, qui n’a 
pas été mise en recouvrement dans les professions agricoles. 
Celte année, si j'ai bien compris, la commission des finances 
nous propose autre chose, une cotisation supplémentaire de 
i p. fx) sur les salaires au profit du budget annexe des presta- 
tions familiales, l'éventualité d'une application du taux du 
régime général n'étant pas pour autant écartée, 

Voilà les raisons pour lesquelles nous pensons préférable 
de reporter la parité au 1% avril prochain et de chercher des 
ressources supplémentaires dans une augmentation de 0,0% 
pour 100 de la taxe à la production. 

C'était d'ailleurs, si ma mémoire est fidèle, la conclusion 
À laquelle la commission des finances s'était d’abord rangée. 
Il s'est trouvé que les 40 centimes proposés ont pu être ramenés 
à 45 par une revision des évaluations. 

Nous demandons simplement que, sur ce contreprojet, un 
accord puisse se faire entre ce que demande la commission de 
l'agriculture et ce qu'avait accepté la commission des finances, 
et je suis sûr que le Conseil de la République prendra en consi- 
dération ce contreprojet. (Applaudissements au centre et à 


droite.) 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission demande le renvoi du 
contreprojet devant elle. 


M. le président. Le renvoi est de droit. 
ll est prononcé. 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale communication de la résolution suivante que FAssem- 
blée nationale a adoptée le 1° janvier 1952, comme suite à une 
demande de prolongation de délai que le Conseil de Ja Répu- 
blique lui avait adressée : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l'article 20 de la Constitution, déeide de prolonger 
jusqu'au 4 janvier 1952 inclus le délai constitutionnel imparti 
un Conseil de la République pour formuler son avis sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des dépenses d'investissements économiques et 
sociaux pour 1952 ». 

Acte est donné de cette communication. 


7 pu 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. La commission accepte-t-elle que nous sus- 


endions maintenant nos travaux pour les reprendre à quinze 


heures ? 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Peut-être le Conseil pourrait-il, dans le temps qui nous reste 
ce matin, avant de déjeûner, examiner le budget des finances, 
charges communes ? 





Cette suggestion présente cet intérêt, mes chers collègues, 
ue le Gouvernement urrait omulguer dès demain 
l'ensemble des budgets civils. Le Conseil de la République 
aurait ainsi aidé à la possibilité de promulguer l’ensemble des 
budgets civils à une date raisonnable. Si nous attendons la fin 
de la discussion d’un certain nombre de projets en cours, nous 
risquons de retarder cette promulgation, ce qui aurait de graves 
inconvénients. 


M. le président. Je dois vous signaler qu'un certain nombre 
de nos collègues ont l'intention d'intervenir dans la discussion 
de ce projet et que quelques-uns ont été officieusement préve- 
aus que le débat ne viendrait pas ce matin. 


M. le président de la commission des finances. Alors, je 
retire ra proposition. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre. Je remercie M. le président de la commission 
des finances du souci qu'il a de faire voter, aussi vite que 
possible, tous les budgets, mais, si nous voulons laisser aux 
commissions des finances et de l'agriculture un peu plus de 
temps pour leur délibération commune, ne serait-il pas pos- 
sible au Conseil de prendre la discussion du budget des finances 
(charges communes) au début de la séance de l'après-midi ? 


M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le présiden! de la commis. 
sion de l'agriculture. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Je signale 
4 la commission de l'agriculture a l'intention d'intervenir 
dans ce budget-là, à l'occasion de deux chapitres concernant les 
subventions économiques. J'appelle l'attention de M. le ministre 
et de mes collègues sur ce point. 


M. le président. Monsieur le ministre, insistez-vous ? 


M. le ministre. Dans ces conditions, je n'insiste pas, monsieur 
le président. 

M. le président. En conséquence, la séance est suspendue 
jusqu’à quinze heures. (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à midi. est reprise à quinze heures 
vingt-cinq minutes, sous La présidence de Mme Marcelle 
Devaud.) 


PRESIDENCE DE Mme MARCELLE DEVAUD, 
vice-président. 
Mme le président. La séance est reprise. 


m6 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le . J'ai recu de M. Saller un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission des finances, sur le 
rojet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépensses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1952 (budget annexe 
des prestations familiales agricoles (n°* 854 et 884, année 1951). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6 et distribué. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES POUR 1952 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. Nous reprenons la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au dévelop- 
vement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
es services civils pour l'exercice 1952 (Budget annexe des 
prestations familiales agricoles) (n°* 854 et 884, année 1951). 
La parole est à M. Airic, qui remplace M. Saller comme rap- 
porteur de la commission des finances. 

M. Airic, rapporteur de la commission des finances, en rem- 


placement de M. Saller. Mesdames, messieurs, M. Saller ne 
pouvant assister à la séance de cet après-midi, m'a demandé de 
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lea remplacer pour rapporter l'avis de la commission des 
finances sur le contreprojet dant elle avait demandé le renvoi 
devant elle. 

La commission des finances, après examen de ce contrepro- 
jet. a décidé de le présenter à la place du texte qu'elle avait 
soutenu ce matin. Elle demandera, en conséquence, aux auteurs 
du contreprojet de bien vouloir le retirer. 

Le contreprojet, après délibération, a été accepté à peu près 
dans son intégralité, IL m'est inutile, puisqu'il vous a déjà été 
présenté, d'exposer à nouveau l’économie de ce projet. J 
signalerai simplement quelques modifications que la commis- 
sion des finances a £té amenée à y apporter. 

En eflet, dans le détail des ressources que ce contreprojel 
avait exposées et réalisées, une partie des taxes portait sui 
les produits agricoles, en particulier sur les céréales. Devant 
les objections présentées sur certains points, la commission 
a pensé que la répercussion de cette taxe sur les céréales, sut 
le prix du blé, notamment, se ferait sentir également sur le 
prix du pain. Pour éviter cet inconvénient, elle a estimé 
serait peut-être plus raisonnable de supprimer cette taxe sur 
les céréales et de la remplacer par une augmentation des taxes 
sur l'ensemble des produits agricoles qui figurent à l'article 
correspondant. Mais elle a pensé aussi que ke vin, supportant 
déjà des taxes fortes, il ne fallait pas répercuter ces nouvelles 
augmentations sur ce produit particulier, Vous constaterez donc 
une augmentation sur les divers produits agricoles de l'arti- 
cle 6 bis À, sauf sur le vin et, pour compenser la diminution 
sur le vin, une augmentation un peu plus forte sur les apéri- 
tifs à base d'alcool. 

Votre commission des finances, ; 
pense que le projet qui vous est présenté en son nom pourra 
tailier une majorité suffisante pour que nous aryivions finale- 
ment à cet accord que nous cherchons à réaliser depuis 
début de la discussion entre le point de vue de la commission 
des finances et le point de vue de la commission de l'agri- 
culture. 

C'est dans cet espoir que je vous propose 
discussion des articles, 


après ces mouilicatior 


dg passer à la 


Mme le président. Monsieur Driant, maintenez-vous votre 
contreprojet ? 

M. Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture. Madame le président, le contreprojet que j'ai eu l'hon- 


neur de défendre ce matin étant devenu, sous réserve de quel- 


ues légères modifications, le projet de la comanission des 
finances, je ne le maintiens pas. 


M. Primet. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M, Primet, 


rt 


M. Primet. Mesdames, messieurs, la prise en considération 
du contreprojet présenté par MM. Driant, Maroger, Alric et 
Dulin nous a donné l’occasion d'assister à nouveau à une fort 


intéressante réunion de la commission des finances, 

Le texte dont M. Driant vantait les mérites ce matin à la 
tribune s'est révélé vraiment désavantageux pour l'agricultur 
ce qui n'est vraiment pas brillant pour un qui 
porte le nom d'un membre de notre commission de l'agricul- 
ture et du président de celle commission. 

A en croire les déclarations de VW, Driant, les grands 
avantages de ce contreprojet étaient qu'il émanait de tous les 
artis du Conseil de la République, mis à part les communistes, 
es socialistes et les membres du mouvement républicain popu- 


) trepr jet 


seuls 


laire, dont les contreprojets avaient été rejetés. M. Driant 
n'avait pas besoin de nous le dire, il nous avait suffi de cons- 
later qu'il marquait un recul au point de vue social par rap- 


port aux autres projets, pour savoir de qui il émanait. 

IL présente deux caractéristiques essentielles: refus aux &llo 
Calaires ruraux du bénéfice de Wa parité totale avant le 1% avril, 
maintien de toutes les taxes de vie chère, et notamment d'une 
taxe sur le blé risquant d'augmenter le prix du pain d'un franc 
au moins par kilo, erreur qui d'ailleurs a été réparée à la com- 
mission des finances. 

Le deuxième avantage de ce contreprojet était, selon 

M. Driant, d'être l'enfant de deux membres de la commission 
des finances et de deux membres de la commission de l'agricul- 
ture. Vous avouerez que c'est un avantage bien mince pour les 
cultivateurs ; ce qui les intéresse avant tout, c'est le contenu 
et non pas les noms des auteurs. 
Or, ce contreprojet se refuse à financer les prestations fami- 
liales par des impositions supplémentaires sur les superbénétices 
des grosses sociétés capitalistes réalisés sur le dos de l’agricul- 
ture française. Il présentait, paraît-il — c’est toujours M. Driant 
qui parle — l'avantage d'une transaction entre les deux commis- 
sions intéressées, transaction certes, mais sur le dos des culti- 
Valeurs et des consommateurs, 





Cette réunion de la commission des finances qui n'a apport 
que peu de modifications, il faut bien le dire, au contreprojet 
de M. Driant, à eu l'avantage de nous montrer à nouveau que 
la majorité se débat dans des difficultés insurmontables pour 
tinancer les prestations famihiales agricoles. Nous avons entendu 
proposer toutes sortes de taxes nou S tenants du pineau 
et de l'apéritif demandhient que lon taxât les eaux 


au grand dam de M. Ribevre. (Sourires 

Si vous vous débattez dans de telles diff les * est 'LLES 
dans votre for intérieur, vous savez bien qu'en au ntant 
certaines taxes de vie chère, vous allez m 
ment } ultivateurs, mais l'ensemble des hson is, et 
que vous ne pouvez sortir du cercle dans lequel vous enferment 
une politique de soutien des grands privil ‘ lu pavs et che 
politique de réarmement tpplaudissement à l'extrèéme uyau 
chu 

Mme le président. Personne ne demande plus là parole * 

Nous passons à l'examen des articles du nouveau texte de Ja 
commission des finances 

L'article 1% et l'état annexé sont réservés jusqu au vote des 
articles suivants 

Je donne lecture de l'article 1° bis. 

« Art. 1% bis. — A comyter du 4% avril 1972, les prestations 
familiales servies aux expl itants rtivoles t rt PUTAUX 
sont calculées, dans le département de la Seine, en fonction qu 
salaire de base fixé par l'article 1 lu décret n° 48-1553 Ju 
6 octobre 1948, Toutefois, les allocations fanmi:al el pret itales 
sont, à titre provisoire, majorées da le nditions prévues 
par l'article 2? de la loi du 9 mai 1954 modifié par l'article % di 

loin 1-1126 du 26 septembre 11 

Par voie d'amendement (n° 27) M. Boudet pro in début 
le cet sœticl ie rempiat 1 du | Vril 152 | i cat 
« {®% janvier 1952 

La parole est à M. Boudet 

M. Pierre Boudet. Me:dame messieurs, mes explications 
seront très brèves 

J'ai dit ce matin en défendant, mon ntreprojet, que le 
Conseil de la Ré] 1h] que » ( ut {ia le 
retarder de deux ou trois mois la Ù s prestatio im 
liales. L'Assembhile nationale à 1lx l tl 1) ire 1m 
justice au 1% janvier 1952. La nn da le 
projet qu'elle vous soumet porte au ! \ pi | 

le mesure, 

Je crois, sur le fond, qu'on n it véi nent justifier 
une telle position. Je cro's au qu'il est ! ttable pour notre 
assermblee que ce $ nl eiie qui prenne 4 hialuve de rep rte 
à trois mois la mise en ap il | 

Pour que chacun prenne <es responsali it je vou Form 
que j'ai déposé u leman l | { nu tir 
de ce scrutin les I œ men! 

M. le président. Quel est l'avis de la mn  ? 

M. le rapporteur, M. Boulet pose un an lement qui tend 
À augmenter les dé] ses pl les s le projet de loi, Pout 
que la commission he soit pas oblig li opposel 
mentati sr de dépenses, 11 faudrait qu M. B:udet prop a 

nt, les aug ntat : » re tes ( 


imendemeé 


aautes. 


M. Pierre Boudet, M. Al \ au-i l 13 ite, d'une 
demande l'ap Hication de l'art e 435. Cela me ! ut un ! 1 
prématuré, 


M. Pierre Courant, 
imalturé, mais c'est fondé 

M. Pierre Boudet, Je tiens 
nous avons réservé l'article 1%, qui ïixe le total des dépen 
Par conséquent, pour l'instant, nous n'en sommes qu a | 
ticle 17 bis, qui vise la date de mise en application du tex 

L'article 1° étant réservé, ne ] Jr 1 ill 1 
est accepté, de déterminer dans les articles suivar 
cement né 
Conseil de la Répu 
fondé et que je préset 

En tout cas, à; sera toujours temps quand nous voterons 
les dispositions successives de financem et notamment l'ar- 
ticle 6 — t 


qui me parait devoir suscils ju I hfficu 
de modifier les cluffres de fa r un financemer 


Sur 


muinisitre du budi C'est 


M. le ministre du budget, Je derminle là pa 
Mme le président. La paroie est à M. le minisue du budget, 


M. le ministre du budget, Je 1 
de principe. Si je comprends 
sénateur, il serait possible de entat 
dépenses et de réserver à plus lurd Jes recelles équivalentes, 


m'occupe que de la qu \ 
bien la thèse de l'ho 


11 poser ne IST 
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Ai-je besoin de dire au Conseil de !a République où nous mène- 
rait une pareille manière de faire ? Nous verrions toujours la 
dépense, mais la recette nous ne l'apercevrions jamais ! 

Considérant la gravité extrême de l'application d'un pareil 
Er je demande au Conseil de repousser l'amendement de 

. Boudet, 

Je n'aurai d’ailleurs pas besoin d'insister puisque la commis- 
sion des finances a elle-même indiqué que l'amendement n'était 
pas recevable et que M. Boudet vient de dire que les observa- 
lions de la commission des finances à ce sujet n'étaient que 
prématurées, considérant sans doute que le fond de l’objection 
de la commission des finances n'était pas discutalbio 


M. Pierre Boudet, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est À M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. Je comprends parfaitement bien que M. le 
ruinistre du budget fasse appel aux principes. J'aurai peut-être 
l'occasion tout à l'heure de lui en rappeler quelques-uns, au 
cours de la discussion des articles. Je tiens simplement à faire 
observer qu'il aurait peut-être été opportun de rappeler ce souci 
de défense des gr principes budgétaires lors du vote du 
texte de l’Assemblée nationale. 

Si devant l'Assemblée nationale, vous vous étiez opposé, 
monsieur le ministre, à la mise en application au 1* janvier 
1952, nous ne serions pas ici dans cette position curieuse de 
retarder de trois mois l'application de cette mesure, Je ne veux 
évoquer ici ni l'esprit de la cour, ni l'esprit de l'escalier; mais 
res arguments ne tiennent pas. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission des finances a déposé un 
projet qui forme un tout où les recettes et les dépenses sont 
fquilibrées, La commission s'oppose à une augmentation de 
dépenses qui détruirait l'équilibre de ce projet. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. M. Boundet, si 
j'ai bien compris tout à l'heure, a semblé indiquer qu'il aurait 
allu que le Gouvernement opposât l'article 17 de la Constitution 
et l'article 47 du règlement pour éviter précisément la parité 
que vous avez bien voulu mainterur. 

M. Pierre Boudet. Je n'ai pas dit cela. 

M. le ministre de l'agriculture. Si vous n'avez pas dit cela, 
je n'ai pas à insister. Je déclare cependant que le Gouverne- 
ment s'est réjoui du vote de l'Assemblée nationale établissant 
la parité, 

M. Pierre Boudet. Le Gouvernement, dans son projet, avait 
inclus la taxe de 4 p. 100 sur les salaires. 

Mme le président. Monsieur le ministre, estimez-vous que 
l'article 47 soit applicable ? 

M. le ministre du budget. Je crois, madame le président, que 
|: serais condamnable de ne pas opposer l’article 47 surtout si 
‘événement présent était de nature à se reproduire souvent, 
car tuut l'équilibre budgétaire serait perpétuellement remis en 
question, 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l'article 47 ? 

M. le rapporteur, Je me demande si l’on ne pourrait pas trou- 
ver une autre formule, Peut-être M. Boudet consentirait-il à 
retirer son amendement jusqu'au vote des ressources ? Une fois 
ce vole intervenu, nous pourrions revenir à l'amendement de 
M. Boudet, Ce serait, je crois, une solution infiniment plus rai- 
sonnable. 

M. le pésident de la commission de l’agriculture. C'est une 
bonne idée ! 


Mme le président. La parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. Les ressources de la procédure sont vrai- 
ment inépuisables, 


M. le ministre du budget. Mais elles ne” comblent pas le 
déficit du budget! 

M. Pierre Boudet. Mon amendement ne pose pas seulement 
une question de dépenses et de recettes, il pose également une 
q estion de principe. Qui ou non, allons-nous appliquer immé- 
diatement les dispositions du projet de loi qui tend à la parité 
des prestations familiales agricoles avec celles du régime 
général ? Voilà le principe, 





Vous voulez appliquer l'article 47 à un texte qui ne’st pas 
encore voté et qui fixe le total des dépenses. Je comprends 
très bien que l’on veuille, de temps en temps, et même sou- 
vent, faire jouer la « guillotine sèche », mais encore faut-il 
que ce soit avec quelque apparence de raison. 

Que peut-on me reprocher pour l'instant ? De diminuer les 
recettes par rapport aux dépenses ? Mais les dépenses ne sont 
pas votées. Par conséquent, on ne peut me reprocher de dimi- 
nuer le rapport des recettes aux dépenses. 

Je reprends le texte et les chiffres votés par l'Assemblée 
nationale; par conséquent, j'estime que l’article 47 du règle- 
ment n'est absolument pas applicable. 


M. le rapporteur, La commission demande que l’amendement 
et l’article auquel il s'applique soient réservés. 


M. Boudet, Je demande qu'il sait statué sur mon amendement 


Mme le président. Le renvoi ou la réserve étant demandé 
pe la commission, il est de droit. Je vous rappelle la teneur da 
article 46 du règlement: 

« Le renvoi à la commission de l’ensemble d’un projet ou 
d'une proposition, le renvoi à la commission ou la réserve d’un 
article, d'un chapitre de crédit ou d’un amendement peuvent 
toujours être demandés; lorsque la commission demande ou 
accepte le renvoi ou la réserve, il est de droit et prononcé 
sans débat ». 

Le renvoi à la commission de l’article 17 et de l'amendement 
de M. Boudet est donc prononcé. 

J'appelle done l'article 1* ter, ainsi conçu: 

« Art. 1® ter. — La cotisation PET à la taxe à Ja 
production visée à l’article 12 de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951 
est fixée à 0,40 p. 100, à compter du 1* janvier 1952 », 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Je ministre du budget, 


M. le ministre du et. Je suis en plein accord avec la 
commission sur cet article, mais je voudrais .ui demander da 
bien vouloir y apporter une légère modification. 

L'article 1° ter indique que la cotisation proportionnelle à 
là taxe à la production visée à l’article 12 de la loi n° 51-640 du 
4 mai 1951 est fixée à 0,40 p. 100 à compter du 1* janvier 1952. 
Or, la taxe à la production est perçue par jour, Chaque opéra- 
lion est soumise à la taxe applicable ce jour-là; la facturation 
est faite le même jour. Ce texte ne pourrait donc pratiquement 
s'appliquer avec une portée rétroactive. C'est pourquoi je 
demande à la commission de substituer aux mots: « à compter 
du 1* janvier 1952 », les mots: « à compter de la date d'entrée 
en vigueur de la présente loi », 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. Armengaud. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Armengaud, 


M. Armengaud. J'ai une simple observation à présenter. 

Au nom de la commission de la production industrielle, j'avais 
da protesté, l'an dernier, contre toute majoration de la taxa 
à la production, du fait qu'elle se répercute sur les prix. 

Le Gouvernement passe son temps à expliquer qu'il faut 
freiner les hausses des prix et il est le premier à estimer tout 
à fait naturelle l'augmentation qu'entrainera la majoration de 
la taxe à la production. Par ailleurs, le Gouvernement, 4 
l'Assemblée nationale, a recommandé le vote du projet de loi 
concernant la ratification du pool charbon-acier, et nous deman- 
dera dans un mois d'en faire autant, 

La diflérence des taxes indirectes entre l’Allemagne et la 
France étant de 66 p. 100 en faveur de l’Allemagne, je voudrais 
que vous m'expliquiez, monsieur Je ministre, comment vous 
réaliserez le marché commun en acceptant une nouvelle aug- 
mentation de Ja taxe à la production ? 

En l'occurrence, je tiens à coustater que le Gouvernement, 
comme d'habitude, est en contradiction avec lui-même, (Applau- 
dissements au centre et sur divers autres bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je voudrais rectifier quelque peu 
ce que vient de dire M, Armengaud, Il ignore sans doute que 
la proposition émise par l’Assemblée nationale et qui a aug- 
menté à nouveau la taxe à la production a été combattue dans 
on a + même par le Gouvernement devant l’Assemblée 
nationale. Je puis ajouter que le Gouvernement a été presqué 
seul à voter contre Ja disposition qui augmentait la taxe à la 
production. 

Je suis convaincu que si M. le sénateur Armengaud avait été 
parmi nous, il n'aurait pas manqué de voter avec le Gouverne- 
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ment ; li y aurait eu ainsi, dans l'hémicycle, une voix supplé- 
menlaire pour se joindre aux nôtres. 

Mais aujourd'hui, monsieur le sénateur, la situation est tout 
à fait différente. Il s'agit pour le Gouvernement d'une proposi- 
tion qui réduit l'augmentation de la taxe à la production, 
dans le cadre de la transaction qui est intervenue. 

Par conséquent, je pense que le Gouvernement, loin de se 
contredire, est dans la pleine logique de son attitude en disant: 
puisque maintenant, vous apportez une solution que j'estime 
meilleure parce qu'elle réduit le prélèvement fiscal, je l'acceple 

Voilà ce que j'avais à dire. Je pense qu'il n'y à dans mon 
propos aucune espèce d'inconséquence, tout au contraire. 


M. Primet. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet, Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
demandera un vole sur cet article, car 11 apporte une augmenta- 
tion par rapport au texte qui était sorti précédemment des dél- 
béralions de la commission des finances. En effet, le taux prévu 
alors élait celui de 0,35 p. 100, il a été porté à 0,40 p. 100. 

Le groupe communiste se rend comple que Ja taxe à la pro 
duction, les taxes sur les produits agricoles sont sans cesse 
augmentés. C'est pour cette raison que le groupe communiste 
s'oppose à cet article et demande un scrutin publie. 


nn Laurens, ministre de l'agriculture. Je demande Ja 
parole. 


Mme le président. La parole est à M. le miuistre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je voudrais, à ce moment du 
débat où un certain nombre de nos collegues demandent que les 
agriculteurs fournissent un effort plus grand dans le finance- 
ment de leur législation sociale, indiquer les raisons pour les- 
quelles il parait nécessaire de considérer ce problème en tenant 
compte de deux arguments que je voudrais rapidement évoquer 
devant vous. 

Le premier, c'est que l'agriculture fournit chaque anmwée aux 
autres professions un contingent que l'on peut évaluer à envi- 
ront 200.000 jeunes gens, qui ont en quelque sorte été formés 
a la elasse paysanne, C'est une de< raisons pour lesquelles la 

ation a pris à son compte une partie du financement des lois 
sociales de l’agriculture. i 

En second lien, je me permeis de souligner devant vous, mes- 
dames et messieurs, que l'agriculture est la seule profession 

ui ne puisse pas faire entrer ses charges sociales dans ses prix 

e revient. Dans tous les cas, l’agriculture supporte l'intégralité 
des charges sociales qui lui sont dévolues et voilà pourquoi, là 
encore, une répartition des charges doit être faite. Je souligne 
que pour les autres professions, les frais sociaux entrent en 
ligne de compte dans le prix de revient des produits. 

Je voudrais faire remarquer au Conseil de la République 
qu'actuellement les charges sociales qui pèsent sur l’agriculture 
représentent : 28 milliards pour les assurances sociales ; 18 mil- 
liards pour les allocations familiales et que cette année, si nous 
réalisons la caisse retraites-vieillesse agricoles, il y aura une 
charge supplémentaire de 22 mill'ards, qui sera demandée à 
l'agricullure, qui s’ajoutera aux 12 milliards qui viennent de 
lui être demandés pour les cotisations d'assurances sociales. 

Je demande au Conseil de la République de tenir compte de 
ces faits pour maintenir dans le budget annexe des prestations 
familiales le principe, admis par le Couvernement, d’une 
contribution de la nation au financement de ce budget. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 


M. Courrière. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Me:lames, messieurs, le groupe socialiste ne 
volera pas l’article 1 ter, parce que l'augmeritation continue 
de la taxe à la production lui parait excessivement dangereuse. 

Nous l'avons dit dans des débats politiques beaucoup plus 
importants que celui-ci: au fur et à mesure que l’on augmente 
la taxe à la production, ce sont les prix de revient que l'on 
augmente et c’est le consommateur, et non point le producteur 
industriel, qui pare. 

Ce matin, j'ai déposé un econtreprojet demandant un prélève- 
ment sur les bénéfices des sociétés industrielles pour financer 
une partie importante des prestations familiales agricoles. Gn 
ne m'a pas suivi. Ce que l’on veut, en réalité, par cette aug- 
inentation de la taxe à la production, c’est faire payer par Te 
consommaleur les allucations agricoles. Nous ne pouvons y 
acréder. 

Nous sommes tous d’accord ici pour reconnaître qu'il est 
indispensable de donner aux allocataires agricoles les sommes 











qui leur reviennent. Mais il y a une catégorie de producteurs 
de la nation qui bénéficient — ainsi que l'a dit M. le ministre 
des avantages qui lui sont donnés par l'agriculture et qui 
devrait êue directement frappée pour pouvoir payet | 
calions accordées aux agriculteurs. 


C'est la raison pour laeuelle, pour ne pas augmenter le coût 
de la vie, pour ne pas entraîner des difficultés social jue nous 
voyons baitre tous les jours plus importantes et plus graves que 
jamais, nous nous oppusons à cet article 

Nous nous Y Ooppou-uns d'ailleurs ave: l'autant plu | vert 
titude que nous avons raison, que M. Boudet avait depose tout 
à l'heure un amendement, que l'on n'a pas volé sur cet amet 


dement, que lon ne connait pas exactement qui 
montant des sommes qu'il va falloir donne pour financer le 


allo: itions ag coles et que l'on nous lernande lt prendre déjà 
une position de principe sur une augmentation de taxe, Ja 
seule, si je comprends bien, qui doit financer les allocations 


familiales agricoles 
C'est pour cette raison que le groupe socialiste ne votera pas 
cet article. 


M. Georges Laffargue. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Laflargue 
H. Georges Laffargue. Je voudràis indiquer la raison} gersuti- 


nelle pour laquelle je ne voterai, quant à moi, l'augmentation 
de la taxe à la groduetion, non point que je ne sois pas partisan 
des allocations familiales, que je n'aie pas le désir de la voir 
s'étendre à l'agriculture aimsi qu'à l'ensemble de la nation, 
mais en raison d'un prinicpe dont je voudrais souligner toute 
la gravité au Conseil de la République. Vous avez déjà introduit 
récemment dans la loi le principe qui me semble fort dange 
reux du financement d'allocations sociales par l'intermédiaire 
du budget général. 

C'élait déjà une porte ouverte; vous allez l'ouvrir un peu 
plus. Vous permettrez ainsi, chaque fois que des avantages 
sociaux seront consentis à quelque branche nationale, que ce 
soit un nouvel appel au budget général car vous aurez créé le 
précédent et réitéré le précédent. 

Je voudrais marquer ce fait curieux. On peut avoir deux 
conceptions de la sécurité sociale : une conception qui veut que 
ce soit les organismes intéressés qui la payent. où une autre 
conception, comme la britannique, qui veut que ce soit le 
budget général qui la paye. 

Ce que je ne voudrais pas, c'est qu'on réalisät en France une 
disposition hybride: qu'une partie soit payée par le budget 
général et partie soit payée sous une autre forme, 

A cet argument, je voudrais en ajouter un autre: ce me sem- 
ble très dangereux de détacher un aspect du probléme de la 
sécurité sociale de son ensemble. I y a le probléme de sécurité 
sociale d'ordre général, qui nécessite de profondes réformes ; 


eu particulier — je voudrais attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur ce fait il y a dans le domaine des allocations fami- 
liales — dans le domaine général des allocations familiales — 


de; abus fantastiques, à telle mesure — vous le savez bien — 
que le total des allocations pour salaire unique est à l'heure 
présente supérieur au total des allocations familiales proprement 
dites. H y à une fraude qui s'est établie à travers tout le terri- 
loire. Il y a aussi — je le dirai puisque l'occasion m'en est 
offerte — des privilèges insensés en ce qui concerne l'allocation 
de salaire unique. Que le taux soit le même pour le directeur 
général de société, à 2 millions d'appointements par av, et pour 
un simple ouvrier à 18.00 francs par mois, je trouve cela 
exorbitant. 

Aborder une série de réforme, comme nous faisons par un 
biais, c’est se détourner du problème d'ensemble. 

Je reconnaitrai très volontiers dans ma conclusion que Île 
rojet, tel qu'il est issu des délibérations du Conseil de la 
tépublique, est en sérieuse amélioration sur celui qui nous à 
été transmis par l'Assemblée nationale. 

Je voudrais pour me résumer indiquer que je ne voterai pas 
celle augmentation de la taxe à la production, uniquement pour 
la question de principe sur laquelle je me suis expliqué : refus 
d'intégrer dans le budget général des dispositions qui viennent 
aux charges sociales, parce que c'est la porté ouverte à je ne 
s.is combien de demandes que vous verrez formuler dans quel- 
que temps, et, deuxième raison, je ne veux pas détacher de 
san ensemble ‘e problème de la réforme de la sécurité sociale. 


M. de Montalembert. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. de Montalembert, 

M. de Montalembert. M. le président, je voudrais simplement 
faire remarquer à notre collègue Lafflargue que si le Conseil de 
la République le suivait dans sa démonstration. 


M. Georges Laffargue. Je ne le demande past 
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M. de Montalembert. Vous ne le demandez pas, mon cher 
€ ‘ue, Mais vous pouvez avoir persuadé le Conseil de la Répu- 
blique du bien-fondé de vos observations. Chaque fois que nous 
parlons lei, nous voulons faire comprendre à nos collègues que 
hotre thèse est la bonne et que c'est la leur qui ne l'est pas. 
Permettez-m_i de vous dire, mon cher collègue, que si notre 
Assemblée vous suivait et que si, avec le talent que nous vous 
réconnaissons, Vous nous aviez convaincus, nous arriverions à 
ce paradoxe que la part de la taxe à la production destinée aux 
allocations familiales agricoles serait, comme dans le texte de 
l'Assemblée nationale, à 0,35 et non pas à 0,40, Vous n'avez 
jamais voulu que la taxe soit relevée de quinze centimes, alors, 
gue nous, nous votons pour sa diminution, (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Avant que le Conseil passe au vote, la com- 
mission des finances croit nécessaire de rappeler les conditions 
dans lesquelles on est arrivé à 0,40 p. 100. Nous nous sommes 
trouv:s devant 1: texte de l’Assemblée nationale qui portait la 
taxe à 0,55 p. f0ù), La commission des finances à proposé un 
autre taux et avait fixé 0,45 p. 100, Je rappelle que je rapporte 
devant vous un texte de transaction, et que si vraiment le taux 
C2 0,40 p. 100 auquel les adversaires les plus acharnés de cette 
augmentation de la taxe se sont ralliés dans un but de transac- 
lion n'était pas voté, il ne resterait plus rien du projet qui vous 
est présenté, 


Mme le président. Je mets aux voix l'article 1# {er avec Ja 
nouvele rédaction Suivante : 

« La cotisation proportionnelle à la taxe à la production visée 
à l'article 12 de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951 est fixée à 
0,40 p. 100 à compter de la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste, 

le scrutin vst ouvert. 

(Les voles sont recueillis — 


dépouillement.) 


MM. les sécrélaires en [ont le 


Mme le président, Voici le résullat du dépouillement du 
écrin: 
Nombre de votants.......... SRE A 209 
Malurité absolue........... RE 
Pour l'adoption..... cosose 198 
COR ss sootiousendsin . 10) 


Le Conseil de la République à adopté, 

u Aït, 1 qualer (nouveau), — La cotisation proportionnel'e 
à la taxe à la production et la majoration de la taxe addition- 
nelle à la taxe à l'achat visées par les arlicies 1% ter et G bis 
s appliquent, nonobstant toutes dispositions contraires, aux pro- 
duiis qui sont soumis aux taxes uniques de remplacement des 
taxes sur le chiffre d'affaires créées par les articles 17 et 23 
de la loi n° 51-598 du 24 mai 1954, 

« Ces cotisalions ou majorations seront incorporé:s, dans un 
délai de dix jours à comwpier de la promulgation de la présente 
loi, aux laux des laxes uniques susvistes, 


« Les tarifs résultant des dispositions du présent article seront 
fixés pur décret et arrondis, le ças échéant, au franc le plus 
Voisin, » - \dopté.) 

Par voie d'amendement (n° 2 rectifié), MM. Primet, Namvy, 


David, Putoit et les membres du groupe communiste proposent 


d'insci avant l'article 2, l'article additionnel 1% quinquies 
(nouvesu) suivant 

« La taxe de circulation sur bles viandes et la taxe unique 
instituée à partir du 1% janvier 1952: chapitre 6; 

« La taxe sur ies betteraves: chapitre 7; 

« La laxe sur les vins, cidres et hydromels: chapitre 8; 

« La taxe sur les tabacs: chapitre 9; 

« La taxe sur les bois: chapitre 10; 

« La luxe de 1,50 p. 100 sur les produits alimentaires impor- 
tés: chapitre 11 bis: 

« La taxe forfaitaire unique sur les vins: chapitre 13, 
sont abrogées et remplacées par une augmentation de Ja taxe 
sur les hénélices des sociétés, 

Le montant de cette taxe sera fixé par un décret pris par 


le l'agricu'tute et le ministre des finances, » 
est à M. Primet 


le titnistrt 


Ï \ parut 


M. Primet. Je ne développerai pas longuement cet amende- 
ment. 1 a pour but de supprimer toutes ces taxes de vie chère 
portant sur des produits qui, déjà, supportent des taxes consi- 
dérables, Ji clerai pour exemple que le vin, les tabacs et 
le boi-, pour icsqueis ces taxes sont incorporées dans les prix 
de vente. 


né 





Le dernier alinéa a été ajouté pour que le montant de la taxe 
soit fixé par décret du ministre des finances et du ministre 
de l’agriculture. 

Je dépose une demande de scrutin publie. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le . La commission à examiné l'amendement et 
s'y est déclarée opposée. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement n'est pas favo- 
rable à l'amendement. Je croyais tout à l'heure que l'amende- 
ment était irrecevable ; il ne l'est plus maintenant. Si j'ai bien 
entendu, c’est le ministre de l’agriculture qui fixerait les moda- 
lités de perception de l'impôt sur les sociétés, I me parait 
difficile de l’admettre, en pure orthodoxie financière, malgré 
toute l'estime que j'ai pour le ministre de l'agriculture. Au 
surplus, c'est là nne que<tion de fond que le Conseil de la Répu- 
blique réglera, 

Mme le président. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée gar le groupe communiste sur Famendement n° 2 
(rectifit), repoussé qar la commission et le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 
DS OU OL. sé canostéiteosnsses 
Majorité absolue. ........sscscoooossseee 
ts 


212 


230 
116 


Pour l’adoption..........e 
Contre ... 


Le Conseil de la v— J n'a pas adopté. 
Les amendements déposés par MM. Primet, Namvy, David, 
Dutoit et les membres du groupe communiste et tendant à 
l'insertion d'articles 1 sezties et 1% seplies n'ont pus d'objet. 
lur voie d'amendement, MM. Primet, Namy, Dutoit, David 
et les membres du groupe communiste proposent, avant F'arti- 
cle 2, d'insérer un article additionnel 1% octies (nouveau) ainsi 
çoneu : 

« A partir du tæ janvier 1952, les prestations familiaies et 
prénatales des membres non salariés des professions agricoles 
sont calcu'ées sur la mème base que les prestations familiales 
des salariés. 

« La parité uinsi éteblie entre les prestations aux alloca- 
lairés salariés el aux allocataires non salariés du régime agri- 
cole sera cons<tinte. 

« Le montant de Ja dépense supplémentaire à inscrire au 
budget annexe des prestations familiases par l'application des 
dispositions cerntenues dans ies deux alinéas précédents sera 
couverte par une majoration spéciale de l'impôt sur les socictés 
et autres yersonnes morales dont le taux sera fixé par un 
décret pris par les ministres de l'agriculture et des finances. » 

La parcie est à M. Fimet. 


M. Primet. Cet amendement donne satisfaction à un grand 
nombre de nos collègues, notamment à M, houdet, 


M. Pierre Boudet. À condition de faire vater par division! 

M. Primet. |: sera vengé des dispositions réglementaires qui 
ont éte prises par le Conseil coutre lui. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rrpporteur. La commission repousse l'amendement, 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le uouvernement repousse éga'e- 
ment l'amendement, mais je tiens à dire que je suis tres 
reconnaissant à l'auteur de l'amendement qui veut bien, au 
nom du parti communiste, proposer à chaque instant au Gou- 
vernement de procéder par voie de décret-loi. (Rires.) 

M. Primet. Dans un domaine qui ne vous plait pas beaucoup! 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Pierre Boudet, 

M. Pierre Boudet. Nous sommes disposés à voter la premièr® 
partie de l'amendement, puisqu'il s'agit de fixer la date ae 
départ au {7 janvier, mais nous ne pourrons pas voler ce 
texte dans son ensemble et c'est egaiement facile à com- 


prendre. Je demande donc que l'on vote par division, si cela 
est possible et s: l’auteur de l'amendement veut bien l'accepter. 


M. Primet. J'accepte. 
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Mme le président. Le vole par division étant demandé, ul 
est de droit. 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M, le ministre du budget. Je m'excuse, madame le président, 
ais je ne peux accepter le vote par division que si l'on com 
wence par les recettes car sans cela nous rsquons de voir 
voter le premier paragraphe et non le second. Si Fon ne pro- 
cède pas ainsi, il me faudrait opposer l'article 17 de la Consti- 
tution ou l'article 47 du règlement, 

S'il y a vote par division, je demande que le Conseil vote 
d'abord sur les recettes. 


Mme le président. Il est possible de réserver les deux premiers 
alinéas et de voter d’abord sur le troisième alinéa. 

M. le ministre du budget. C'est ce que je demande, madame 
le président. 


M. Courrière. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Courricre. 


M. Courrière. Mon intervention n'a plus d'objet, puisque 
Mme le président à tourné la difficulté en réservant la premicre 
partie de l'amendement, mais je voudrais répondre à M. le 
uinistre, qui nous dit de voter les recettes avant de voter les 
dépenses. Je pensais qu'il était de stricte orthodoxie financière, 
dans les discussions budgétaires, de voter d'abord les dépenses 
avant les recettes, C'est un fait assez curieux que, pour une 
fois, dans un budget intéressant l'agriculture, ou n'importe 
quelle autre partie de l'économie de ce pays, on veuille trans 
gresser des règles qui sont absolument établies et qui consis- 
tent à voter d'abord les dépenses avant de voter les recettes, 


Plusieurs voir au centre. C'est une erreur ! 


M. Courrière. En ce qui concerne le vote par division, je m'en 
remets à vous, madame le président, 


Mme le président. Monsieur le rapporteur, que proposez-vous 
pour le vote de cet amendement ? 


M. le rapporteur. On pourrait voter par division, en réservant 
le premier alinéa. 


M. le ministre du budget. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M, le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je tiens à répondre à M. Cowritre, 
qui demande que l’on vote d'abord les dépenses avant de voter 
les recettes, prétendant que c’est là la stricte orthodoxie finan- 
cière. Cette méthode a tout de même, en certains cas, des incon- 
vénients, et on s'y résoud parfois par nécessité, Mais, en 
l'espèce, là n'est pas la question, Nous avons un mdmdmdml 
tutionnel et un article réglementaire qui stipulent qu'on ne 
peut pas voter des dépenses sans voter des recettes. Par consé- 
quent, en fonction de ces dispositions, il n'y a d'autre 
moyen de les appliquer, si ce n'est de décider d'abord des 
recettes et de s'assurer ainsi que ie vote sur les dépenses 
n'entrainera son application que si la disposition relative aux 
recettes est également admise. 

NH n'y a pas d'autre moyen de respecter la disposition régle 
mentaire établie par le Conseil de la République. 


HE 


M. Courrière. Je demande la parole pour répondre à M. le 
ministre. 


Mme le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Je voudrais répondre à M. le ministre et lui 
demander de m'excuser de n'être point d'accord avec lui. Nous 
sommes en présence d'un budget particulier, d'un budget 
annexe qui comporte à la feis des recettes et des dépenses. La 
règle budgétaire admise jusqu'ici dans notre régime doit 
s'appliquer à ce budget, exactement comme elle s'applique à 
tous les autres et, par conséquent, nous devrions d'abord voter 
les dépenses, puis voter les recettes. En effet, monsieur le 
ministre, il serait trop commode de nous faire d'abord voter 
les recettes en réservant les dépenses pour ensuite nous opposer 
je ne sais quelle « guillotine sèche » qui empècherait le Parle- 
ment de voter les textes D. désire voter. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à gauche.) 

Il n’est pas possible que le Conseil de la République se désai- 
sisse de ses droits à ce point. C'est pourquoi je ne comprends 
us l’inertie de mes collègues qui siègent de ce côté de l'Assem- 

lée (l'orateur désigne le centre), qui se disent les défenseurs 
de l’agriculture et qui ne réagissent pas devant un ministre 
déclarant: commencez à voter les recettes et par la suite, 





lorsque vous voudrez donner aux agricu 
promises, vous ne pourrez pas le faire, 

I m'a sembié né rappeler 
simple règle budgétaire, 


ecssure ue 


Mme le président. Le vote par 
tde droit, Mais Ja commissto! 
le lement soient 1 vés, Co 
e app lé à statuer sur le troisième 
et, à quel texte s'applique x 


' " 1 
ré uvinatl:: 


lematnle 


M. Primet. 


1 


Mme le président. La } 
le vote, 


| M. Pierre Boudet, [hr ni 


<ltotne 
REZ: 


ilinéa, je n'ai pas d'expli 


M. le président de la commission de l’agriculture. J: 
la parole, 


Mme le président. La ja 
mission de ;'agriculture 


M. le président de la commission de l'agriculture. J: 
lais dire à l'assemblée qu'en accord avt i Commission 
linan’es nous avons établi 

que je demand 
à le voter dan : prih‘ipes 
ne pas s" l { le Ï t 
appliquer pour fr | 

C'est pour cela que je 
ou autrement, que 1] 
amendements 


ju 
établi à la commission de 6:10 


{ tout. 


qui t t un 
li di | sv 
ou hu 
lure q 


lili pro] 


nat] { 


si l'on vot 


| 
purement et mi} 


sn 
1 t 


EL E EL. 
LOrHerN 


hi} 


qui je 1! entent pas 16 pm et 


relamalions à quux he ) 


qu 


ponsabilités, 


M. Pierre Roudet. \ous 1m: nas ré 
monsieur Dulin. Nous en preno | 


" 
Linea, 


par le 


tre aux voix le troisieme 
presente: 


Mme le président. Je vais mi 
Je suis saisie d'une demande de scrutin 
groupe communiste. 
le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis 
dépouillement. 


relaires en font le 


Mme le président. Voici dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants 
Majorité absolue 
Pour l'adi 
Contre 


de la 


Le Conseil 
Nous 


ilin 


République n'a pa 
inaltite 1 


vie pt 


allons 


qui avaient 


M. le rapporteur. Je dermandi 


A”, 


Mme le président. La parol 

M. le rapporteur. La commission propose qu'on pro 
deux alinéas comme àl à été fait pour lamendeme 

M. Boudet qui tendait au uiveine but et qu'ils soient réservés 


jusqu'au vote de l'article 2 du projet 


Les d 


res 


Mme le président. IX alinéas € 
reserves, 

Par voie d'amendement. (n° G 
Dutoit et les membres du group 
rer, avant l'art cle 2, un 
rédigé : 

« La taxe sur Îles ibroge 
moins-value des recettes qu'entrainera l'as} lu 
positions sera compensée par l'application d'une 
<aciélés et autres personnes morales dont le taux 
un décret pris par les ministres des finances et 
ture, » 


La parole est à M. Primet, 


MM. 
LLEREEEL 
litio 


t 
art C0 l 


} 
réales est 


M. Primet. Je retire mon amendement, 


Mme le président. L'amendement est retiré. 

« Art, 2 bis (nouveau). — Dans les communes présentant un 
caractère soit urbain, soit industriel, où t ter nt 
une affectation agricole, la cotisation perçue à l'hectare sur 
lesdits terrains, en vertu de l'article 1606 du code général des 
impôts, au titre du budget annexe des prestations familiales 


cerialns rains « 














62 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 2 JANVIER 1952 





agricoles, ne pourra pas dépasser la cotisation moyenne per- 
çue à l'hectare dans le département pour des terrains es 
similaires. Les dispositions du présent article seront appliquées 
par voie de dégrèvement. » — (Adopté.) 

Par voie d'amendement (n° 7), MU. Primet, Namy, David, 
Dutoit et les membres du groupe communiste proposent après 
l'article 3, d'insérer un article additionnel 3 bis (nouveau) 3 
conçu : 

« L'article 14 de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951 est modifié 
comme suit : 

« 1° Sont exonérés de toute cotisation: 

« a) Les exploitants agricoles dont le revenu cadastral des 
terres exploitées par eux est au plus égal à 100 franes; 

« La moins-value de recette qu'entrainera l'application des 
dispositions ci-dessus sera compensée par une majoration 
exceptionnelle de l'impôt sur les sociétés et autres personnes 
morales dont le taux sera fixé par un décret pris par les minis- 
tres de l'agriculture et des finances. » 

La parole est ä M. Primet, 


M. Primet. Cet amendement, qui a pour but d'exonérer de 
toute cotisation les exploitants agricoles dont le revenu cadas- 
tral des terres exploitées par eux est au pe égal à 100 francs, 
ne nécessite pas de longs commentaires : 1} s'agit d'exonérer des 
exploitations infiniment petites. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission à repoussé l'amendement. 
Quelqu'un demande-t-il la parole sur 
l'amendement ? 
Je le mets aux voix. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. « Art. 4. — A compter du 1* janvier 1952, 
1l est institué, à la charge des employeurs, au profit du budget 
annexe des prestations familiales agricoles, pour leur person- 
nel relevant du régime des allocations familiales agricoles, une 
cotisation sur les salaires au taux de 4 p. 100, Cette cotisa- 
tion est assise et recouvrée dans les conditions et sous les 
sanctions qui seront définies par un décret pris sur le Un rt 
des ministres de l'agriculture et du ne » — (Adopt à 

« Art, 5. — Sur le produit de la taxe forfaitaire unique sur 
les vins, instituée par l’article 22 de la loi n° 51-598 du 24 mai 
1961. il est effectué au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles un prélèvement, dont le taux sera fixé par 
arrêté du ministre du budget et du ministre de l’agriculture. 
Le taux de ce prélèvement sera déterminé de manière à assurer 
au budget annexe des prestations familiales agricoles des res- 
sources équivalentes à celles que lui donnerait la taxe spéciale 
de 1 p. 100 visée à l'article 1616 du code général des impôts 
appliquée au produit soumis à la taxe unique susvisée. 

« Les dispositions qui précèdent sont interprétatives de l'arti- 
cle 22 de La loi n° 31-598 du 24 mai 1951. » — (Adopté.) 


Par voie d'amendement, MW. Primet, Namy, David, Dutoit et 
les membres du groupe communiste proposent d'insérer, avant 
l'article 6, un article additionnel 5 bis (nouveau) ainsi rédigé : 

« La taxe additionnelle à la taxe à l'achat instituée par l'ar- 
ticle 14 de la loi n° 50-388 du 2 avril 1%0 est abrogée. L'équi- 
valent de la moins-value de recettes qu'entrainera l'application 
de ces dispositions sera compensé par l'application d'une taxe 
sur les sociétés et autres personnes morales, dont le taux sera 
fixé par un décret pris par les ministres de l'agriculture et 
des finances. » 


M. Primet. Je retire cet amendement. 


Mme le président. L'amendement est retiré, 

« Art. 6. — I, — Les deuxième et troisième alinéas de l'arti- 
cle 8 de la loi n° 51-640 du 2% mai 1951 sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« Toute fabrication de boissons surtaxables doit être précé- 
dée d'une déclaration souscrite à la recette buraliste dans les 
conditions fixées par l'administration des contributions indi- 
recles. 

« Les titres de mouvement utilisés pour les boissons de l’es- 
pèce duivent porter très apparemment la mention « produits 
surtaxables » 

« Sont remises en vigueur, en tant que de besoin, sous 
les sanctions viségs an premier alinéa du présent article, les 
dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'article 15 de la loi 
dun 30 janvier 1907. 


« Les dispositions des articles 1698 et 1928 du code général ” 


des impôts sont étendues à la surtaxe », 








« IL. — L'article 9 de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951 est modifié 
et rédigé comme suit- 

« Art. 9, — Des décrets fixeront les conditions dans les- 
uelles les essences visées à l'article 6 de l'acte dit loi du 
4 septembre 1941 pourront, sous quelque forme _ ce soit, 
être importées, fabriquées, mises en cireulation, détenues ou 
vendues. Elles ne pourront être mises en vente dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

« Les infractions aux prescriptions de ces décrets seront 
constatées et poursuivies comme en matière de contributions 
indirectes. Elles seront punies des peines prévues aux arti- 
cles 1700, 1762 et 1771 du code général des impôts. La fabri- 
cation, le transport, la détention en vue de la vente sans 
déclaration des essences et produits visés ci-dessus, seront 
en X oung punis des peines portées à l'article 1761 du même 
code. 

« Toutefois, les infractions découvertes à l'importation seront 
mr pp poursuivies et punies comme en matière de 
ouane, » 


M. Vourc'h, Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Vourc'h. 


M. Vourc'h. Je remercie la commission des finances d'avoir en 
la circonstance remplacé la commission de la famille et de la 
santé. La commission de la famille et de la santé n'avait pas 
été consultée sur la rédaction de cet article, pas plus que le 
ministère de la famille et de la santé, 

Cet article, tel qu'il était rédigé, tendait tout simplement À 
autoriser la fabrication, la vente et la consommation de 
l'absinthe. Or, vous ni pas, méssieurs, la toxicité de 
cette essence qui est considérable. 11 y a lieu de souligner qu'il 
ne cv À pas PRE Lee d'absinthe eh de d'anis, 
laquelle n’a tox et qui entre dans la composi 
we - de bolaions dont la cusnesmstien et la vente ont été -#r 
risées. 

Dès avant 1915, on avait établi que la consommation régu- 
lière de l'absinthe entrainait des phénomènes patho ues 
spécifiques groupés sous le nom d'absinthisme, différents de 
l'éthylisme aigu. De nombreuses expériences ont mis en évi- 
dence son action conduisant à des crises de folie furieuse. 
Depuis 1915, date de la suppression, on n’a jamais plus revu 
ces formes d’aflection qui entraînent de très nombreux inter- 
uements. A l'heure où les hôpitaux psychiatriques de notre 
pays sont encombrés bien au delà de leurs possibilités normales 
d'hospitalisation, du fait en particulier de la recrudescence de 
l'alcoolisme — en 1956, 25 p. 100 des entrées dans les services 
d'hommes ont été dus à des ps choses alcooliques proprement 
dites — il paraît absolument inopportun d'ouvrir la porte, 
après vingt-six ans, à la fabrication, à la vente et à la consom- 
mation des boissons à base d'absinthe dont l’eflet se traduirait, 
à brève échéance, par une nouvelle augmentation de la pou 
lation des hôpitaux psychiatriques et, partant, par de nouv: 
dépenses pour les collectivités publiques et la sécurité sociale, 
dépenses qui seraient bien loin d'être compensées par l’appli- 
cation de l'excédent des recettes provenant des contributions 
iudirectes. 

La sécurité sociale agricole comportera vraisemblablement 
une plaie qu s'appelle l'absentéisme; n'y ajoutons pas une 
autre plaie qui s'appellerait l'absinthisme, 


M. de Montalembert, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. de Montalembert, 


M. de Montalembert. Je comprends et partage l'inquiétude de 
mon collègue et ami le docteur Vourc'h. Il me permettra cepen- 
dant de lui indiquer que, à la commission des finances, j'ai 
eu l'honneur de défendre un amendement tendant à la su 
pression, dans le premier texte, du membre de se iner 
miné « ainsi que des essences d'absinthe, produits assimilés et 
susceptibles de les suppléer », Par conséquent, il a satisfaction 
dans une certaine mesure. 

Mais, au cours de délibérations ultérieures, il nous est apparu 
que le texte ee émanant du ministère des finances n'avait 
pas pour but de permettre la libre circulation de l’absinthe 
mails, au contraire, de renforcer la législation, conformément 
d'ailleurs à la loi que nous avons votée ie 24 mai 1951. 

Dire qu'il n'y avait pas confusion entre la thèse du ministère 
des finances et la thèse du ministère de la santé publique serait 
exagéré. C'est la raison pour laquelle j'ai eu de nouveau la 
possibilité de m'en expliquer devant la commission des finances 
et de lui og ue le président Pernot avait alors, dans un 
but de clarté, posé un amendement nouveau que j'ai demandé 
à la commission des finances, qui a bien voulu me suivre, 
d'accepter. M. Pernot défendra cet amendement avec sa préci- 
sion et son talent habituels et je suis sûr que le Conseil de la 
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République, unanime, empêchera le rétablissement par un 
biais de la libre circulation des absinthes que nous ne souhai- 
tons ni les uns ni les autres, voulant défendre hotre race. 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 22 rectifié), M. 
Georges Pernot propose en eflet de rédiger comme suit le 
paragraphe II de cet article: 


$ HU. — Le 1% paragraphe de l'article 9 de la loi n° 51-610 du 
24 mai 1951 est modifié et rédigé comme suit: 

a Art. 9. — Sans préjudice des interdictions prévues par les 
lois du 16 mars 1915 et du 7 juillet 1922, des décrets pris en 
conseil des ministres fixeront les conditions dans lesquelles les 
essences visées à l'article 6 de l'acte dit loi du 24 septembre 
1941, ainsi que les essences d’absinthe et produits assimilés ou 
susceptibles de les suppléer, pourront, sous quelque formé que 
ce soit, être importés, fabriqués, mis en circulation, détenus 
ou vendus. Ils ne pourront être mis en vente dans les terri- 
toires d'outre-mer ». 

La parole est à M. Georges Pernot, 


M. Georges Pernot. Mes chers collègues, j'espère ne pas encou- 
rir les foudres de mon ami M. Dulin, président de la commission 
de l’agriculture, en soutenant très rapidement cet amendement 
qui, comme vient de le dire mon ami M. de Montalembert, a 
reçu l'agrément de la commission des finances. 

A quoi tend cet amendement ? A deux choses différentes. 
Je désire d’abord lever l’équivoque née de la lecture du texte 
qui nous est proposé. 

En eflet, avec son habituelle complaisance, M. le ministre du 
budget, a j'en parlais ce matin, me disait: ce texte a pour 
but de renforcer la réglementation en la matière, et par consé- 

uent de nous permettre d'agir plus efficacement contre les 

étenteurs ou les fabricants d'absinthe. Mais presque en même 
temps, aujourd'hui, je recevais du ministre de la santé publi- 
que une note — qui s'élevait au contraire contre la disposition 
que nous discutons, et où je lis les lignes suivantes: « On 
pourra à nouveau fabriquer, vendre et consommer des boissons 
comprenant de l’absinthe — alors que les dispositions formu- 
lées par la loi du 16 mars 1915 et les textes subséquents n'ont 
jamais été mis en question. 

Vous comprenez mes hésitations et mon embarras. M. le minis- 
tre du budget dit blanc, M. le ministre de la santé publique dit 
noir, à propos du même texte. Il s'agit de deux interprétations 
non seulement différentes, mais opposées. Comment voulez- 
vous que le modeste sénateur que je suis s’y reconnaisse, alors 
æ je n'ai pas les clartés particulières que le Saint-Esprit doit 

épartir, j'imagine, d’une facon toute spéciale aux excellen- 
ces ministérielles. (Rires.) 

J'ai done pensé qu'il y avait quelque chose à faire pour qu'il 
n’y ait aucune équivoque, et c’est la raison pour laquelle je 
propose, en ce qui concerne ce {1° paragraphe, de le commen- 
cer par les mots: « sans préjudice des interdictions prévues 
par la loi du 16 mars 1915 et du 7 juillet 1922 ». Ces deux lois 
ont prohihé d’une facon complète la fabrication de l’ahsinthe et 
des produits assimilés; si vous voulez bien adopter mon amen- 
dement, toute difficulté d'interprétation sera levée. 

Je propose, en outre, — je m'en excuse auprès du Gouverne- 
ment — une deuxième précantion, je demande que les décrets 
envisagés soient pris en conseil des ministres. Oserai-je dire tout 
bas que c’est une espèce de prime d'assurance que je voudrais 
édicter contre les désaccords ministériels ? Puisqu'aujourd'hui, 
deux membres du Gouvernement interprètent un même texte, 
dans des sens absolument opposée, je demande, pour éviter le 
retour de pareils incidents, que les décrets soient pris en con- 
seil des ministres. Peut-être cette délibération en Conseil per- 
mettra-t-elle d'éviter des difficultés comme celles d'onjourd ht. 

Voici, maintenant, le second but de mon amendement. 

Je demande qu’on ne modifie que le premier alinéa de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 24 mai 1951 et qu'on laisse subsister le sur- 
plus de cet article. 

Je vous avoue, monsieur Je ministre — vous excuserez ma 
défiance — que je suis un peu étonné que le Gouvernement 
nous dise aujourd'hui: nous manquons d'armes suffisantes et 
nous vous demandons de bien vouloir nous donner des armes 
nouvelles. , 

Ce matin, j'ai demandé à un des aimables fonctionnaires qui 
sont à vos côtés, les raisons pour lesquelles, depuis le 24 mai 
1951, date de promulgation de la loi qu'il s’agit de modifier, 
aucun décret n'avait été pris pour fixer des conditions dans 
lesquelles les essences pourront être importées, fabriquées, etc. 

Ce fonctionnaire m'a répondu: nous atlendions des armes 
nouvelles en ce qui concerne l’absinthe, c'est pourquoi nous 

n'avions pas pris de décret. La raison ne me paraît pas con- 
vaincante et je réponds qu'avant de rechercher des armes nou- 
velles en ce qui concerne l’absinthe, vous auriez peut-être pu, 
en six mois, profiter des armes qui vous avaient été données 
pour les autres essences. 





Ma méfiance devient en 
deux derniers paragraphes de 
1951 avec les dispositions qui n 


plus grande quand je npare les 
l'article 9 de la 1 24 al 


us sont sournises, | 


avons délibéré la loi du 24 mai 1958, vous x \ | 
ètre qu'un certain nombre d'entre vous et n | 
nous étions élevés contre le financement des | tion I 
liales agricoles par des droits prélevés sur Faleoo!. On 1 t 
alors répondu: prenez gurde ous édictons, des 
ribles contre lt marchands d'alcool, nous prevox | 
hités de 30.000 à 200.000 francs d'an le el «dt ] ] 
6 mois de prison, auxquelles vient encore s i { 
ture éventuelle de Fétablissement, 
Or, pour que ces sanctions fussent appli 
des décrets fussent pris. On s’est bien gardé de Îles ] 
Maintenant, on s dit avoir n d'armes 1! ” : 
on supprime en même temps l'emprisonnement, 1 ende de 
200.000 francs ; on le fait d'ailleurs d'une manière éminemment 
pudique et charmante : on dit simplement que 1 ppt 
quera les articles 1760, 1762 et 1771 du code genér les nnpot 
in d'entre vous nt he ei Iue repTreseitt 


Je comprends qu'au 
tent ces articles. Mais, 
eu recours aux textes 

J'ai consulté cet énorme x 1 


avt ma vieille habitude d'avocat, j 41 


impôts, qui sera sous peu encore plus volumineux, J'ai conis- 
taté que seules des amendes fiscales pourront eu ppliquées, 
le cas échéant, et qu'une simple peine d'emprisonnement de Six 
jours à six mois est prévue pour des cas exceptionnels on fait, 


en outre, disparaître complètement la fermeture de Fetal C- 
ment. 

C'est ce qu’on appelle des armes nouvelles. Je préfère nette- 
ment les armes anciennes, et je vous demande de vouloir bien 
supprimer purement et simplement ces dernières dispositions 
et de ne modifier que le premier paragraphe de l'article 9 de la 
loi du 24 mai 1951. 

Voilà très exactement ja double portée de mon amendement 
que la commission des finances a bien voulu approuver, 
J'espère qu'il en sera de méme de la part du Conseil ce la 
République tout entier. 

Avant de terminer cet exposé, voulez-vous mme 
mes chers collègues, une observation d'ordre général, notam 
ment pour répondre à mon ami, M. Laflargue. Je comprends 
très bien ses précccapations, nous les avons tous, en ce qui 
concerne le financement des allocations familiales. Je com 
prends parfaitement les hésitations qu'on peut avoir sur cer- 
tams points, mais je voudrais tout de même vous rappeler 
qu'il y a un actif qu'il ne faut pas oublier, Cet acUf, c'est 
l'admitable redressement démographique que notre pays à 
accompli depuis la guerre, un redressement démographique 
qui fait, je peux le dire, l'etcnnement et l'admiration du 
monde. Si vous lisez la presse étrangère, vous conslaterez 
que, sans cesse, on parle du magnitique redressement démo- 
graphique de la France. 

Me tournant du côté de M, le ministre du budget, je me 
permets d'ajouter: un enfant qui nait, c'est un contribuable 
en puissance, monsieur le ministre, et un jour viendra où, 
la popu'ation ayant augmenté, vous pourrez trouver facilement 
des ressources supplémentaires. (Sourires.) 

Voilà, mes chers cotlègues, les conditions dans lesquelles 
je vous demande de bien vouloir faire droit à l'amendemen’ 
que Le déposé, (Applaudissements à droite, au centre et à 
gauche.) 


permettre, 


M. le ministre du budget. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs, M. le pré. 
sident Pernot, Gans une intervention de haute tenue, m'a par- 
faitement convaincu. Je dois dire, d'ailleurs, que j'étais con 
vaincu par avance et que je n'ai jamais eu l'intention de 
rendre la liberté aux boissons et aux apéritifs à base d'absinthe. 

En réalité, il y a eu une équivoque. mais non un désaccord, 
entre mes services et ceux du ministère de la santé publique 


et, monsieur le président Pernot, permettez-moi de souligner 


que le texte sur lequel un désaccord se serait produit est 
justement un texte délibéré en conseil des ministres. Par 
conséquent, mon collègue de Ja santé publique ne pouvait pas 
être vériltablemer:t en désaccord avec moi 

M. Georges Pernot. C'est encore plus grave! 

M. le ministre du budget. En réalté, lorsque le texte à 


coilègue du ministère de la santé, 11 lui 


élé revu par mon 
à paru équivoque. 


En voyant qu'il s'agissait de réglementer la circulation des 


essences avec lesquelles on pouvait faire des apéritifs à base 
d'absinthe, ses services ont sans doute cru qu'il en résultait 
implicitement une autorisation de consommer des apéritifs 4 
avions, 


base d'absinthe. Au contraire, nous nous, l'intention 
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de surveiller la circulation des essences qui servent à fabriquer 
ces apéritifs de façon à empècher qu'elles ne servent à la 
fabrication d'apéritifs interdits. 

D'ailleurs, le grand juriste qu'est M. le président Pernot se 
rend parfaitement compte que, pour abroger une loi, il ne 
sufiirait pas de prendre une formule aussi indirecte, aussi 
honteuse — et je n'hésite pas à le d're — aussi fourbe 
que l'aurait élé cette turtueuse perpétration d'une machination 
contre la loi qui interdit la vente de l'absinthe. Mais j'ai 
moi-même dit à M. le président Pernot que si mon collègue, 
le ministre de la santé pub.ique, M. Ribevyre, ou toute autre 
gersonne, avait de; doutes sur nos intentions, il y avait une 
chose simple à fare: formuler l'article d'une manière telle 
que personne ne puisse s'y tromper. Puisqu'il n'y à aucun 
désaccord sur le fond, il est très simple d'arriver à une 
formule te lement précise que la vérité éclate, même pour 
ceux qui pourtaient avoir quelque doute. (Applaudissements.) 

M. le président Pernot à Ini-mème trouvé cette formule, je 
l'accepte trés volontiers et j'apporte ici l'adhésion du Gouver- 
nement unanime. 


M. Coorges Pernot. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


Mme le président. l’er-onne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement est adomé.) 


Mme le président, Je mets aux voix l'ensemble de l'article 6, 
ainsi modifié, 


(L'article G est adopté.) 


Mme le président. « Art. G bis. — A compter du 1* janvier 
1952, le taux de la taxe additionnelle à la taxe à l'achat perçue 
au profit du budget annexe des prestations familiales agricoles 
est doublé, » 

l'ar voie d'amendement (n° 24 rectifié), MM. Geoffroy, Pellenc, 
Carcassonne et Lasalarié proposent de rédiger comme suit cet 
article : 

« Il est institué, au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles et à concurrence d'un produit de 2.700 mil- 
liuns, une taxe sur les produits importés dont le taux, fixé par 
décret, ne pourra pas excéder 1 p. 100. 

« Celle laxe sera pérçue comme en matière d’importations et 
sous les garanties propres à l'administration des douanes et 
droits indirects, » 


La parole est à M. Geoffroy. 


M. Jean Geoffroy. Mes chers collègues, les auteurs de cet 
amendement veulent attirer l'attention du Conseil de la Républi- 
que et du Gouvernement sur l'importance des répercussions de 
la taxe à l'achat sur les produits agricoles. Cette taxe à l'achat 
est actuellement de 2 p. 100, 1 p. 100 étant perçu au profit du 
budget général et { p. 100 au profit du budget annexe des pres- 
lations familiales agricoles. Si cette dernière taxe était doublée, 
ainsi qu'on le demande par l’article 6 bis, le total de la taxe 
atteindrait 3 p. 106 ce qui est beaucoup trop. 

La perception de cette taxe entretient un malaise permanent 
dans le monde des campagnes, car elle gène les transactions 
sur les produits agricoles, Avec une taxe de 3 p. 100, ce malaise 
ne ferait que s'aggraver. Cette taxe est perçue d'une manière 
déplorable que les organisations professionnelles ne cessent de 
dénoncer, Seuls quelques négociants la payent; elle est consi- 
dérée chez nous comme le symbole de la fraude et de l'injustice 
fiscale. La pratique des camions clandestins et celle des ventes 
sans facture sont à la base de la fraude, 

Un négociant de la région de Lyon ou de Saint-Etienne va, 
avec son camion personnel, s'approvisionner à Cavaillon cu à 
Châteaurenard; il n'acquitte aucune taxe, pas plus la taxe à 
l'achat que les autres taxes, et ilest sûr de ne pas être inquiété. 

La fraude atteint des proportions eflarantes; on l'évalue à 
G0 p. 100 pour les fruits et légumes. et à 80 p. 106 pour les pom- 
mes de terre. Les conséquences de cet état de choses sont très 
graves. D'abord les commerçants honnêtes sont découragés, 
ensuile ce sont des dizaines de milkards qui échappent ainsi 
au fisc, tant pour la taxe à l'achat que pour les autres taxes. 
Eutin la pratique des camions clandkstins constitue une concur- 
rence déloyale à l'égard de la S. N. C. F. dont nous devons com- 
bler le déficit. 

En attendant que soient fusionnées toutes les taxes concer- 
nant les fruits et légumes, faut organiser la lutte contre les 
camions clandestins et les ventes sans facture. Si cela était fait 
d'une manière séneuse on n'aurait pas besoin de prévoir une 
augmentation de la taxe à l'achat. 

Telles sont les raisons qui ont dicté cet amendement à ses 
auteurs. Sa rédaction ressemble À celle qui avait été primiti- 
vément adoptée par l'Assemblée nationale, mais nous avons 





tenu compte des observations que vous aviez formulées, mon- 
sieur le ministre. 

Nous vous proposons, en eflet, un texte beaucoup plus 
souple qui vous permettra d'adapter vous-même la taxe sur 
les produits importés selon les accords internationaux, la nature 
des produits et les situations particulières. 

Ainsi, cette taxe sur les produits importés, dont le taux est 
d'ailleurs très faible, ne rencontrera pas les difficultés de per- 
ception et les conséquences fâcheuses que vous redoutiez. Elle 
en Lg préférable à l'augmentation du taux de la taxe à 

‘achat. 
û Voilà pourquoi nous vous demandons d'accepter notre amen- 
ement. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le eur. La commission a étudié cet amendement, 
et, sans méconnaître la valeur de certains arguments, elle n'a 
pas cru devoir retenir ce mode de financement. Elle repousse 
donc l'amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs, cette propo- 
sition, si intéressante qu'elle soit de prime abord, est, je ne le 
cacherai pas, de nature à apporter le désordre dans le système 
douanier du pays. 

Tout d'abord, elle préjuge quelque chose qui est capital. 
Actuellement, nous sommes en période de négociation d’aecords 
douaniers et, dans une large mesure, les montants des droits 
de douane f:appant les produits" se trouvent réduits ou bien 
fixés par des accords. Les accords qui sont ainsi passés pré- 
voient que le Gouvernement ne peut, ni directement, ni indi- 
rectement, augmenter les droits d'entrée sur les produits. 
D'autre part, ainsi que vous le savez, en vertu de la clause de 
la nation la plus favorisée, d'autres pays, très nombreux, 
s'alignent immédiatement sur ces accords douaniers et ont 
droit au même bénéfice. 

Quelle va être la situation, si jamais vous votiez le texte qui 
vous est proposé ? Cela aurait pour résultat d'abord d'aller à 
l'encontre de ces principes et, par conséquent, de produire le 
désordre. 

D'autre part, cela aurait une complication supplémentaire 
considérable. Mesdames, messieurs, je suis de ceux qui pensent 
que pour arriver à des economies sous la gestion de l'Etat, bien 
souvent la première chose à faire, c'est de réduire, de simplifier 
les tâches de l'Etat. Si nous ne nous soucions pas. chaque fois 
que nous prescrivons une tâche à l'Etat, des difficultés que cela 
entraînera et de l'obligation où l’on sera peut-être d'augmenter 
le nombre des fonctionnaires, nous irons directement à 
l'encontre du but recherché en commun, qui est d'alléger les 
dépenses publiques. 

æe texte proposé aura sans doute pour eflet de grever, de 
très petites redevances certes, un certain nombre de produits 
qui ne le sont actuellement pas du tout. Il est de nature, dans 
un domaine que je connais spécialement, à augmenter les diffi- 
cultés de perception des droits de douane. 

A ce propos — on dit souvent le contraire, mais M. Pellenc, 
qui est très vigilant, ne, me contradira certainement pas — 
qu'il y a au moins un domaine en France dans lequel le 
nombre des fonctionnaires a été réduit depuis l'avant guerre: 
c'est le domaine des douanes parce que, précisément, on est 
parvenu à simplifier le travail, à diminuer le nombre des postes 
de surveillance notamment dans les ports. Or, on voudrait 
créer une foule de petites taxes sur des produits qui, pour 
5) p. 100, ne payent pas de droits à l'entrée. On compliquerait 
ainsi la tâche administrative. En tout cas, on pèserait sur la 
politique douanière qui est un élément important de la politique 
économique du pays. Par un biais, sans traiter vraiment le 
blème, on arriverait à paralyser une politique qui doit être 
considérée en elle-même et non par un à-côté, 

Lonc, quelles que soient les intentions des auteurs de l’amen- 
dement, son application serait funeste. Mon collègue, M. Lau 
rens, ministre de l'agriculture, va, dans un instant, vous faire 
connaitre le point de vue de son département à cet égard. Pour 
moi, je demande au Conseil de la République de repousser cat 
amendement, car j'estime qu'il ne peut avoir que des eflets 
néfastes sur l'économie du pays. 


M. le ministre de l'agriculture. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l’agriculture. Mesdames, messieurs, tout à 
l'heure, M. Dulin, président de la commission de l’agriculture, 
a fort sagement insisté auprès de vous pour que l'on suive les 
dispositions proposées par la commission des finances à la suite 
de la transaction intervenue entre eile et la commission de 
l'agriculture, 
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Je voudrais préciser à M. le sénateur Geoffroy que le problème 
soulevé par son amendement est d’une importance telle que 
j'ai le devoir de souligner devant le Conseil de la Républiqu 
es répercussions que pourrait avoir l'établissement d'une telle 
taxe. 

Certes, je sais très bien que M. Geoffroy a modifié la pr 
sentation de l'amendement analogue développé devant l'Assemn 
blée nationale, il y a quelques jours. Pratiquement, l'impréci 
sion même de l'amendement devant lequel nous nous trouvons, 
puisque vous chargez le Gouvernement, mon cher collègue, 
d'établir cette taxe jusqu'à une somme de 2.700 millions, va 
nous amener fatalement, si le Parlement ratifiait ce projet, à 
instituer une taxe supplémentaire et exclusive sur les produits 
agricoles et les produits alimentaires agricoles. Nous nous trou- 
vons, en réalité, en présence d’un amendement sensiblement 
identique à celui æ fut présenté par. un de nos collègues du 
groupe du rassemblement du peuple français de l’Assembléc 
hationale. 

Comme nous sommes en face d’une taxation éventuelle des 
vroduits d'importation agricole, dans quelle situation allons 
nous nous trouver ? Je voudrais vous faire peser les const- 

uences d’une telle décision pour un certain nombre de nays 
d'outre-mer qui, par la voix de leurs représentants— de leurs 
sénateurs, récemment — s'élèvent contre le maintien de certains 
droits de douane, 


t 


M. Serrure. 11 ne manquerait plus que cela! 


M. le ministre de l’agriculture. Je partage tout à fait votre 
préoccupation, mon cher collègue. 

Ne craignez-vous pas, d'autre part, à la veille des modifica 
tions importantes que nous devons faire subir à notre politique 
d'exportation, que ces décisions risquent d'appeler des mesures 
de rétorsion de la part des pays qui, éventuellement, en seraient 
les victimes ? Car — et je veux insister sur ce point, monsieur 
le sénateur — votre préoccupation, celle de M. le sénateur Pel 
lenc et celle de vos collègues cosignataires de l'amendement, 
est de protéger notre production. Or, celte production, comm? 
la plupart des productions agricoles actuelles, neus ont amenés 
à modifier complètement notre politique. 

Il ne s’agit plus de faire une politique d'importation, mais 
de faire une politique qui permelle de créer et de trouver 
des débouchés nouveaux. 

Dans quelques semaines, je l'espère, se tiendra à Paris une 
conférence des ministres européens de l'agricullure; à cette 
occasion, nous aurons à défendre la position de l'agriculture 
française. Quelle sera cette position ? Elle consistera, bien 
entendu, à trouver des débouchés, à poursuivre la politique 
d'exportation entreprise par mes prédécesseurs depuis quelques 
années. 

Pour toutes ces raisons, il serait extrèmement grave que 
vous mainteniez votre amendement. C'est la raison pour laqueile 
je me permets de m'associer à la demande qui a été faite tout 
à l'heure par M. le ministre du budget. Du reste, si vous avez 
quelques scrupules, je vous les enlèverai, puisque l'’établisse- 
ment de nouvelles taxes à l’exportation, quel que soit le but 
visé, est contraire aux dispositions de la charte de la Havane 
et de l'accord sur les tarifs douaniers et commerciaux auxquels 
la France a adhéré, 

Pour toutes ces raisons, mais surtout pour nous permet 
de réaliser la politique agricole que j'ai tout à l'heure définie 
devant vous, et dans l'intérêt méme des productions qui vous 
intéressent particulièrement dans le Sud-Est, je vous demande, 
mon cher collègue, de retirer votre amendement, 


M. Pellenc. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Pellenc. 


M. Pellenc. Je ne pensais pas que la proposition faite par 
mes collègues Lassalarié, Carcassonne, Gevflroy et moi-méme 
aboutirait à déclencher l'opposition de deux ministres, dont l'ar- 
gumentation n'est pas, à mon sentiment, absolument convain- 
canle. 

En réalité, notre collègue Geoffroy a signalé tout à l'heure que 
toutes ces laxations en cascade sur les produits agricoles, et 
= particulièrement les produits maraichers et fruitiers, c’est- 
-dire les produits qui, par leur nature même, s’y prêtent plus 
facilement que d’autres suscitent, lors de chaque élévation du 
taux, un désir accru de fraude. Et nous nous trouvons, dans le 
cas présent, en présence d'une situation telle que, je crois, 
comme mon collègue Geoffroy, qu'en augmentant la taxe à 
l'achat le rendement n'en sera pas sensiblement plus grand 
qu'avec les taux anciens. Les fraudes qui sont faciles se déve- 
lopperont, et seuls les commerçants honnêtes en feront Jes 
frais. 

Mais, disait tout à l'heure M. le ministre de l'agriculture — et 
son argumentation, à première vue, semble sérieuse — nous 
sommes en train de discuter des accords commerciaux avec un 
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Or la somme nécessaire pour combler le déficit causé par la 
suppression de la taxe à l'achat dans le budget, n'est que de 
2.700 millions. 

Ce chiffre que nous avons exp ément mentionné dans 
notre article 6 bis, est donc à peine le quart de ce que repre 


senterait la taxe uniformément appliquée à tous les pays et à 
tous les produits. 


On voit donc que le Gouvernement à une grande a sar pour 
se mouvoir à l'intérieur de ce chiffre de 12 mulliards, qu'il 
peut facilement, selon les nécessités de ses tranctaiione inter 
tionales, exonérer telle ou telle calégorie de produits et réserver 
tel ou tel régime particulier aux territoires de l'Unon francaise 
ou à tel ou tel pays étranger. 

Je crois qu'à la lueur de ces explications, le Gouvernement 
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Mes chers collègues, je terminerai cet exposé der- 
nière considération, Un de nos collègues pour qui j'ai beaucoup 
d'amitié, me disait ironiquement tout à l'heure : Chacun sa't 
que dans votre action parlementaire, monsieur Pellenc, vou 
n'éles pas animé par des considérations d'intérêt st men 
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local ». Je répondrai que l'attachement que l'on met à la défense 
des intérèls généraux du pays n'est pas incompatible avec Ja 
défense des intérêts d'un département dont on est fier d'être 
l'élu, surtout lorsque les intérêts de ce département se conju- 
guent avec les intérets des autres départements agricoles. 

Au surplus, je vous dirai, mes chers collègues, que le dépar- 
tement que j'ai, avec mon collègue Geoffroy l'honneur de repré- 
senter, Le département du Vaucluse, est sans doute l'un de 
ceux qui seraent le plus durement touchés par l'augmentation 
des taxes, et cela à un moment assez critique de son activité 
économique. 

Quelle est, cn effet, sa situation à l'heure actuelle ? C'est un 
département dont la plus grande partie de la production, outre 
la production maraichère et les fruits, touche au domaine de 
l'industrie ocriére, des industries alimentaires, conserves et 
fruits conlits et à la production de vins. 

Pour le vin, tous ceux de nos collègues qui représentent des 
départements vinicoles connaissent les difieultés qu'engendre 
la mévente du vin à l'heure actuelle. 

Je vous signale tous ces points, messieurs ‘es ministres, afin 
que vous les ayez bien présents à l'esprit et que vous leur 
trouvez des solutions, puisque vous déclarez que vous êles en 
train de négoc'er des accords internationaux avec les pays où 
cette produelion éluis exportée. 

J'ajouterai à votre intention, mes chers collègues, que ce 
département si durement touché du point de vue économ:que, 
a eu à éprouve encore d'autres fléaux, puisque la grèle l’a 
irappé sévement et à deux reprises cette année et que les 
inondations sont venues compléter le tableau, en submergeant, 
comme vous le savez, le tiers de son territoire. 

Beaucoup d'entre vous, et mon co:légue, M. Masteau l'a fait 
remarquer l'autre jour, ont signalé qu'un très grand nombre de 
conseils généraux avaient accompli des actes de générosité en 
faveur des départements sinistrés. Je vous demande de donner 
un prolongement à ce geste, malgré votre commission des 
finances, au sein de laquelle d'ailleurs les avis étaient très par- 
tagés, car il a manqué seulement une voix à ce projet pour 
être adopté — en vous priant de vous associer à une mesure 
qui aidera au redressement économ'que de mon département, 
certes — mais il est loin d'être le seul à qui cette mesure 
prolilera. 

J'ai conscience qu'ainsi nous travailerons efficacement, 
comme nous l'avons toujours fait, pour les intévêts généraux 
du pays, qui n° sont faits que ae la somme des activités qui se 
développent dans chacun de nos départements et contribuent, 
en définitive, à notre prospérité. (Applaudissements.) 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. Mesdames, me<sieurs, cet amendement, 
sous des apparences anodines, a des conséquences extrème- 
ment graves, notamment en ce qui concerne notre politique 
d'exportation. - 

Ce n'est pas au moment cù nous allons engager des discus- 
sions sur le plan de l'Europe et essayer de réaliser ce qu'on 
a appelé le pool vert, “de faut nous-mêmes dresser des bar- 
rières à la circulation des produits européens, par exemple. 

Je suis bien qu'il y a des produits d'outre-mer... 


M. Serrure. 11 faudrait commencer par là, d'ailleurs! 


M. Pierre Boudet. ...M. Pellence vient de les exclure et il a 
eu raison. D'une manière générale, il est assez difficile de 
défendre une politique d'exportation lorsqu'on élève soi-même 
des barrières supplémentaires à l'importation. 

Cette taxe de ! p. 100 sur les produits importés que M. Pellenc 
veut, en somme, Gisser à l'appréciation du Gouvernement, nous 
est la preuve — une fois n'est pas coutume — d'une confiance 
très large en la sagesse du Gouvernement, qui me paraît com- 
porter beaucoup de risques. Voilà la première conséquence. 

La deuxième conséquence grave, celle qu'a signalée tout à 
l'heure M. le ministre du budget, c'est que, pour l'application 
de cette taxe, il va falloir trouver des fonctionnaires. 

La troisième conséquence grave, c'est qu’il semble résulter 
du texte que nous propose notre collègue et ami M. Pellenc 
que le comité d'action réformatrice qui comprend cent soixante- 
neuf sénateurs vient de reviser sa position en ce qui concerne 
les impôts nouveaux, puisqu'il avait, si je ne me trompe, 
déclaré qu'il ne voterair aueun impôt nonveau. C'est une excep- 
tion; je la salue au passage. | " 1 

fout ceci fait que, pesant les avantages et les inconv nients, 
ne méconnaissant pas que nos productions agricoles se trou- 
vent parfois en concurrence avec les productions d’importa- 
tion, mais prenant en considération l'intérêt général de notre 
agriculture qui veut que le Gouvernement francais recherche 
par tous les moyens possibles des débouchés sur les marchés 





extérieurs, nous ne voterons pas cet amendement qui mettrait 
le Gouvernement en difficulté, au moment où il engage préci- 
sément des discussions au sujet des marchés extérieurs. 


M. Primet. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, la situation exposée par 
M. Pellenc n'avait pas échappé à l'attention du groupe commu- 
niste ‘Erelamalions sur dicers bancs au centre et à droite), 
puisque mon collègue David et moi-même avions déposé un 
amendement (n° 8) qui tendait au même but, mais qui pré- 
voyait un financement différent de celui de M. Pellenc. 

Un semblable amendement avait été déposé à l'Assemblée 
nationale par notre collègue M. Lambert, qui indiquait quelles 
furent les conséquences du vote de l'article 14 de la loi du 
{e® avril 1950, dans son département. 

« Après ce vole », disait-il: « sur les marchés agricoles du 
Midi, les agriculteurs ont vu prélever une taxe de 2 p. 100 sur 
le prix de vente de leurs récoltes. Dans le département des 
Bouches-du-Rhône, grâce à l'action des paysans et de leurs 
syndicats, il fut fait échec à la perception de cette taxe, mais 
dans le département du Vaucluse, en particulier sur l'impor- 
tant marché de Cavaillon, les cultivateurs y sont toujours 
soumis. Cette taxe, d'ailleurs, est l’objet de contestations. On se 
demande qui doit la payer: les cultivateurs ou les négociants 
expéditeurs ? » 

our régler la question, nous proposons que cette taxe soit 
supprimée et remplacée par un impôt sur ies bénéfices des 
grandes sociétés. 

J'avais, tout à l'heure, retiré mon amendement, voyant très 
bien qu'il faisait double emploi avec celui de M. Pellenc. Pour 
les raisons que je viens d'indiquer, le groupe communiste votera 
donc l'amendement déposé par M. Pellenc. 


M. Grassard. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Grassard, 


M. Grassard. Mesdames, messieurs, défendant son amendement, 
M. Pellenc nous a déclaré il x a quelques instants que certains 

roduits pourraient être exonérés, qu'il y aurait lieu de procéder 
à une discrimination et que celle-ci serait laissée à l'apprécia- 
tion du Gouvernement. M. Boudet, lui, a été plus net et a déclaré 
y les produits d'outre-mer seraient catégoriquement exclus. 
-n somme, il y a un peu de confusion, il n’y a rien de précis. 

Mon cher monsieur Pellenc, votre amendement gènera encore 
un peu plus la commercialisation des produits venus d’outre- 
mer, dont certains subissent une concurrence assez sévère de la 
part de produits similaires venant d'Amérique centrale, d'Amé- 
rique du Sud ou d’ailleurs. Ce faisant, vous rendrez un très 
mauvais service à l'outre-mer, ainsi d’ailleurs qu'aux consom- 
mateurs. 

Je prends, en effet, l'exemple que j'ai sous les yeux: chez 
l'épicier, vous achetez un paquet de café de 250 grammes. 
Vous le payez 232 francs. soit 928 francs le kilo. Sur ce kilo, il 
ya Æ 220 francs de droits et de taxes diverses, et cela s’il 
sagit du café de la plus basse catégorie. Si vous passez au 
ealé fin, ces l''cits et taxes diverses sont de 280 francs. Si vous 
augmentez encore ces droits et ces taxes, vous arriverez peu 
à peu à une désaflection complète du consommateur pour les 
produits coloniaux et à une mévente encore plus grave que 
celle que nous regrettons actuellement. Je pourrais donner des 
exemples similaires pour la banane, le cacao ou l'arachide, si 


j" les avais dans mon dossier. 
M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. J'ai entendu avec beaucoup d'inté- 
rêt les observations qui viennent d'être présertées. Oserai-je 
dire qu'elles n'ont pas répondu au principal des arguments que 
nous avons opposé, M. Laurens et moi. 

La France a conclu des traités de commerce. Ce sont des traités 
diplomatiques, des conventions qui engagent sa signature. L'es- 
sentiel de ces traités et des règles internationales en matière de 
commerce ont été codifiées par la Charte de la Havane, qui est 
sisnée des vingt nations les plus commerçantes du globe. 

Elle contient une disposition ainsi conçue : « Les produits du 
territoire de toute partie contractante importés sur le territoire 
de toute autre partie contractante ne seront pas frappés, direc- 
tement ou indirectement, de taxes ou droits, impositions inté- 
rieures de quelque nature que ce soit, supérieures à celles qui 
frappent directement ou indirectement les produits nationaux 
similaires. 

« Ex outre, aucune partie contractante n'appliquera d'autre 
façon des taxes ou autres impositions intérieures aux produits 
importés ou nationaux d’une manière contraire aux priacipes 
énoncés au praragraphe 1%, » 
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Par conséquent, avec le monde entier, avec tout le monde 
commercant, la France s'est engagée à ne pas âppliquer, ni 
directement, ni indirectement, des taxes discriminatoires à l'im- 
portation. » 

Je me penche maintenant sur la Constitution et j'y lis: 
« Art. 28. — Les traités diplomatiques régulièrement ratiliés el 

ubliés ayant une autorité supérieure à celle des lois internes, 
Lors dispositions ne peuvent être abrogées, modifiées ou sus- 
pendues qu'à la suite d’une dénonciation régulière, notifiée par 
voie diplomatique, Lorsqu'il s'agit d’un des traités visés à l'ar- 
ticle 27, la dénonciation doit être autorisée par l’Assemblée 
nationale, exception faite pour les traités de commeree. » 

Si donc la France voulait appliquer des taxes nouvelles dis- 
criminatoires à l'importation qui entrent tout à fait dans la 
définition de ces taxes indirectes s’ajoutant aux droits de douane 
dont parle la Charte de la Havane et que mentionnaient déjà les 
textes antérieurs, elle devrait dénoncer ses traités de commerce 
et les accords généraux qu'elle a conclus en matière de com- 
merce international. 


M. Serrure. Pourquoi pas ? 


M. le ministre du budget. Ai-je hesoin de dire l'impgrlance 
qu'aurait une telle décision ? En réalité, ce n'est pas de cela 
qu'il s’agit. Ces traités de commerce ont force d'engagement 
contractuel et, par conséquent, constituent la loi des parties qui 
les ont signés, ont force de loi à l'égard des nations, 

Que resterait-il? La possibilité de percevoir la taxe précisée 
dans l'amendement uniquement sur les quelques pays du 
monde, très peu nombreux, qui n’ont pas sig1£ la Charte de 
La Havane, ni les engagements antérieurs, et, hélas! tous les 
pays de l'Union française. 

En insistant sur ce point, et indépendamment de l'argument 
redoutable présenté par M. le ministre de l'agriculture, argu- 
ment qui consiste à craindre des mesures de rétorsion si les 
mesures préconisées sont appliquées, je dois souligner que 
le Gouvernement, en l’état des injonctions qui lui sont faites 
par cet amendement, n'aurait guère d'autre ressource, pour en 
appliquer les dispositions, que de frapper les produils venant 
de l’Union française d’une taxe nouvelle particulièrement inop- 
ortune en cette période et que nos frères et amis de l’Union 
rançaise n'’accepteraient pas sans des protestations justilices. 


M. Serrure. Si vous voulez la révolution, vous n'avez qu’à agir 
ainsi ! 


M. le ministre du budget. J'ai dit le premier, monsieur le 
sénateur, que vos pare seraient profondément justi- 
fiées et que l'attitude du Gouvernement serait jugée inadmis- 
sible. 

Dans cetle grave et délicate question, il ne faut pas prendre 
une décision qui risquerait d’apparaître, demain, comme tout 
à fait irréfléchie. La mesure qui vous est demandée est, pour 
une part, illégale, et, pour ume autre part, totalement inappli- 
cable. 

Je connais les raisons sentimentales qui ont inspiré M. Pellenc. 
Je comprends très bien l'intérêt qu'il porte aux sinistrés du 
Vaucluse. Mais qu'il me permette de lui dire que, dans une 
maison en ordre — celle qu'il désire et qu'il préconise — les 
secours aux sinistrés du Vaueluse seront votés directement. 

Ce n'est pas en perturbant tout le régime douanier français, 
en mettant la France dans une situation telle qu'elle devrait 
renoncer à ses engagements internationaux ou rompre tous 
les traités de commerce qu'elle a contractés, qu'on peut traiter 
la question de l'indemnisation des sinistrés du Vaucluse. 

Je demande donc au Conseil de la République de rejeter 
l'amendement. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Delorme. 


M. Claudius Delorme. Je voterai contre l'amendement, pour 
les raisons qui viennent d'être exposées par M. le ministre 
du budget. C'est en effet un fait d'expérience que la politique 
douanière, notamment en matière de fruits et légumes, est 
extrémement délicate parce qu’elle suppose la création de 
débouchés nouveaux. Or, précisément, des mesures discrimina- 
toires — car en pratique elles auront ce caractère — suivant 
les pays, et avec des taxes qui, dans certains cas, pourront 
s'appliquer et dans d’autres cas seront impossibles, risquent 
d'apporter une perturbation considérable dans la politique 
d'expansion que nous cherchons à poursuivre. 

C'est pour cette raison, parce que ces taxes seront fondées 
sur des positions extrêmement flottantes et imprécises, et 
qu’elles seront de nature à gêner un véritable effort de recher- 
che de débouchés sur les marchés extérieurs, que je voterai 
contre l’amendement. 


Mme le président. 121 narale est à M. Laflargue, 





M. Georges Laffargue. Je rappelle à celte Assemblée, en 
qualité de président de la commission des affaires « \oniques 
et des douanes, la gravité de votre vote si vou rivez à 
ce texte. 


Il Y a, dans tous les pays du monde, des inlére! dont les 
résonances sont quelquefois considérables, qui nsurgent 
contre les importations fra iises ali t [EUR Si leut 
douniez l'argument d'une mesure discriminaioire, x 
rieéz ue provoque] dans ces Pays, 16 lécléenchem lt de mesures 
de rétorsion qui porteraient le plus grave préju le 
les intérêts économiques de la France. 

M. Primet. Je demande la parole 

Mme le président. La parole est à M. Primet 

M. Primet. 11 sembie que l'on va faire ap} i l'amen 
dement de M. l'ellenc, di l'art lé a dt la Const Ni nl 
amendement serait ainsi irrecevable. 

Vous pensez bien, qu'à oment-là, je ne manquerais pas 
de reprendre le mien, car Je suis pel uadé [ut i1-CL aura 
l'agrément du Gouvernement, 

Le Gouvernement, en effet, me semble tout disposé à annuler 
la taxe additionnelle à la taxe à l'achat, i ituée par l'article 14 
de la loi du 2 avril 1950. Ce n'est pas cela qui géne, mais 
bien les complications diplomatiques que risquait d'entrainer 


hiqi JL 
la deuxième partie de l'amendement de M. Pelle 


M. le ministre du budget. Monsieur le sénateur, je n'ai pas 
soutenu l'irrecevabilité. 


_ M. Primet. (: 
je propose autre chose et 
tera mon amendement. 


mme compensation à la moins-value de recetles, 
je pense que le Gouvernement accep- 


M. Rogier. Je deniande la parole. 


Mme le président. La parole est à M 


M. Rogier. Mesdames, messieut en tant qu J 
du sentiment, comme mon ami M. Pellenc. pour défendre les 
intérêts dont j'ai la. charge, 


Tout à l'heure, M. Pellene à dit que jamais il ne s'était opposé 
aussi bien en commission des finances qu'en séance publique, 
au vote des investissements pour l'Algérie, et les territoire 
d'outre-mer, 

Mais ce matin, il a voulu, devant la commission des fin ( 
qui à repoussé sa proposition, frapper les produits tmportés en 
France d'une taxe supplémentaire 

Monsieur Pellenc, croyez-vous que si vous frappez les pro- 
duits algériens, aussi bien que les produits de la France d'outr 
mer. ces derniers pourront concurrexcer le produits cCtrat 
gers ? 

Je prétends que es produits ce pourraient plus être vendi 
sur le marché métropolitain. Vous avez pu lire dans les jour 
naux que des agrumes achetés 15 francs le kilagramme à Alger 
étaient vendus 1 100 franes le ki ogramme, C est uniquenu ni 
parce que cette marchandise est frappée de taxes très lourdes 
et le consommateur en fait les frais. Je suis l'interprète de tous 
mes collègues d'Algérie en vous demandant de repous<ea 
l'amendement. 

Mme le président. Par voie de sous-amendement à l'amende 


ment de M. Pellence, MM. Aube, Grassard et Coupigny proposent 

après les mots: « sur les produits importés », d'ajouter les 

mots : « à l'exclusion de ceux en provenance de l'outre-mer ». 
La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. À ce sous-amendement, je me per- 
mettrai de répondre par une simple phrase: après la démons- 
tration que je vous ai faite, je crois avoir prouvé que si vous 
adopliez ce sous-amendement, il ne resterait plus rien. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix la première partie de l'amendement de 


M. Pellenc jusqu'aux mots: « ...une taxe sur les produite 
importés », 


Ce texte n'est pas adopté.) 


Mme le président. Par conséquent, Je sous-amendement 
devient sans objet, 

Par voie d'amendement (n° 26 rectifi MM. Pellenc et 
Geoffroy proposent en tête de l’article 6 bis, d'insérer les mot 
_« En attendant la fusion des taxes, existant actuellement 
dans le commerce des fruits et légumes 

(Le reste sans changé ment ) 

La parole est à M. Pellenc, 

M. Pellenc, Le premier amendement qu'avec mes collègues 
MM. Geoffroy, Lasalarié et Carcassonne nous avions dépo é à 
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élé repoussé, Le nouvel amendement que nous proposens 
a l'article 6 bis a pour but de tenir compte des observations 
qui avaient été formulées tout à l'heure par notre collègue 
M. Geoffroy en ce qui concerne la nécessité de procéder, afin 
d'éviter la fraude, à une fusion de toutes les taxes qui, à 
des titres divers, intéressent le commerce des fruits et des 
légumes. Notre collègue M. Geofl'oy avait d'ailleurs deposé 
une proposition de loi dans ce sens. 

Notre amendement tend à supprimer les formalités multiples, 
les écritures nombreuses, ies complications auxquelles donne 
lieu Ja cascade des taxes existantes, et à demander que cette 
fusion de tous ces droits s'effectue le plus rapidement possible. 


Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission donne un avis favorable à 
cel amendement, 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget, Je suis désolé d'être en désaccord 
avec M. l'ellenc, mais je voudrais lui dire qu'une loi doit être 
claire et courte et pour quil en soit ainsi, et pour qu'on la 
comprenne et qu'on l'applique facilement, elle ne doit pas 
comprendre des vœux, Or, l'amendement proposé ici est un 
vœu et il n'a pas d'autre portée, On exprime en effet le vœu, 
dans un article de loi que, bientôt, soit réalisée l'unification 
des taxes sur les légumes et les fruits. Il nous faut traiter les 
re lions à leur tour, Lorsque la proposition de loi, qui a été 
dépusce et qui tend à instituer une taxe unique sur les légumes 
et les fruits viendra devant le Conseil de la République, nous 
en discuterons et il y aura, je vous en donne l'assurance, des 
raisons pour et des raisons contre. Le régime des taxes uniques 
est souhaité par beaucoup d'éléments du commerce. Or, comme 
e le disais il y a°un instant, c'est un régime qui entraîne un 
La tionnement plus difficile et plus onéreux de la machine 
adtuinistrative. Il est clair que l'on a fait bon compte de la 
réforme qui a suivi, il y a une vingtaine d'années, l’abrogation 
des différents régimes, car ces régimes de taxes différentes 
existait et il a été abandonné autrefois. On vient rompre, dis-je, 
avec le principe d'une taxe uniforme visant tous les produits 
ce qui avait permis une application beawcoup plus simple, beau- 
coup plus rapide et également la réduction du nombre des 
agents de perception, 

Ce sont des raisons que ies assemblées auront à apprécier. 
Que diront-eiles ? Je n'en sais rien, mais ce que je ne peux 
admettre c'est que vous soyez amenés dans le vote d'une loi 
sur les prestations familiales agricoles, à trancher par un biais, 
par une incidente, par le moyen d'un petit vœu introduit dans 
un texte avec lequel il n'a rien à faire, la question d'une taxe 
unique sur les fruits et légumes. 

Prenant mes responsabilités, je dis au Conseil de la Répu- 
blique qui veut bien m'eutendre: si vous faisiez cela, le Gou- 
verncment n'aurait pas le droit d'en tenir compte parce que 
la décision n'aurait pas été prise à la suite d'un débat véritable 
el parce que le Gouvernement ne pourrait pas avoir l'impres- 
sion que le Conseil de la République a formulé un avis mmuri. 
réfléchi et débattu; parce qu'en réalité ce ne serait pas une 
décision du Conseil de la République mais un vote de surprise 
à propos d'un débat où cette question n'avait rien à faire. 

Vraiment, messieurs, faut-il mettre le Gouvernement, faut-il 
meltre le Conseil de la République dans cette situation ? Je 
répète ma formule: si nous voulons que la maison soit en 
ordre — et M. Pellenc, encore une fois, le souhaite autant que 
moi — ne faut-il pas discuter les questions lorsqu'elles se pré- 
sentent, en discuter complètement et ne faut-il pas renoncer à 
prenulre ainsi par des biais des questions non débattues et à 
trancher faussement, fallacieusement, des problèmes impor- 
lants dont on n'a pas le temps de discuter ? 

Mme le président. Monsieur Pellenc, maintenez-vous votre 


« 


al 
M. Pellenc. Madame le président, je veux bien, cédant aux 
o! { M. le ministre du budget, retirer cet amende- 
ment, puisqu i bien, il nous a dit qu'à très brève échéance, 
« | t Il nain ir ilier : 
{ è s essentiellement st faire hâter la solu- 
{i le celte q 1. . ñ ù 
 Y t une o rvation que Je veux ure, à 
] M. | ement pas in sible, I 
t la it ètre re et courte. Le Gouvernement 
| vices qui rédigent les projets qui nous sont 
t pirer de ces sages préceptes, dont jour- 
! t n d { es, nous nous pret \U!IS 
tement 1] . 1pplar hissements Sur cer 
{a 
M. Serrure. D'autres aussi s'en rendent compte! 


Mme le wrésident. | o1 est retiré. 





M. Primet Je reprends donc le mien et je demande qu'il soit 
mis aux Vuix. 

Mme le président. Monsieur Primet, vous l'avez retiré il y 
a dix minutes ! 

M. Primet. J'avais formellement déclaré que si l'amende- 
ment de M. Pellene était repoussé ou retiré, je reprendrais le 
mien, qui a plus que la valeur d'un vœu. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget, Je demande au Conseil de se 
souvenir que M. le sénateur Pellenc, sur mes observations, à 
rénoncé lui-même avec la plus grande sagesse au texte qu'il 
avait présenté. Je prie le Conseil de voter contre l'amendement 
communiste, fignifiant ainsi sa réprobation des procédés qui 
ne font que prolonger les débats et n'offrent aucun intérêt, ni 
résultats pratiques. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Primet. Mon amendement n'est pas un vœu pieux; il ne 
porte cependant pas atteinte aux conventions internativnales. 

M. le ministre du budget. 11 n'est certainement pas pieux! 
(Sourires.) 

Mme le président. Monsieur Primet, vous remplacez done 
l'article 6 bis par votre amendement. 

M. Primet. Oui, madame le président. 


Mme le président. Je vais donc le relire. 

« La taxe additionnelle à Ja taxe à l'achat instituée par 
l'article 14 de la loi n° 50-388 du 2 avril 1950 est abrogée. 
L'équivalent de la moins-value de recettes qu'entrainera 
l'application de ces dispositions sera compensé par l'applica- 
tion d’une taxe sur les sociétés et autres personnes morales, 
dont le taux sera fixé par un décret pris par le ministre de 
l'agriculture, » 


M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Laffargue. 


M. Georges Laffargue, Je voudrais qu'on prenne acte dans 
cette Assemblée que les sociétés à responsabilité limitée qui 
font partie des petites entreprises de ce pays sont frappées à 
l'heure présente d'une taxe de 34 p. 100 qui risque d'être 
pcrtée à 38 p. 100 au moment de la distribution, et que le 
groupe communiste trouve que c'est insuffisant et propose 
qu'on l'aggrave. 

Je demande qu'on en prenne acte tout simplement. 

M. Primet, Ce n'est pas les fabriques de pompons, mais la 
grasse artillerie que je vise. 

M. Georges Laffargue. Vous êles une fabrique de démagogie. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Primet. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par je 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants....... vsssesssssss.s 309 
Majorité absolue... sunssossosssoosessess 190 
Pour l'adoption........... 75 
Come on desde iso 24 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Quelqu'un demande-t-il encore la parole sur l'article 6 bis ? 


M. Saller, rapporteur. Je la demande, madame le président. 


Mme le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller, rapporteur. La commission demande que le début 
de l'article 6 bis sit ainsi rédigé: « A compter de la mise en 
vigueur de la présente loi... » 

La commission estime cette modification nécessaire étant 
donné que nous sommes aujourd'hui le 2 janvier, 


Mme le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole sur 


l'article 6 bis ainsi moditié ?.… 
Je le mets aux Voix. 


(L'article G bis, ainsi modilié, est adopté.) 
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Mme le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre 


sa séance quelques instants ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures trente-cinqg minutes, 
est reprise à dir-sepl heures cinquante-cing minutes 


Mme le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du budget annexe des pres- 
tations familiales agiicoles. 

« Art. 6 bis A, Sont majorées les laxes suivantes perçues 
au profit du byiget annexe des prestations familiales agricoles : 

a) De deux décimes: 

Taxe sur betteraves; 

Taxe sur les tabacs; 

Taxe sur les bois. 

b) De un décime et demi: 


les 


Taxe sur les vins, cidres, poirés et hvydromels, 

« Des décrets pris, sur le rapport du m.nistre des finances et 
des affaires économiques et du ministre du budget, dans Île 
délai de dix jours à compter de la promulgation de la présente 
loi, arrondiront, le cas échéant, au décime, au fran où à la 
dizaine de francs la pus voisine les tarifs aïnsi majorés 

M. Primet. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, Messieurs, l'article G bis A ntient Ja 


majoration de taxes déjà tres lourdes sur certains pro luits, et 
ce qu'il y à de plus grave certains produits comme les 
betteraves don, le prix à déjà été fixé. 

Nous pensons que l'augmentation de ces taxes pèsera enccre 
Jourdement sut prix. C'est pourquoi demandons au 
Conseil de la République de se prononcer par scrutin public, est 
il faut bien que, dans ce domaine, chacun prenne ses re:n0n- 
sabilités, 

JU y à notamment à l'alinéa b) une taxe sur les vins, cidres et 
hydromels qui est vraiment inadmissible, Vous savez combien 
les viticulteurs francais ont des difficultés pour vendre leur vin. 
L'augmentation d'un décime et deuni de cette taxe leur crée ne 
difficulté de plus. C'est pour celte rai<on que j'ai demande le 
vote par division sur ces deux parties de l'article G bis A. 


sur 


les hotis 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Boudet, 


M. Pierre Boudet. Mesdames, mies<ieurs, cet article 6 bis A, 
qui à pour but de compléter le financement déjà prévu jar 
l'augmentation de la taxe à la production, porte sur des produits 
agricoles et dans des conditions qui me paraissent entrainer 
des conséquences assez graves. Je note que la commission cés 
financcs, dans sa nouvelle délibération, a supprimé l’augmen- 
tation d'un décime et demi de la taxe frappant les céréales. 
Elle l'a fait parce que, mise en présence des difficultés d’arvl 
caiion de cetle majoration, elle rendu compt: que l'aug 
mentation de cette taxe aurait pour résullat d'augmenter le 1x 
du blé et, par voie de conséquence, le prix du pain. Elle à 
donc décidé de ne pas augmenter la taxe sur les céréales. Ce en 
quoi je me déclare entièrement d'accord avec elle. 

En ce qui concerne la taxe sur les vins, la commission a 
décidé de maintenir Ja majoration d'un décime et demi. Je vous 
rends attentifs au fait que cette mesure n'est pas de nature à 
résorber les excédents de stock qui se manifestent sur le mar- 
ché des vins. Vous savez que, l'année dernière, nous avions un 
excédent de 20 millions d’hectolitres et que, cette année, cet 
excédent sera d'environ 15 millions d’hectolitres, Vous savez 
aussi que la sous-consommation du vin est due, pour une pa: te 
aux droits et taxes très élevés qui frappcut ce produit. 

Si on majore encore cette taxe, ce n'est pas cela qui aidera 
Ja consommation, 

En ce qui concerne les tabacs, je regrette que M. le mimiit'e 
du budget ne soit pas là parce que j'aurais voulu Jui poser w=e 
question. On parle de majorer de 2 décimes la taxe sur ‘cs 
tabacs. J'ai déjà dit ce matin que le prix des tabacs était fixé 
par une décision récente, du 15 décembre, mais que le prix f x6 
pour le payement du tabac à la culture ne comprenait pas les 
taxes sur le tabac. Par con<équent, s1 nous majorons de ? déci- 
mes les taxes sur le tabac, bien sûr, cela n'aura pas d'influerre 
sur le prix payé aux agriculteurs, mais par contre — et c’est ;ci 
que je regrette l’absence de M. le ministre du budget — c est 
une somme de 30 millions que nous allons demander au 1ré- 
sor ; et je m'étonne, quant à moi, que M. le ministre du budget 
ne profite pas de l'excellente occasion qui lui est donnée d'op- 
oser l'article 47 du règlement. Le texte qui nous est soumis fai 
a commission des finances, en majorant une taxe créée au 
| du Trésor, crée dans le Trésor un trou de 300 millions. 
nfin, ne parlons pas d’orthodoxie, il y a tellement longtemps 
qu'on à abandonné l'orthodoxie finaacière 


. 
s e=: 
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J'ajoute qu'il y a également une majoration de la taxe r 
les bois, 11 faudrait ne pas connaître l'état de notre marche \ 
bois pour accepter de £gmecté de cœnr li majoration d'une t,xe 
sur les bois 

Vous savez qu heurt { e | { | | { 1 
vt ta l [l ju HA [ t 
rejoint les prix mon et qu C0} \ 
Cett £ tot lu \ | du ! jui est dext 

À à ù | 
( tru n, et « vient l taxi { t 
un faro copine autre | hui er le budget ‘ 
hons fannhal ! < le vous 
ment, je n'accepleral } e 1 le fin | 

Mme le président l'ei e demande plus la } + 

Je vais mettre aux voix, par division, la premier 

et ns À <{ lobut ei | 

cel ticle 

M. le ministre de l'agriculture. Je dernan 

Mme 12 président. La parul: t à M. le ministre de 1i- 
u'ture 

M. le ministre de l'agriculture. Madame le qu le 
drais simplement dire que le texte qui nous est Souris est lé 
résultat d'un comproms entre Ja comm \ des fin et 
la mmission de lag ilture, S 
sitions de ce financement, que risquons-nous ? Nous 1 
d'être obligés d': Jourrnetr le dt bat. pour FOHNONOF Lt 'ECNSeHIHe 
à la commission des finances 

Pat nséquent, je me permets d'insister pour qui t 
pas de vote par division et je demande à M. Primel — je peux 
toujours vous le demander, monsieur le sénaleut de retit 
cet amendement, étant entendu que vons voudrez, je pens 
rester fidèle aux objectifs POUTSUIVIS à l'heur tue | 
membres de la commission des tinances et membres de la 
commission de l'agriculture 

Mme le président. La parole est à M. Primet, 

M. Primet. © est beaucoup me demander, monsieur le ministre, 


l'être 
des finances. Je 
jai défendu un 
reste fidèle à mon propre 
m'en demandez t: 1P. Hires 


Mme le président. La parole est à M. le ra 


fidèle à l'objectif de Ja majorite de la commission 
poursuis, pour ma part, un objectif, puisque 
contre projet e matin, Que voulez-vous, Je 


bjecthil e n'est déjà pas mal et vous 


que 


porteur, 


M. Île rapporteur. La commission des finan-es demande À 

\-<embiée suivre son texte parce qu'il n'est plus possih'e, 
en l'état de la discussion, de recommencer à supprimer Îles 
crédits de ce budget. 

Mme le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Le groupe socialiste votera l'amendement par 
division contre les taxes nouvelles prévues, étant donné que, 
ce matin, j'ai moi-même déposé un contre-projet pour le finan- 
cement des prestations familiales. Nous considérons que toute 
lixe nouvelle que vous pourriez voter à l'heure actuelle amè- 
nela inrontestablement une hausse du coût de la vie et des 
difficultés sociales aggravées. Dans ces conditions, n'avant pu 
faire accepter le contre-projet que nous avions déposé, nous 
ne pouvons accéder à la demande de M. le rapporteur de la 
commission des finances, Si le budget est déséquilibré, nous 
reviendrons en commission pour essaver de trouver une nou- 
velle base de financement, car nous ne sommes pas hés par les 
lecisi ns la majorité de la commission \pplaudissements à 
gauche.) 

Mme le président, Person ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le premier paragraphe d ’a! 6 bis A 

M. Pierre Boudet. Volant par division pensais que l'on 

lait voter par taxe. 

Mme !2 président. Le: deux demandes de tin qui me sont 

nnees pat le gr )Upé Cornu st« rnent d'abord le para- 
grephe a qui prévoit use majoraton de deux de s sur les 
betteraves, les tabacs et les ho'< i | HN e para- 

phe b qui prévoit u majoral | u'1 me el demi 
sur les vins, cidres, poir t bvdron 

Personne ne dema pl s 11 irol 4 

Je mets aux voix le paragraphe a de l'article 6 bis A 
Je suis saisie d’une demand le scrutin présentée p le 


groupe Communiste, 

Le scrutin est ouvert 

(Les voles sont recueillis. -— 
dépouillement.) 


MM. les 5 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
Nombre de votants....... cossoscosessesee DUT 
Majorité absolue........... CŒETTTT IT IIEIT . 144 
Pour l'adoption... cu... 185 
COM scocvscoccs co... 108 


Le Conseil de la République a adopté, 
Mme le président. Sur l'alinéa b, la parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Mesdames et messieurs, je voudrais attirer 
voire attention sur la gravité du vote que vous allez émettre. Il 
s'agit, au paragraphe b, d'augmenter d'un décime et demi la 
laxe sur les vins, cidres, poirés et hydromels, encore que vous 
me permellrez de trouver assez curieux qu'on mentionne 
l'hydromel. J'en avais entendu parler lorsqu'on m'expliquait 
l'histoire de la Gaule, mais depuis quelque temps je n'en 
enteudais plus parler. 

Je voudrais vous signaler la gravité de la situation dans nos 
départements viticoles. Tous ceux qui connaissent nos régions 
méridionales savent quil marasme y règne. Elles ne peuvent 
vivre que de la vigne, Elles sont condamnées à vivre de la 
vigne ou à disparaitre et tout le monde a reconnu que la 
fiscalité excessive qui frappe la produetion viticole était une 
des raisons, sinon la raison majeure, qui entrainait ce marasme 
et ces diff cultés, 

ll est inconcevable que l'on veuille augmenter les droits qui 
frappent les vins et augmenter encore cette fiscalité, Je 
m'adresse surtout à ce côté de l'Assemblée (la droite) qui, dans 
toute la dernière campagne électorlae, a parlé de la réduction 
da la fiscalité, 

Je m'adresse surtout à ceux qui ont dit aux viticulteurs de 
notre pays: Si vous ne vendez pas vcire vin, & 2sl parce que 
li fiscalité est trop importante. 

A l'heure actuelle, je m'aperçois que l'on accepte — et pres- 
que de gaité de cœur — d'augmenter les taxes qui frappent 
un produit qui est la seule raison d'être et la seule raison de 
vivre de toute une grande région qui m'a fait l'honneur de 
m'envoyer au Parlement. 

Je crois que je parle non seulement pour mon département, 
mais pour loute là région méridionale; ce n'est pas un appel 
spécial que je fais. 

Je veux demander à votre bon sens d'y réfléchir. Nous 
sommes à la veille d'une erise excessivement grave: plus vous 
augmenterez In fiscalité viticole, plus vous aggraverez celle 
crise, Prenez-en la responsabilité si vous voulez, mais si vous 
désirez écouter l'appel de la raison, vous ne voterez pas une 
laxe nouvelle et vous n'augmenterez pas les droits déjà trop 
importants qui frappent les vins. 


M. Driant, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M, le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, je voudrais 
répondre à M. Courrière que, bien entendu, toutes les taxes 
sont toujours impopulaires à voter. Nous sommes intervenus à 

lusieurs reprises au “ours de ce debat pour démontrer que 
ls deux commissions des finances et de l'agriculture ava'ent 
cherché un moyen terme pour pouvoir équilibrer ce budget. 

L'incidence de l'augmentation de 1 décime et demi de la taxe 
sur les vins se chiffre par 22 centimes au litre. Voilà exacte- 
ment l'incidence, Je voudrais donc ramener à sa juste pro- 
portion l'exposé que vient de faire M. Courrière, Il ne s'agit 
as d'une taxe qui entraine l'augmentatiou d'une dizaine de 
Dance par litre de vin. 

Je suis d'une région où l'on consomme du vin, et il est 
certain que le prix au détail ne souffrira pas beaucoup de celte 
incidence de 22 centimes, 


M. de Montalembert. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. de Montalembert, 


M. de Montalembert. Nous nous trouvons devant un texte qui 
nous vient de l'Assemblée nationale, qui n'est donc pas le 
nôtre, L'Assemblée nationale a décidé, dans sa souveraineté, 
de la parité des allocations familiales agricoles, Nous nous 
sommes toujours ee hés sur ce problèine, nous qui représen- 
tons plus particulièrement cette grande famille agricole. En 
réalité, nous sommes d'accord sur cette parité, mais je ne 
m'explique pas on ami M. Courrière me permettra de 
le lui dire comment, depuis trois heures, nous pouvons 


discuter et déposer des demandes de scrutin, qui contre une 
taxe, qui contre une autre, alors que vos amis politiques, 
monsieur Courrière, à l'Assemblée nationale, n'ont fait aucune 
difficulté pour voter la taxe à la production, plus lourde que 
les légères augmentations de taxes proposées contenues dans 
le texte transactionnel qui nous est soumis actuellement, 





LL faut savoir ce que l'on veut. Nous voulons des allocations 
familiales. Nous nous sommes mis d'accord sur un texte de 
compromis préférable à celui qui nous vient de l’Assemblée 
nationale. 

Si nous continuons ainsi, nous allons démolir par bribes et 
ar morceaux tout ce que nous avons édifié, Qui en souffrira ? 

familles qui attendent ces + allocations familiales! (Très 
bien! très bien!) 

M. Courrière. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Je voudrais répondre à la fois à M. le rappor- 
teur de la commission de l'agriculture et à M. de Montalembert, 

Si vous Je permettez, je répondrai d'abord à M. de Monta- 
lembert en disant que mes amis, à l'Assemblée nationale, s'ils 
ont accepté les augmentations de taxes dont vous parlez, ne 
les ont acceptées que comme un pis-aller. (Erclamations.) 


M. de Montalembert. Mais il en est de mème pour nous ! 


M. Courrière. Vous avez oublié de dire, monsieur de Monta- 
lembert, qu'un contre-projet signé de M. Tanguy Prigent, que 
j'ai repris ce matin en séance, ne prévoyait aucune augmenta- 
lion de taxes. Il remplaçait ces taxes par un prélèvement 
supplémentaire sur les superbénéfices des sociétés. Vous n'avez 
pas voulu le voter; vous en avez pris la responsabilité, (Mur- 
mures.) 

En ce qui nous concerne - nous $ommes fidèles à une tradition. 
D'ailleurs, le contre-projet te M. Tanguy Prigent ne date pas 
d'hier, car il a été déjà défendu il y a quelque six mois, Ne 
nous faites pas dire, par conséquent, que nous ne restons pas 
fidèles à notre position première. 

Nous prétendons que toute augmentation de taxe indirecte 
entraine une augmentation du coût de la vie. Aussi sommes- 
nous opposés à ces augmentations de taxes indirectes. Pourquoi 
voulez-vous, suivant en cela la position des commissions des 
finances et de l’agriculture, que nous abandonnions nos posi- 
tions traditionnelles ? Nous ne le pouvons pas. 

Il faut plutôt songer aux consommateurs qui, seuls, vont faire 
les frais de l'opération. C'est pourquoi nous avons pensé qu'il 
était préférable de financer ces allocations agricoles à l'aide 
de prélèvements sur les superbénéfices des sociétés. C’est une 
sorte de compensation en faveur de l'agriculture qui fournit, 
à la fois, les consommateurs des produits industriels et les 
bras qui travaillent dans l'industrie. Vous n'avez pas voulu nous 
suivre, je le regrette! 


M. de Montalembert. Ce n'est pas nous! 


M. Courrière. ; 1 moins, n'essayez pas de me mettre en con- 
tradiction avec moi-même, car je reste fidèle à l'esprit du 
contreprojet que j'ai déposé ce matin, lequel rejetait toute 
nouvelle taxe indirecte. 

Po r : pondre enfin à M. Driant, qui représente la commission 
de l'agriculture, je dirai que l'augmentation des impôts sur 
les vins ne sera évidemment pas très sensible dans l'immé- 
+ Il s'agira peut-être de quelque 50 centimes ou d'un franc 

r litre. 

PAves-teus cependant calculé, monsieur Driant, ce que repré- 
sente la fiscalit: sur un litre de vin acheté à Paris ? Sur les 
80 francs payés en moyenne par le consommateur, 35 à 40 francs 
vont à peu près uniquement à l'impôt et aux charges et 
#* francs seulement vont au producteur, (Protestations sur plu- 
sieurs bancs.) 

Et vous voulez encore augmenter les taxes! 

Je demande à M. Dulin, = proteste contre mes propos, de 
nous dire quel est le De ‘achat du vin à la propriété et le 
prix de vente à Paris. Le vin se vend à la propriété entre 2500 
et 3.000 francs l'hectolitre, c'est-à-dire entre 25 et 30 francs le 
litre ! Si vous trouvez des acheteurs pour un meilleur prix, ame- 
nez-les dans mon pays, ils seront les bienvenus! (Mouve- 
ments.) 

Vous savez très bien qne le litre de vin est payé à la pro- 
iriété entre 25 et 30 francs le litre et se revend à Paris entre 
0 et 80 francs. Sur cette somme, il y a 35 à 40 francs de charges 
et d'impôts. (Nouvelles protestations.) 

M. le président de la commission de l'agriculture. Il y à 
15 francs de taxes. 

M. Courrière. Ceux qui veulent encore augmenter ces taxes 
n'agissent donc pas en faveur de la viticulture française. Qu'ils 
en prennent la responsabilité, mais je leur demande aussi de 
se souvenir des promesses qu'ils ont faites aux électeurs il y 
a quelque six mois. 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole, pour expliquer mon 
vote. 


Mme le président. La parole est à M. Boudet. L 
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M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, nous ne volerons pas Mme le president. La =canrt € Lt reprise 
ces modifications de taxes qui frappent les produits agricoles. Vo près pointage, le rt au dé] 
M. de Montalembert s'étonne que nous ne voulions pas voter { il paragraphe b de 1 G 1 \ 
de telles taxes, mais nous avons proposé un mode de financi ; 
ment tout différent, Vous avez parfaitement le droit de choisir \L VTT IR ERRANS CERN ERR 
votre propre mode de tinancement, mais ne venez pas dir nn ohne ce cette ah à 
u’en refusant d'accepter votre mode de financement, c'est, en Pour l'acontion. .s....ecc... TE 
définitive. les familles des agriculteurs qui en pätiront, Vous Contre tux 
avez d’ailleurs reporté l'application de la mesure au 1% avril, 
et vous en porterez la responsabilité. Li | 
Vous avez parfaitemt nt le droit — Je le rCpu te — de choisi Perso: | 
entre les diverses taxes, } \ | üu 1 
Mais, si nous n'avons pas sur le finan ement la même op I m} ; de 
nion que la majorité de cette assemblée, je ne vois pas pour- à \ . t : 
quoi vous pourriez nous en faire le reproche Mme le président. * . " + 
n n LI 1 LI 14 L ' 
M. le rapporteur. Je demande la parole. t à sup} s ( B («r 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. \ 
M ti asso rest S 
M. le rapporteur. Madame le président. la commission des s 
finances estime que la discussion a suffisamment duré et Pour l'adoption. ....sssese S 
demande que l’on procède au vote. ( Ds idees 11 
Mme le président. C'est ce que j'allais proposer. Le Con Repuli | lé | 
Personne ne demande plus la parole ? En conséquence, Fartiele 6 bis B “iveau) est à lupie. 
Je mets aux voix le paragraphe b) de l'article 6 bis A. Par voie d'amendement (n° 9), MM. Primel, Namy, Dutoit, 
Je suis saisie d’une demande du scrutin par le groupe comrm- Mle Mireille Dumont et les membres du groupe communiste 
aiste. proposent, apres l'article 6 lus B (nouveau ul or À Î 
Le scrutin est ouvert. idditionnel 6 bis C (nouveau). ainsi con 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font La Les diverses sommes perçues dans le budget annext nt 
dépouillement.) être versées réguliérement aux échéances fixées par la caisse 
, centrale, afin que celle-ci puisse en faire la répartition aux 
Mme le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a isces dépa tementales pour ieur permettre de payer 1 à 
lieu de procéder au pointage. lement et sans retard les prestations aux avants droit 


Le conseil voudra sans doute poursuivre la discussion pen- 
dant cette opération ? (Assentiment.) 

« Art. 6 bis B (nouveau). — Le tarif de la surtaxe instituée 
par l’article 8 de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951 est porté à 
20.000 francs par hectolitre d'alcool pur. » 

Par voie d'amendement (n° 29), M. Courrière propose de sup 
primer cet article. 

La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Pour les mêmes raisons que j'invoquais tout à 
l'heure, je demande au Conseil de disjoindre l'article 6 bis B. 
Cet article porte en effet à 20.000 francs la surtaxe frappant les 
alcools. Ceux-ci paient actuellement 55.000 franses de droits 
normaux par hectolitre plus une surlaxe de 10.000 francs; on 
va encore les imposer d’un supplément de 10.000 francs. 

Les alcools vont payer par conséquent 73.000 francs par hec- 
tolitre. C’est vraiment exagéré, pareille politique est impensable 
qui consiste à frapper toujours les mêmes produits. IL est trop 
commode de trouver des ressources en se contentant, dans la 
mesure ou tel produit donne au budget telle recette, d'aug 
menter simplement le taux d’une taxe dans l'espoir naïf que 
l'accroissement de récettes sera proportionnel. 

I n’est. pas possible de continuer dans cette voie. Nous som- 
mes ici dans un domaine où la fraude s’est déjà développée 
d'une manière exceptionelle. Nous allons pousser à la fraude. 
La taxe se supprimera d'elle-même, l'impôt quand il est trop 
lourd se dessert lui-même et vous empêcherez toute vie nor- 
male pour une région qui, ainsi que je le disais tout à l'heure, 
ne peut vivre que de la production du vin et de la fabrication 
des alcools. Je vous demande d'y réfléchir et, pour soutenir 
mon amendement, je dépose une demande de scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur, La commission demande au Conseil de sui- 
vre le texte présenté par elle pour les raisons déjà exposées. 
Il s’agit d'un ensemble de recettes déjà prévues qui doit équili- 
brer un ensemble de dépenses, Si on supprime une recette on 
détruit l'équilibre. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Courrière, repoussé par 
la commission, 
Je suis saisie 
groupe socialiste. 
Le scrutin est ouvert. 


l'une demande de scrulin présentée par le 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


Mme le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de procéder au pointage des votes. 

La séance est suspendue pendant cette opération. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante minutes, 
est reprise à dir-neu] heures quinze minutes.) 








La parole est à M. 


M. Primet. Cet amendement à eu plus de chance que les 
auties, puisqu'il a recu l'agrément de là commisson des 
finances, 

1] propose que li liverses sommes comprises dans le budget 
annexe soient versées régulicrement aux échéances fixées par 
la caisse centrale, afin que celle-ci puisse en faire la répartition 
aux caisses départementales pour leur permettre de payer n 
imalement et sans retard les prestations aux avants droit 

n effet, des retards très nombreux ont ét | 
cours des exerci:es préc lents et ils ont motivé de nombreuses 
protestations des dx ints }r nt. Ces retards atteignei part IS 
deux à trois trimestres, Or, chaque foi la cause était la même : 
retard de l'Elat, soit dans le versement de 
budget annexe lorsque ces subventions existaient, soit dans 1€ 
versement du produit des recettes de ce budget. 

Chacun comprend facilement les conséquences regrettables 
que cela pouvait avoir pour les famille car le illocations 
sont destinées à l'enfant et, en définitive, c'est l'enfant qui 
Di uffre de ces retards 

Cet amendement avant IL le repele recu igrement de la 
commission, je pense que le Conseil voudra bien l'adopter 


lat 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission des finance 1, en effet, 


PCs: que le texte propose ] M. Primet « ipo tait h 
galions qui Sont courantes et de droit d e foncet nent 
de l'administration et q par conséquent, il n'y avait à in 
nconveénient à rappeler 11 1, 


Mme le président, Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. À l’Assemblée nat il 
eu l'ox ision de lemande: retrait d'un armendemu | jui 
qu? sul la base d arg un ils suivant 
; La disposition proposee est motivée par le fa qui ] { 

s art s pi eéttente " Du Lure Lt annexe 1 1 } 110 f 
liales n'étant pa equ bré. il s’er uivait la neces lé 
lemander des avan au Trésor. Ces avances n'arrivaient g 
toujours au moment opportun, ce qui entrainait évidemment 
un retard dans la réception de ces somm par les 


départementales. 


Aujourd'hui, le projet que vous allez voter comporte un fi 


cement suffisant pour pour équilibrer les recettes et les 
uépenses. Par conséquent, je crois que, étant donné les dispo- 
siions prévues, il n'y à pas à craindre que les retards signalés 
se renouvellent. C'est pourquoi je demande à M. Primet de reti- 
rer son amendement. A l'Assemblée nationale, notre collègue 
cominunisle, qui avait présenté le même amendement, à eu 


l’amabilité de le retirer. J'espère que M. Primet ne voudra pas 
ètre en reste avec lui. (Sourires.) 


M. Primet, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Primet, 
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M. Primet. M. le ministre veut m'influencer en disant que 
mon collègue Tricart a retiré son amendement à l'Assemblée 
nationale. Je constate que cela n’est pas exact. 

Nous savons le retard qui peut se produire dans les percep- 
tions de taxes et, au cours des précédents débats sur le budget 
des prestations familiales agricoles — j'ai l'habitude de parler 
sur ce budget chaque année —, nous avons reçu des promesses 
du Gouvernement. Nous voulons bien faire confiance au nou- 
veau ministre de l'agriculture, mais nous pensons qu'une sem- 
blable disposition, en tout état de cause, ne pent pas le gèner. 
C'est pour cela, d'ailleurs, que la commission des finances l’a 
acceptée, M. Saller ayant indiqué qu'il n'y avait aucun incon- 
vément à la faire figurer dans le budget. 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je joins mes efforts à ceux de mon 
collegue M. Laurens, Cet amendement ne sert à rien. I est 
impossible d'arriver à réaliser un cycle plus court que le cycle 
de ‘rois Inois, Par conséquent, je crois vraiment que, si l'on 
demande à celle heure tardive à un Conseil de la République, 
qui à encore à examiner dans un délai très bref trois budgets, 
de voter sur quelques chose qui ne sert à rien, nous aurons 
tout simp'ement perdu du temps. IL me semble que tel n'est 
pas le désir de M. Prime*, 

Il a formulé, en présentant son amendement. le désir que 
l'on raccourcisse aulant que possible les délais. Le Gouverne- 
me lui en donne acte et lui aftirme qu'il retiendra son avis et 
qu'il s'eflorcera d'obtenir des organismes intéressés qu'ils rédui- 
sent aulant que possible ces délais. 

Sous le bénéfice de cette déclaration du Gouvernement, je 
crois que M. Primet peut retirer son amendement. 


M. le ministre de l'agriculture. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. le ministre de l'agri- 


cuiture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je me permets d'ajouter un 
simple argument qui, je l'espère, convainera M, Primet. Au 
demeurant, je reconnais très Icyalement qu'à l'Assemblée natio- 
nale l'amendement a été, en définitive, mis aux voix. 

Mon argument est le suivant: ce texte semble être, non pas 
un blâäme, mais une sorte de motion désagréable à l'égard de 
mutualité agricole, On semble vouloir dire 
temps les payements qu'elles 


nos caisses de 
qu'elles n'ont pas réalisé à 
devaient effectuer, 

Var conséquent, élant donné que, de l'avis de tous, il s'agit 
d'us vœu pieux, peut-être vaudrait-il mieux éviter cet amende- 
mer! qui ne pourrait être considéré par les administrateurs de 


caisses que comme une manifestation de mauvaise humeur à 


leur égard. 
M. Primet, Je demande la paro'e, pour répondre à M. le 
minisire, 


Mme le président. La parule est à M. Primet. 


M. Primet. Je crois qu'il serait plus sage de passer rapidement 
au vole, car, si deux ministres s'opposent à mon amendement, 
en disant qu'il ne sert 4 rien, cela me renforce dans mon opi- 
mio. qu'it sert tout de mème à quelque chose, puisqu'ils met- 
test tant d'acharnement À le combattre. (Très Haen! très bien! 
à l'ertrême gauche.) 

C'est nn bläme contre des retards qui ont existé dans le paye- 
ment des prestations familiales. La responsabilité des caisses 
n'est pas en cause, mais seulement celle du Gouvernement. 

Mme le président. l’ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mels aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverne- 
ment, 


(L'umendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. « Art. G ter. Les maires pourront, au cours 
du premier semestre de l'année 1952, faire appel devant la 
commission centrale prévue à l'article 1652 du code général des 
impôts en vue de la modification des tarifs résultant de la 
revision des évaluations foncières en matière de propriétés non 
bâties. 

« L'imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti perçue 
au profit du budget annexe des prestations familiales agricoles 
demeurera assise en 1%2 sur la base des revenus cadastraux 
en vigueur en 1451. 

Les redevables de cotisations qui auraient été exonérés s'ils 
en avaient fait la demande en temps utile et qui remplissaient 


les conditions légales d'exonération sont dispensés de plein 
droit des sommes dont ils sont redevables au 1% janvier 1952. » 
Var voie d'amendement (n° 20), M. Claudius Delorme pro- 





pose, à la 3° ligne de cet article, après les mots : « en vue de la 
modification » de supprimer les mots: « des tarifs résultant ». 
(Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Delorme. 


h. Delorme. Mon amendement avait pour but de 
demander des précisions sur l'interprétation d'un texte que 
nous avons examiné en commission des finances, Finalement, 
après consultation des services intéressés, l'unanimité s'est 
faite sur l'interprétation que je souhaitais. Dans ces conditions, 
mon amendement à perdu son objet et je le retire. 


Mme le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix l'article G ter. 


(L'article 6 ter est adopté.) 


Mme le président. L'Assemblée nationale avait adopté un arti- 
cle G quater, dont la commission propose la suppression. 

Mais je suis saisie de deux amendements pouvant faire l'objet 
d'une discuxjon commune et tendant l'un et l'autre au réta- 
blissement de cet article. 

Le premier (n° 12), présenté par MM. Primet, David, Dutoit, 
Mmes Roche, Mireille Dumont et les membres du groupe com- 
muniste, est ainsi conçu: rétablir cet articke dans le texte 
adopté par l'Assemblée nationale et ainsi rédigé : 

« L'article 5 de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civi:s pour l'exercice 1951 (budget annexe 
des prestations familiales agricoles), est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : a 

« Art, 5. — Les crèmes fermières ainsi que les beurres et 
fromages fermiers sont exonérés de la taxe additionnelle à la 
taxe à l'achat, au mème titre que le lait, » 

Le deuxième (n° 25), présenté par MM. Louis André et Michel 
Yver, est ainsi conçu: rétablir cet article dans la rédaction sni- 
vante : 

« Les beurres et fromages fermiers sont exonérés de la taxe 
additionne.le à la taxe à l'achat, au même titre que le lait et 
les crèmes fermières. » 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. La disposition qui figure à l'article 6 quater du 
texte vuté par l'Assemblée nationale avait été introduite par la 
voie d'un amendement déposé par M. Guy La Chambre, repré- 
sentant de l'Ille-et-Vilaine. Il s'agit des taxes sur des crèmes 
fermières ainsi que sur des beurres et fromages fermiers. 

C'est encore une taxe supplémentaire imposée aux agricul- 
teurs, car il s'agit, en vérité, d'une production directe de la 
ferme et nous pensons qu'il serait raisonnab'e de maintenir 
ici l'exonération prévue. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Les crèmes 
fermières sont déjà exonérées, en vertu d'une loi de 1951. 


Mme le président. La 
défendre son amendement. 


parole est à M. Lüuis André, pour 


M. Louis André. Mes chers collègues, je n'ai pas besoin de 
réciser la situation un peu bizarre du marché des produits 
aitiers. 

Tout à l'heure, en parlant de régime douanier, dans une dis- 
cussion où les douanes étaient en cause, M. le ministre nous à 
dit que la perception de ;a taxe serait, sans doute, plus élevée 
que le montant de la taxe elle-même, Je me demande si, dans 
la perception de la taxe dont nous discutons présentement et 
que j'estime presque impossible, les frais ne seront pas supé- 
rieurs au montant de la taxe elle-même. 

Si mon amendement rejoint, au fond, l'amendement de 
M. Primet, dans sa forme ii est un peu différent. L’exonération 
sur les crèmes fermières date de l'année dernière. En prenant 
le texte de M. Primet qui a repris celui de l’Assemblée natio- 
nale, 11 semblerait, à première vue, que nous allons exonérer 
les crèmes fermières, alors qu'elles le sont déjà depuis l’année 
dernière. 

C'est pour cette raison que je vous demande d'adopter tout 
simplement l'amendement que j'ai déposé et qui est ainsi 
libellé : « Les beurres et fromages fermiers sont exonérés de la 
taxe additionnelle à la taxe à l'achat, au même titre que le lait 
et les erémes fermières. » Au fond, nous sommes d'accord, 
monsieur Primet 


Mme le président. Vous ralliez-vous à l'amendement de 
M. Louis André, monsieur Primet ? 


M. Primet, Je m'y rallie entièrement, madame Je président, 
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Mme le président. L'amendement de M. Primet est donc retiré, 
Que: est l'avis de la commission sur l'amendement de M. Louis 
André? 


M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement. 


Elle pense qu'au moment précis où l'on institue des relève 
ments de taxes on des taxes nouvelles, il est inopportun dk 


demander, par ailleurs, la suppression de taxes ou des exont- 


atons nouvelles. Elle à examiné celte question à deux reprises 
et elle conc:ut au rejet de cet amendement. 


M. Louis André. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. Louis Anuré,. 


M, Louis André. Je voudrais demander à M. le rapporteur si 
Ja commission des finances s’est pen hée sur le résultat finan 
du produit de cette taxe. A combien esthme-til que cette 
l'er- 


cier 


taxe sur les beurres et les framages fermiers s'élèvera? 
sonne, je crois, ne peut me répondre. D'ailleurs, si l'on me 
donnait un chiffre, je ne le croirais pas. (Rires.) 


onditions, de poser 


M. le rapporteur : Il est inutile, dans ces 
la questin. 


M, Louis André. .. parce qu'il nest pas possible de prévoir ce 
que produiront la piupart des taxes sur ies beurres et fromages 
Ces produits passent directement du producteur au consomma- 
teur et vous n'imaginez pas un producteur allant trouver le 
percepleur pour lui dire: j'ai vendu un kilo de beurre à celui-ci, 
un autre à celui-là. 

Celte taxe ne peut done pas ètre perçue et l'estimation de ce 
qu'elle pourrait produire ne peut pas être évaluée, 


Mme le président. La parole est à M. Je rapporteur. 


M. le rapporteur, J'aimerais tout de même savoir si M, Louis 
André me pose ou non une question. 

Je lui dirai, en outre, que, d'après les évaluations des 
vices, la taxe doit rapporter 3X) mullions. (Erclamalions 
divers bancs à droite.) Elle ne s'applique évidemment pas aux 
crèmes et aux beurres fermiers qui se vendent de la man à la 
main. Mais dans toute une partie de la France, on ne vend 
dans les boutiques que ces beurres et crèmes fermiers: la taxe 
s'applique donc. A Paris même, je crois qu'on vend du beurre 
lermier, 


M. Marcel Plaisant. En grande quantiié ! 


seT- 
sur 


M. le rapporteur, En grande quantité, L'exonération coûterait 
donc 300 millions et, par conségent, l'équilibre du projet pré- 
senté par la commission des finances ne serait pas atteint, 

Il faut bien se dire, une fois pour toutes, que si l'on veut les 
allocations familiales agricoles, il faut trouver des recettes pour 
les financer: si l’on veut des recettes, il faut faire paver tout 
le monde. Si tout le monde se dérobe, il n'y a pas de recettes, 
et pas de dépenses! 


M. Louis André. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. Louis André, pour répon- 


dre à la commission, 


M. Louis André. Je répète que cette taxe ne peut, à mon avis, 
être perçue. IL est certain que, sur certaines quantités de 
beurre, sa perception est possible; mais sur la plus grande 
parlie des beurres et des crèmes fermiers, la perception de cette 
laxe est impossible. Sur l'estimation du rapport de cette taxe, 
fixé à 300 millions, je voudrais avoir des éléments. On prétend 
qu'une grande quantité de beurre fermier se vend à Paris: je 
me permets d'en douter; on vend beaucoup plus de beurre 
laitier que de beurre fermier. 


M. Marcel Piaisant, C'est exact. 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais rappeler au Conseil 
de la République que cette proposition n’a pas échappé à la 
commission de l’agriculture; maïie cette dernière, soucieuse 
tout de même d'apporter la contribution des exploitants à ce 
financement des allocations familiales, n’a pas retenu cette 
exonération. 

Je m'excuse auprès de mes collègues, je comprends leur souci : 
mais, puisque nous avons obtenu l'exonération pour les crèmes 
fermières Les une loi de finances, je crois qu'il serait préfé- 
rable de poser la même question pour le beurre fermier lors de 
la discussion de la loi de finances. plutôt qu'au moment où l’on 
discute le budget annexe des allocations familiales. Telle est 
l'opinion de la commission de l'agriculture sur ce point. 


M. Paumelle, Je demande la parole. 
Mme le président. La narole est à M. Paumelle, 





M. Paumelle. Je ne voudrais pas retarder l'Assembite, mais je 


me permets de pos une question à M rapporteur 

J'ai entendu dire qu'il était question de percevoir la taxe 
sur les beurres fermiers. Je voudrais savoir si cette t | 
quera uniquement à ce beunr S'il en était alt \ "isq 
] le créer, ent fermiers différenc t 
telle que ceux-ci seratent obligés de se rendre dat 
live s'ils veulent vendr eur beurre fermier au mi \ eo 
le 1 rre laitier 


M. le rapporteur. |!; 


M. Paumelle. 1: est que:t le faire ver 1e 
ir1 pour financer les a t & familia } 
gérer, afin d'apport ist 
per à ! ) 1] | I l ri ] Ù el 
} i ilem t | ] tor ot t naf ; 
beurre des coopératives qui se \ Le ee A 
partout ailleurs, supporte également cette charg 
M. le ministre du budget. Je demawde la parok 


Mme le président. La parole cs 


M. le ministre du budget. Je voudrais pri in! elle 
le traitement appliqué présentement anx beures ferm et 
aux beurres laitiers. I s'agissait d'établir une déro i 
va cerlainement à l'encontre de { Jue demande M  Paume!lte, 
puisque celui-ci réclame l'égalité in profit « beurres fer- 
iniers en laissant les beurres laitiers imposé Voilà t e 
système qui m'a élé prop sé, 

Mme le présisent. La parole est à M. de Moutalembert 

M. de Montalembert. 11 me semble, monsieur le rapporteur, 

l 


' t 


que lors de notre première délibération il n° 
lon de revenir sur cet article qui avait él 
nationale... 


iVAaIl pa cie ques- 
voté par l'A mblée 


M. le rapporteur. Il avait ét quest ol ut le dis) nuire 


M. de Montalembert. Oui, mais nons ne l'avons pas disant, 
lors de la première délibération 

Je me permettrai donc ainsi que je l'ai fait à la commission, 
d'indiquer, qu'ii v a une confusion dans votre estimation 
J'entendais dire tout à l'heure que le beurre fermier était vendu 
aux consommateurs directement Les beurrs fermier cotit 
ramassés dans les fermes ou sur les marchés et revendns, pour 
la plupart, à des usines qui les malaxent et les revendent 
ensuite, Par conséquent, je ne crois pas que vous arriviez an 
chiffre de 200 millions que vous avez indiqué, 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. Je rapporteur, 


M. le rapporteur, Monsieur de Montalembert, lors de la pre- 
mière délibération, la commission des finances à conclu à la 
disjonctin de l’article G quater, c'est-à-dire à la disjonction de 
l'exonération accordée aux crèmes fermières ainsi qu'aux 


beurres et fromages fermiers pour la taxe additionnelle À la taxe 


à l'achat, exonération accordée au même titre que pour le lait 
Voilà la première délibération. 

La seconde délibération n'a pas porté sur ce point: mais quand 
l'amendement de M. Primet fu! examiné. on décida de maintenir 


la disjonction de l'article, Quant au chiffre de 300 millions que 
j'ai avancé, c'est celui donné par la commission des finances de 
l’Assemblée nationale qui, en arcordant cette exonération a 


cherché à trouver 300 millions de recettes nouvelles pour pou 
voir équilibrer le budget. 
Voilà exactement la question, Par conséquent il s’agit, à pro- 


pos d'un projet qui prévoit un avantage pour la profession agri- 
cole, d'accorder 7 ar on d'une taxe existant en réalité Je 
me demande si, comme le disait tout À l'heure M. Driant, le 
moment est bien opportun d'envisager cette exonération, 


M. Primet. Je demande la parole 
Mme le président. La parole est à M, Primet, 


M. Primet. J'estime qu'il est extrèmement grave, quand on 
exonère les crèmes fermières, de ne pas accorder le méme trai- 
tement aux beurrés fermiers car, en définitive, les paysans qui 
ont le courage de fabriquer du beurre sont brimés: on eur 
impose une taxe que n’ont pas à payer ceux qui n'ont pas le 
courage de fabriquer du beurre et qui livrent leur crème. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de MM. Michel Yver et Loms 
André, auquel s’est rallié M. Primet, 
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Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recneillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


Mrre le président. Voici le résuitat du dépouillement du 
sæulin 


Nombre de votants........ sdonsnetasnaStées D 
Majorité absoiue ....... snscooosodesses és 131 
Pour l'adoption ........... 114 
CRE sd es a atesh ES OS 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Eu conséquence, l'article 6 quate- demeure disjrint. 

L'Assemb'ée nationale à disjoint l'article 7; mui<, par voie 
d'amendement (n° 23) M. Brousse propose de le rétablir dans 
le< termes suivants: 

« Art, 7. — 1 — Les dispositions de l'article 23 modifié du 
décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité fran- 
vaise sont remplacées par les suivantes: 

« Doit être considéré comme exploitant agricole, employeur 
agricole où artisan rural pour l'apphcation du présent décret : 

« 1° À l'exception des établissements publics visés au para- 
graphe 3 de l'article 1* du décret du 39 octobre 1935 relatif aux 
associations agricoles et à certaiac: personnes exercant des pro- 
fessions connexes à L'agricu.ture, toute personne employant de 
la main-d'œuvre famitiale où étrangère à sa famille, même non- 
salariée, à un travail relevant des professions déclarées agri- 
coles par le décret précité et par le décret du 31 mai 1938 ten- 
dant à aménager ét à compléter les dispositions app'icables aux 
allocations familiales dans l'agriculture. 

« E<t considérée comme employant de la main-d'ruvre toute 
personne mettant en valeur des terre: dont la superficie ou le 
revenu sont au moins égaux à une fraction de la superficie ou 
du revenu ouvrant droit à l'intégralité des prestations fami- 
lLales agricoles, ou toute entreprise artisanale ou connexe à 
l'agriculture dont l'activité correspond à une partie de celle 
retenue pour l'attribution de l'intégralité des prestations fami- 
Liales. 

« Celle superficie ou ee revenu, de mème que cette activité 
sont fixés par arrêté préfectoral pris après avis du comité dépar- 
temental de prestations familiales agricoles 

« N'est pas considérée comme employeur de main-d'œuvre la 
personne qui exploite une terre l'une superficie ou d'un revenu 
inférieur, où dont l'activité est inférieure à ceux définis à l'ali- 
néa précédent, si elle se borne à utiliser occasionnel'ement de 
ia main-d'œuvre familiale. 

« 2° Toute personne pour laquelle l'exercice de ces profes- 
sions constitue l'occupation principale ou la sourez principale 
de revenus professionnels, » 

« Î, — los dispositions du présent article entreront en 
vigueur le premier jour du trimestre civil suivant la date de sa 
publication. » 

La parole est à M. Brousse. 


M. Martial Brousse, Mes chers collègues, mon amendement a 
pour objet de déterminer d'une facon précise les personnes qui 
doivent être assujetties au régime des prestations familiales 
“gricoles et qui sont tenues d'adhérer et de cotiser à une caisse 
de ce régime, 

Les personnes susceptibles d'être assujetties à ce régime peu- 
vent en effet être divisées en deux catégories. 

La première catégorie comprend celles qui ont leur occupa- 
Lo 


ton principale dans l'exercice d’une profession agricole et en 
Lrent leur principal revenu — ji! n'y a évidemment pour 


celles-là aucune que-<tion qui se pose — et la deuxième caté- 
gorie e<t composée des personnes qui emploient de la main- 
d'œuvre pour un travail retevant d'une prolession agricole. 

Le critérium soulève ici davantage de difficultés car la notion 
ie main-d'œuvre mérite d’être précisée. En agriculture, elle 
n'exprime pas en effet les mêmes rapports précis entre 
emp'oveurs et employés que dans l'industrie et le commerce. 
kl'e est en outre Kini ilement saisissable. Il a donc bien falim 
que les caisses, pour pouvoir fonctionner, se basent sur cer- 
tale rileres. 

L'expérience a dégsgé certaines formules qui consistent 
essentiellement ea une présomption d'emploi de main-d'œuvre 
emportant l'obligation d'adhérer à la calsse lo’sqne la super- 
licie possédée atteint et dépasse n2e importance déterminée. 

Mais ces formule:, 4ivergentes entre les départements et man- 
quant de base juridique incontestable, ont donné lieu à des 
dflicultés, rotamment dans les régions industrielles. 

En somme, il s'agit, d'une part, de régulariser un état de fait 
ir, en l'absence de textes précis, des critères différents sont 
appiqués suivant les départements. 





Ces critères sont, soit un nombre d'hectares déterminés, et 
pas toujours le mème, soit un revenu cadastral dont l'impur- 
lance varie également. IL <’agit donc d'obtenir une homogé- 
néilé indispensable pour l’ensemble du pays et de faciliter le 
travail de discrimination des caisses départementales d'alloca- 
tions familiales agricoles. 


Mme le président. Quel ext l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est favorable à l'amende- 
met. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement aussi. 


Mme le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement acceplé par la commission 
el par le Gouvernement, 


(L'amendement est adopté.) 


Mme le président, Cel amendement devient donc l'article 7. 

« Art, 8 (nouveau). — A l'article 14, paragraphe 2, alinéa b, 
de la loi n° 51-610 du 24 mai 19514, sont supprimés les mots : 

« …à condition qu'ils n'emploient pas, mème occasionnelle- 
ment, de La main-d'œuvre familiale ou salariée, » — 
(Adopté.) 

« Art, % (nouveau). — Les recettes au titre d'avances du 
Trésor sont maintenues dans ‘es conditions prévues au 
deuxième alinéa de l'article 43 de la loi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 1948, » — (Adopté.) 

« Art, 10 (nouveau), — Un abat'ement de 300 francs sur le 
revenu cadastral est accordé aux chefs de famille ayant élevé 
cinq enfants où plus, jusqu'à l'âge de quatorze ans. » 

Par voie d'amendement (n° 2x) M. Yves Estève propose : L — 
à la 2° ligne de cet article, de remplacer les mots: 

« cinq enfants ou plus » 

par les mots : 

« au moins cinq enfants ». 

I. — De compléter cet article pa: ies dispositions suivantes: 

« Au-delà du cinquième enfant et par enfant élevé jusqu'à 
l'âge de quatorze ans, est accordé un supplément d'abattement 
de soixante francs sur le revenu cadastral, » 


La parole est à M. Estève 


M. Estève. Mes chers collègues, l'Assemis'e nationale, dans 
un esprit de justice sociale et d'aide aux familles nombreuses 
avait ajouté au projet gouvernemental un article 10 apportant 
aux exploitants agricoles ayant élevé cinq enfants ou plus jus- 
qu'à l’âge de quatorze ans, un abattement de 300 francs sur le 
revenu cadastral pour le calcul des cotisations. 

Personnelle.rent, je rends hommage à cette disposition, mais 
elle ne me paraît pas suffisamment généreuse et il me semble 
opportun qu'au delà du cinquième enfant élevé jusqu'à l'âge 
de quatorze ans, un abattement de soixante franes sur le revenu 
cadastral soit accordé pour chaque enfant supplémentaire. 

Je demande au Conseil de la-République de bien vouloir voter 
cet amendement. En agissant ainsi, notre Assemblée er 
au désir des associations familiales et fera œuvre de solidarité 
agricole nationale. (Applaudissements sur les bancs supérieurs 
au centre el à droite.) é 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Saller, rapporteur. Je fais 1emarquer à M. Estève que l'im- 
pôt dont il À le revenu cadastral, est un impôt de réparti- 
tion. Par conséquent, le dégrèvement qu'ii demande pour les 
pères de frmille de plus de cinq enfants se traduira par une 
augmentation de la cotisation des autres imposables. 

Il n'y aura pas diminution de recette, mais une augmenta- 
tion pour les autres cotisants, 

La commission demande à M. Estève, dans ces conditions, 
s'il pense devoir maintenir son texte qui entraine pour les 
autres imposables, notamment pour les pères de famille de 
quatre et même de cinq enfants, une augmentation d'impôts. 


M. Estève. J'ai conscience de vos arguments mais, malgré 
cela, je maintiens mon amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le ministre de l'agriculture, Sans vouloir prendre pasiliu: 
sur le fond, je crois utile de signaler au Conseil que l'application 
de la mesure proposée conduirait à augmenter considérable- 
ment le travail des caisses. Elle impliquerait en effet un con- 
trôle et des formalités que l'honorable sénateur, auteur de 
l'amendement, ne désire certainement pas. 

. 1e texte de l'Assemblée nationale ne comporte pas les mêmes 
risques. 
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Mme le président. La parole est à M. Primet pour explication 
de vote. 


M. Primet. Le groupe communiste soutliendra encore cet 
amendement. originaire d’Ille-et-Vilaine M. Guy La Chambre n'a 
pas eu de chance tout à l'heure, MM. Coudray et Estève en 
auront plus. Aussi le groupe communiste votera pour. 


Mme le président. La parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet, Je tiens à faire observer que l'argument 
de M. le ministre n'est pas très exact, car il y à des formalités 
à accomplir en vue de l'obtention des demandes d'exonération. 
L n'est, par conséquent, pas très difficile de connaitre, au 
moment de la demande, le nombre d'enfants que comporte Ja 
famille. | 

C’est pourquoi, pour notre part, nous voterons l'amendement. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
ment ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Quelqu'un demande-t-i] encore la parole sur 
l’article 10 ainsi modifié ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 10, ainsi modifié, est adopté ) 


Mme le président. « Art. 11 (nouveau). -- Un projet étaflis- 
sant l’équivalence des prestations familiales agricoles avec les 
prestations familiales des salariés sera déposé devant le Parle- 
ment avant le 1% mars 1952. » 

Par voie d'amendement (n° 13) MM. Primet, Nämy, Dutoit, 
David, Mlle Mireille Dumont et les membres du groupe com- 
muniste proposent de reprendre pour cet article la rédaction 
adoptée par l’Assemblée nationale et, en conséquence, à la pre- 
mière ligne, remplacer le mot: « équivalence » par « la parit 
totale 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mon amendement tend à remplacer le mot « équi- 
valence » par les mots « parité totale Il ne s’agit pas d'une 
querelle de termes. Mais les mots « parité totale » élant ceux 
que l’on a employés jusqu'ici en matière de prestations fami- 
liales, j'estime que le mot « équivalence » n'est pas très précis. 
C'est pourquoi je demande qu'on s'en tienne au terme habituel 
utilisé en ce domaine. 


Mme le président. Quel 
finances ? 


est l'avis de la commission des 


M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement 
M. Primet. Pourrais-je avoir l'explication de cette opposition 
M. Serrure, La c 


M, le rapporteur. Vous savez très bien les raisons de cette 
opposition, monsieur Primet, puisque vous assistiez à la séance 
de la commission des finances quand nous avons examiné votre 
amendement, La commission a discuté de votre proposition 
après avoir accepté un amendement de M. Delorme qui tendait 
à remplacer les mots: « parité totale » par le mot: « équiva- 
lence » pour permettre d'adapter éventuellement les textes 
applicables à la profession agricole aux particularités de cette 
profession et pour ne pas entrainer une application stricte de 
textes réservés à d’autres professions. 

Par conséquent, je ne vous apprends absolument rien de 
nouveau en répétant ce qui s’est passé au sein de la commis- 
sion des ‘finances. 


Mme le président. La parole est à M. Delorme. 


M. Claudius Delorme. Ma thèse a été exposée brillamment 
par le rapporteur de la commission des finances et, de ce fait, 
je n'ai que quelques précisions à ajouter. J'insiste cependant 
sur Ja nécessité de permettre les adaptations nécessaires à des 
milieux essentiellement différents. Il est de tradition, dans notre 
pays, d'élendre à l’agriculture des lois faites pour d'autres caté- 
gories ou d’autres milieux sociaux. 

Par l'amendement que j'ai déposé en commission, j'entendais 
réserver la possibilité d'aménageents spéciaux et sous réserve 
l'équivalence, c'est-à-dire de mesures qui puissent compenser 
la parité totale, permettre une souplesse plus grande dan 
l'application éventuelle des textes 


»nmmission Y est opposée, elle y esi opposet 


M. Primet, Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
Mme le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. En définitive, je comprends maintenant quels sont 
cours de toutes les campagnes éle 





raies, nous avons entendu réclame \} 
restations familiales agricoies. Mainti 

lissement, d'adaptation. Dans ce lex 
Ju 1% avril pour l'applicalion \} 


mnprenons: c'est de ne pas créer une x l \ 


t 
L 
] 
{ 


pour cela que nous maintenons notre an len 


Mme le président. Je met iUX Voix 
M. Primet. 


L'amendement n'est pas lopl 


Mme le président. Je mets aux voix l'article 11 
L'article 11 est ad 


Mme le président, Nous revenons maintenant à | HE à 
qui avait été réservé et nt rappeil les l 
Art, {4 ns \ nl 

familiales servies aux exnl ints ag es et ! \ 
sont calculées lans le département de \ñ { 
salaire de base fixé par l'article {°° du décret 1? \N- 1 I 
6 octobre 1948. Tontefois. li ll Lions fam { et ] 
sont, à titre pro nre, m rées dans les ndilions prévues 
par l'article 2 de la loi du 9 m 1951, modifié par l'art 1 
de Ja loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 

Sur cet ir! le, j'a \1S ra c » ] n nt " ' da 
M. Boudet sur lequel il y avait une demande de ru! pui 


La parole est à M. Pierre 


M. Pierre Boudet. Je rappelle qu'il s'agit 
je janvier et au {* avril la date d'applicalion de je 
me suis déjà expliqué à jet, Tout ] e«! 


tenant, I n'y a QU à x D 
M. le ministre du budget. Je demande la pa 
Mme le président. La parole est à M. le mit 


M. le ministre du budget. J diqué il v a un instant q 
si M. Boudet n'apportail } de recettes. « : \ 

en déséquilibre, Par conséquent, l'amendement me parail 
pas recex ibli Je n'ai D lu il « ’ 

débats, que M. Boudet t apporté une recette le 1 
toujours. Il à encore quelques instants pour lapporter, ? 
jusqu à pr ent il ne l'a ] fait. 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole 
Mme le président, La parole est 
M. Pierre Boudet., liermardquez, mme nie rie eur qu 


scénario s'est déroulé tel que e l'avais previ 
M. le ministre du budget. Bien sûr! 
M. Pierre Boudet, Tant que l' 


cur la date d'appli ilion de : I L 
d'accord ave: le I pporteur ot la comm à | { ! LA 
pas le moment, 


M. le ministre du budget. J'ai été très 
dit que vous n'apporliez pas dé 


M. Pierre Boudet. J'ai 
contreprojet, peut-être 


monsieur le ministre ? 


net dès le début, J'ai 


linancement. 
apporté un financement dar Ion 


avez-vous été distrait à ct oment-Jà 


M. le ministre. Votre conreprojet n'a pas 


élu adopté ; 


M. Pierre Boudet. Je ne suis pas dupe de l'opération. Je m'at- 


tendais fort hien à ce que vous invoquiez l'article 47. I n'en 
sera pas moins élabli que j'ai demandé l'application au 
17 janvier. Si l'on vote, on votera; si l'on ne vote pa tant 


pis. 
Je demande un scrutin. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission des finances constate que, 
au point où nous en sommes des délibérations, après le vot 


des différents articles instituant les dépenses et les recette 
c'est-à-dire instituant un équilibre du budget, M. Boudet, p 
son amendement, demande dé pens( qui montent à 
trois milliards et quelques centaine le mil et malgre 
vite qui lui à été adressée par M. le n fl 
propose pas de recettes pou: ivrir | tal 
ses. Par conséquent, rücie 47 se trouv« ble € 
onstance puisqu'i 
nentation lé récettt 4 
Mme le président. La parole est à M. le tdi 
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M. lo président de la commission des finances. Je voudrais Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
donner au Consuil un certain nombre de renseignements, qui lin : 
lui permettront du moins d'éviter une certaine méprise. RE so cdoosesce co. 201 

M. Houdet, en proposant à l'heure présente une dépense qui Majorité absolue......... PPT ET TEIT TILL + 146 


est plus importante que ceile prévue par le contre-projet, duit 
envisager un financement correspondant aux dépenses qu'il 
propose, Il est en ce moment dans la position de celui qui 
reprend les chiffres du Gouvernement alors que la commission 
\ propose un chiffre inférieur. Ce n'est el la discussion 
et l'adoption de l'article en discussion que le Conseil aurait, 
à ce moment-là, à étudier le financement; car il est certain 
que l'effet produit par le vote de l'amendement proposé par 
M. Boudet déséquilibrerait totalement l'éditice proposé par la 
commission et adopté par le Conseil. 
Je ne peux certainement pas demander au Conseil d'adopter 
mntre-projet de M. Boudet, puisque la commission, à la suite 
transaction avec la commission de l'agricuiture, à pro- 
pose un tout équilibré. Mais je ne peux pas laisser dire que 
M. Houdet présente un amendement auquel l'article 47 soit 
osable, Nous avons discuté de la question en commission. 
transaction le chiffre de 99 mil- 


d'une 


op} 


Nous avons retenu comte 

liards. M. Bondet à parfaitement le droit de demander qu'on 
revienne à l'autre chiffre de 103 milliards, et le Conseil décide- 
rait alors le financement de ces 103 milliards, Ce serait tout 
remeltre en question et ce serait contraire à la transaction qui 
est intervenue 


au nom de la commission, je demande qu'on 
un raisonnement et non en 
applicable. 


GC e.t ponrquot 
unendement, mais par 


repoti<se | 
irticle 47 qui n'est pas, 101, 


invoutiant 


Mme le président. La commission estime que l'article 43 n'est 


pris ppil ble. 
Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'amendement de M. Boudet. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le groupe 
lu mouvement républicain populaire. 
Le s 
Les rolex sont 
dépo nullement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Un : 


rutin est ouvert. 


recueillis, — MM. les secrétaires en [ont le 


Nombre des volants..........s dussso do ds 312 
Majorité absolue...........ssssssssssssse 157 
Pour l'adoption......... «. 102 
COM ss cccrseonsèséossset 210 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


l'ersonne ne demande plus la parole-sur l'article 1% bis ?.. 
imeis AUX VOIX. 
{® bis est ado) té.) 


Je It 


Mme le président. Nous revenons maintenant aux deux pre- 
miers alinéas, le troisième ayant été repoussé par scrulin 
publie, de l'amendement (n° 5) présenté par MM. Primet, Namy, 
Dutoit, David et les membres du groupe communiste, qui pro- 
l'article 2, d'insérer un article additionnel 
es Iouveau) ainsi CONÇU: 

\ partir du 1% janvier 1952, les prestations familiales et 

prénalales des membres non salariés des professions agricoies 
nt calculées sur la même base que les prestations familiales 

iries, 

La parité ainsi établie entre les prestations aux allocataires 

; ét aux allocataires non salariés du régime agricolé sera 


po ient avant 


_moll 


[1 1  ” 


La parole est à M. Primet. 
M. Primet. M à l'heure ne proposait pas de 


J en pro! is une, mais, par le vote qui est intervenu 
t, on n'en à pas voulu. Je pense que la même 
ï qui a été appliquée tout à l'heure pour l'amendement 
M. | l ippliquera à mon propre amendement. Il tend 
but m ivec quelques aménagements supplémen- 
‘ : | r \Jñ hlie 
Mme le président. l ne demande la parole ?.…. 
J ix voix les deux premiers alinéas de l'amendement. 
J üisie d'une demande de scrutin présentée par le 
8 In 
t ouvert 
j ç { $ MM. les secrétaires en font le 





Pour l'adoption........... 80 
OR éhosrcnñn scies ce! 211 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 

Nous allons maintenant examiner l’article 1% et l’état annexé 
qui avait élé réservé, 

« Art. 1%, — Le budget annexe des prestations familiales agti- 
coles est fixé, en recettes et en dépenses, à 99.755.489.000 francs. 
Les recelles et ces crédits sont répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi ». 

L'article 1* est réservé jusqu'au vote des chapitres de 
dépenses figurant à l’état annexé. 


Je donne lecture de l'état: 


Prestations familiales agricoles. 
RECETTES 


« Chap. 1. — Cotisations, 10.700 millions de francs. » 

« Chap. 2 (nouveau). — Versement forfaitaire sur les salai- 
res, » 

« Chap. 3. — Imposition additionnelle à l'impôt foncier non 
bäli, 6.500 millions de francs. » 

« Chap. 4. — ‘axe additionnelle à la taxe à l'achat, 5.200 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 5. — 1axes sur les céréales, 12.170 millions de francs. » 

« Chap. 6. — Ventilation du produit de la taxe de circulation 
sur les viandes, 20.235 millions de franes. » 

« Chap. 7. — Taxes sur les betteraves, 
francs. » 

« Chap. 8. — Taxes sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 
5.890 millions de francs. » 

« Chap. 9. — Taxes sur les tabacs, 1.840 millions de francs. $ 

« Chan. 10, — Taxe sur les bois, 2.900 millions de francs. » 

« Chap. 11. — Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool, 2.625 
millions de francs. » 

« Chap. 12. — Taxe additionnelle à ia taxe à la production, 
22.306 millions de francs. » 

« Chap. 13. — Ventilation du produit de la taxe forfaitaire 
unique sur les vins, 2.970 millions de francs. » 

« Chap. 14. — Dons et legs. » — (Mémoire.) 

« Chap. 15. — Prélèvements sur le fonds de réserve. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 16. — Versements du fonds commun de l'allocation 
de logement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 17. — Recettes diverses, 100.489.000 francs. » 


6.323 millions de 


DÉPENSES 
Personnel, 


« Chap. 1000, — Services centraux. — Personnel, 6.541.000 
francs. — (Adopté.) 

« Chap. 1010. — Services extérieurs. — Personnel, 85.366.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1020, — 
rieure et du budget anne: 

— (Adopté.\ 

« Chap. 103. — Amélioratiur de la situation du personnel du 
budget annexe des prestations familiales agricoles, 18 millions 
de francs. » — (Adopte.) 


Fonct:cunement de la commission supé- 
. — Personnel, 2.729.000 francs. » 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Services centraux, — Matériel, 307.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Services 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Frais de :onctionnement du budget annexe, 
—- Dépenses d2 matériel, 650.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Frais de fonctionnement de la commission 
supérieure des prestations familiales agricoles, 877.000 francs, » 


= idopté \ 


extérieurs. — Matériel, 36.519.000 


Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations familiales des salariés agricoles, 
5.560 mi'lions de fran:s. » — (Adoplé.) 
« Chap. 4010. — Prestations familiales des non salariés agri- 
les, 42.650 millions de francs. » — (Adopté.) 


ct 


« Chap, 4020, — Remises de mensualités, 200.000 francs. » — 
{ \idopte.) 
« Chap. 4050. — Participation au fonds commun de l'alloca- 


359.300.000 francs. » — (Adopté.) 


tion‘logement 
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Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. —- Reversements et restitutions de droits indà- 
ment perçus, 75 millions de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 6010. — Exonérations de cotisations aux sinistrés de 
guerre. » — (Mémoire.) 


« Chap. 6020, — Versemen! au fonds de réserve. _— 
(Mémoire. 
« Chap. 6030. — Versement au budget général, » — 


(Mémoire) 
« Chap. 6040. — 
(Mémoire.) 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article {1° et de l'état annex 
(L'ensemble de l'artu le 1 et de l'état annexé est adopte. 


Restes à payer sur exercices clos. » — 


Mme le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de 
l'avis sur le projet de loi. 


M. Primet. Je demande la parole pour explication de vote, 
Mme le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, le groupe communiste, 
après ce long débat, votera contre l'ensemble du projet sut 
les prestations familiales agricoles. En eflet, ce texte aggrave 
les d'spositions adoptées par l'Assemblée nationale. A lAssem- 
blée nationale, ie groupe communiste avait trouvé le projet 
insuffisant, et s'était abstenu; d'ailleurs le texte était beaucoup 
plus favorable que celui-ci. Votre projet, en reportant au 
{# avril l'application de la parité aux prestations familiales 
agricoles, en aggravant un certain nombre de taxes, notsm- 
ment sur Ja betterave, les tabacs, les bois, les vins, les cidres, 
fait supporter la plus grosse part du financement aux agricul- 
teurs, L'est une chose intolérable et nous voterons contre Île 
rrojet tel qu'ils sort des délibérations du Conseil de la Repu 
Eique. {pplaudissements à l'ertrême gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, le projet, tel qu'il 
se présente à la fin de ce débat, ne nous donne pas entière 
salisfaction ; vous le comprenez. 

Nous n'étions pas d'accord sur le mode de financement, mais 
nous observons tout de même qu'avec un reiard de trois ous 
dans l'application ce projet réalise enfin l'égalité, ou tout au 
moins l'équivalence des prestations familiales agricoles avec 
celles des autres catégories de chefs de famille. 

C'est pour nous un progrès et nous ne voudrions pas qu'un 
vote hostile sur le financement pût êlre interprété comme un 
vote hostile sur l'ensemble, C'est pour cela que, toutes réserves 
élant failes sur les moyens de financement, nous Voterons en 
défuritive le projet qui nous est soumis, 


Mme le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Mesdames, messieurs, nous voterons le projet et 
nous nous félicitons même de la majorité qui l'a approuve, 

En effet, ce projet apporte à l'agriculture francaise des avan- 
lages inconteslables et nous y trouvons un e-prit de justice 
que nous avions depuis longlemps demandé, c'est-à-dire la 
parité des prestations entre les exploilants et les salariés, 

Je sais bien que l'on nous reprochera pærticulièrement, aux 
commission de l'agriculture et des finances, d'avoir fait ne 
transaction. 

Je voudrais dire à nos amis socialistes que ce n'est pas nous- 
mêmes qui avons institué les premiers la taxe sur les prod:nts 
agricoles pour financer les allocations familiales, c'est un minis- 
tèére qui avait comme ministre de l’économie nationale M, Phi- 
lip, au mois d'avril 1946. (Erclamations sur certains bancs à 
gauche.), 

Par conséquent, on a l'impression que, lorsque vous dcmar.- 
dez le vote de ces taxes elles sont très bonnes pour l'agricul- 
ture, mais que, lorsque ce sont les autres qui les sollicitent, 
elles sont très mauvaises ! ‘Nouvelle erclamations sur Les mêmes 
bancs.) 

En diminuant la taxe à la production votée à l'unanimité par 
l'Assemblée nationale — donc par tous les groupes de l'As- 
semblée nationale, je le souligne, car on a trop paru l'oublier 
au cours de ce débat — nous avons pensé que, puisque à 
chaque instant nous demandons la parité entre les prix agri- 
coles et les prix industriels, l'agriculture devait avoir sa part 
de charges dans le financement de ces prestations. C’est d'ail- 
leurs dans cet esprit que la commission interministérielle, pré- 
sidée par M. Robert Prigent, avait fondu toutes les allocations 
familiales, agricoles et autres, et proposé, notamment pour les 
produils agricoles, des taxes sur les produits pour la part 
revenant dans les charges à l’agriculture, 





Nous espérons, quant à nu voir 1 l \ t 

Assemblée — et je mn auress i M e maltuist lu ! 
un texte comportant pour Les allocations  fam nil 
s'agisse de celles des agriculteurs ou des autt , 
Francais, l'égalité pour tous. Nous pensons dl ju h 
devra supporter sa charge dans un esprit de just Lhurna 
mité et également d'œuvre s le que nous désiroi 

Voila dans quel esprit nous voterons pro] } ! 
encore: nous pensons avoir fait œuvre ulile el serieuse aans 


il is<emmbl \pplaudiss menis ) 
M. le ministre du budget. Je demande la parol 
Mme le président. La parole est à M. le ministre du budge 


M. le ministre du budget. Mon collegue et ann M, Le ministre 


de l'agriculiure à indiqué, iv a un instant, que un de su 
des agriculteurs, un certain equiih desait èh realise entre 
l'effort agricole et l'effort de len<emble de la nalion, en ce 
qui concert budget des prestations fammdhaltes 

Parce que le Gouvernement avait le sentiment qi Ü équi 
libre n'était pas réalisé dans le projet de l'Assemblée na ' 
parce que, surtout, on avait fait dons un texte un peu Hp 
Visé ti appel trop large à une auginéntation de Ja taxe à la pro 
duction., Le Gouvernement avait vote contre 1 pro el sorts des 
délibérations de l'Assemblée nationale 

Aujourd'hui, son atütude sera différente, Sans doute texte 
comporte une véritable transaction entre ton les Tetra 
Je dois dire qu'il ne satisfait pas entierement Je couvert ne 
Néanmoins, dl ipparait qu'il représente à de nombreux é6gra 
lout en respe tant cet effort de parie qu etait desire par 1 
cuilture une res sCcrieuse umclhioral:on Iu projet li les 
débats de l'Assemblée nationale 

En conséquence, le Gouvernement votera le projet établi } 
le Conseil de la République 

Mme le président. La parole est à M. Maroger 

M. Maroger. Mes chers collegu votre groupe vVolerai ce 
projet 

lt, est en effet un text de moilation et le 1 ici 
Lomme tous les texte d A Hiatioti il 1 1 t l 
faction à personne; 1 est toujours aisé d le eritiquer. M 
pret sement parce que est nn texte di oncilatton 
valeur propre et je crois qu'il la gard lental ! 
lion enWwe differentes parties du Conseil dé Répu 
dirai plutôt entre deux commissions tmportan le ' i 
blé : la Co ssion qe | u 1| et la ftilt 
finances, qui par un eéifort tenace sont à \ à | \ 
terrain de conciliation et « tant que membre de ja 
tuission des finances je veux retmercier lei no egues de ja 

Hanmiss.on de l'agriculture Hiats ans tent 
Lion entre notre Assembils et l'Assermbilt hat 

Nous VOIS toujours ie » CHOIX EI e «deux thitunde AI HE | 
nous avons UN avis à d hiniet r un text le L'Assembice nu = 
nale: où faire une manifestation de principe « votant carri 
ment suivant nos idées et en housculant le texte de l'A ble 
halionale, Nous avons constaté que cette méthode avait bea 
coup d'inconven enis, Car en eneral 1 Assembice nati ile 
nous suit pas et notre manifestation est vaine et ns lendemain. 

Il V à une autri solution qui consiste à prendre le 1 Î 
l'Assemblée mnati male, et à e=sa r de améliorer \ " { 
comme Si nous avions des pouvoirs L'ancien Sénat avait d 
pouvoirs, mais il avait toujours le plus grand respect pour les 
textes de l'assemblée issue du suffrage universel, 1 savait p 
faitement qu'il ne pouvait faire prévaloir ses propres con 
tions que duns un sens de conciliation ave les « nceptiot 


l'Assembli e, 


C'est ce que nous avot 


L savé { 


Nous avons ai epté la parité instituée par l'A nublée natin- 
nale, mais nous avons essavé de modifier ce qui était manif 
tement excessif dans son texte, le report sur la taxe à la produc- 
tion de Ja totalité du montant des augmentations de charges. 

Les augmentations représentent, si j'ai bien compris, 15 mil- 


liards sur 90 milliards. C'est une charge dont il fallait trouver 
le support si l'on voulait réaliser cette parité, Nous avons réparti 
celte charge entre la taxe à la production et les produits eux 
mêmes. Nous n'avons rien inventé en taxant ces derniers. Si 
nous nous sornimes prononcés pour une majoration de Ja taxe 
à la production et contre — je tiens à le dire à M. Boudet — 
une augmentation de la taxe sur les transactions, c'est précisé- 
ment parce que l’Assemblée nationale s'était elle-même axée sur 
la taxe à la production. N His avons penst que, partant de res 
mêmes bases, nous irions mieux dans le sens de la conciliation, 
C'est pourquoi je souhaite que nous volions ce projet. 

Je suis heureux d'entendre M. le ministre déclarer qu'il 
soutiendra devant l'Assemblée nationale I 
ment le votera. Je voudrais cependant qu'il ailie plus loin 
Je voudrais lui rappeler qu'un des soucis du Gouvernement 


. . . : 1 : 
autrefois, était de concilier les points de vue du $S 
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la Charubre des députés, Je vous demande, monsieur le 
ministre, de continuer, Vous avez là un terrain favorable. Vous 
pouvez faire part à PAssembie nationale de l'effort qu'a accom- 
pli le Conseil de la République pour se rapprocher d'elle et, 
pur conséquent, insister pour qu'elle reprenne le texte tel que 
hous l'avons voté, 

Ainsi, nous aurons non seulement réglé an mieux un pro- 
bléme important, mais nous aurons créé, pour l'avenir des 
rapports entre le Conseil de Ja République et l'Assemblée natio- 
nale, un précédent extrèmermeut efficace et utile, (Applaudis- 
sements à droile et au centre.) 

Mme le président. Il n'y à pas d'autre explication de vote ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du reglement, il y a lieu de pro- 
Cider à un <erulin publie, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en [font le 


dépouillement. 


Mme le président. Voici le résu'tat du dépouillement du seru- 


Lin : 
Kombre de VS ss idiots téei 236 
Majorité absolne des membres composant 
le Conseil de la République lost 159 
LA 
Pour l'adoption ......... «. 215 
CONSO sooccovsresboéestee 21 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné de 
re que l'ensemble de l'avis à été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 

Monsieur le président de la commission des linances, Com- 
ment envisagez-vVons la suite de nos débats ? 


M. le président de la commission des finances. Je propose 
au Conseil de se réunir à vingt-deux henres pour examiner le 
budget desz finances, charges communes, 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement s'associe à Ja 
proposition de M, Île président de Ja commission des finances 
et le remercie même de cette proposilian. Après ce projet vien- 
dront les huJlgets militaires et le budget des Etats associés. 
Je dois dire au Conseil de la République, encore que ce soit 
lui demander une amabilité, que je dois être devant l'Assem- 
blée nationale demain matin pour prendre précisément les 
budgets en retour du Conseil de la République et, par consé- 
quent, je vous serais particulièrement obligé s'il était possible 
de prendre eette nuit, tout d'abord, le projet de lot relatif 
aux charges communes, puisque je ne dois pas participer aux 
débats sur les budgets militaires qui seront défendus par les 
ministres d'armée, J'anrais ainsi la possihilité de présenter ce 
texte demain devant l'Assemblée nationale, 


M. Jean de Couyon. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. Jean de Gouyon. Je tiens, madame le président, à signaler 
au Conseil la grande urgence qu'il y à à voter les budgets des 
Etats associés et les crédits militaires. I est inutile d'insister 
et de développer les raisons que je pourrais faire valoir. Je 
voudrais que le Conseil soit bien informé et qu'il décide tout 
de suite de les prendre cette nuit après les charges communes 
des finances, Je sais qu'il serait logique de ne pas siéger la 
nuit, mais ici, il s'agit d'une cireunstance très spéciale, Je 
demande au Conseil de bien vouloir accepter eelte proposi- 


ton. 
M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Boudet, 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, il est désagréable de 
ne pas répondre à la demande de M. le ministre du budget, Je 
tiens cependant à faire observer qu'à l'ordre du jour, le budget 
des Elats associés et le projet de crédits provisionnels étaient 
inscrits avant le budget des charges communes. Je vous rappelle 
qu'il faut absolument, pour des raisons que je n'ai pas Lesoin 
d'expliquer, qu'avant demain le budget des Etats associés et 
le projet de crédits provisionnels soient volés, Sans quoi nous 
nous trouverons devant un certain nombre de très graves 
difficultés 

Evidemment, si l'examen du budget des charges communes 
n'avait dù durer qu'une demi-heure ou trois-quarts d'heure. 


M. le rapporteur général. Cela peut aller très vite. 





M. Pierre Boudet. ]1 y à un certain nombre d'amendements, 
cela peut durer trois heures, II se trouve que les deux projets 
militaires ont un rapporteur commun, Je suis à la disposition 
de l'Assemblée, mais je fais observer que <i on commence le 
es cr il à trois heures du matin, ce sera une charge 
rès lourde, 


M. Serrure. Ce sera une charge commune ! 
M. le ministre du budger, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je m'associe pleinement aux indica- 
tions données par M. Boudet en ce qui concerne l'opportunité 
de voter les crédits militaires, Je dois cependant faire observer 
qu'il y à un très gros intérèt à voter également le budget des 
finances (charges communes), qui comprend les pensions de 
toutes sortes et notamment les pensions militaires, 1} faut ahso- 
lument qu'il soit voté. HN importe à votre Assemblée de décider 
si elle doit siéger toute la nuit, mais ce n’est pas en réalité 
de l'opportunité de voter Fun ou l'autre des budget qu'il s'agit, 
puisque tout le mode paraît d'accord pour qu'ils soient dis- 
culés d'urgence. C'est en tout cas l'avis du Gouvernement. Il 
s'agit uniquement d'une priorité dans le temps. Je ne crois 
pas que le budget des finances et des charges communes retarde 
beaucoup l'examen du budget militaire. 11 me semble mème 
que l'examen du budget des charges communes, qui n’a 
demandé qu'une heure devant l’Assemblée nationale, ne saurait 
demander beancoup plus de temps devant le Conseil de Ja 
République qui est une assemblée infiniment raisonnable. 


M. de Montalembert. Je demande la parole: 
Mme le président. La parole est à M. de Montalembert, 


M. de Montalembert. J'ai eu l'honneur hier de dire au Conseil 
qu'il importait de changer les méthodes désordonnées de nos 
séances de nuit, Je vondrais bien qu'il soit entendu, étant 
donné Ja gravité de la situation, qu'une exception confirme la 
règle, mais il ne faut pas que cette exception devienne la règle. 
(Mouvements divers.) 


M. Masteau. Cela dépend des circonstances. 


Mme le président. Je vais consulter le Conseil sur la propo- 
sition de M, le président de la commission des finances, qui 
demande de donner la priorité, au cours de la séance de ce soir, 
au budget des charges communes, 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Conseil, par assis et levé, décide d'adopter la propo- 
sition de M. le président de la commussion des [inances.) 


Mme le président. Nous examinerons donc le budget des char- 
ges communes dès la reprise de la séance. k 

Quelle heure le Conseil propose-t-il pour la reprise de Ja 
séance ?.… 

M. Alex Roubert, président de la commission des finances. Je 
propose vingt-deux heures. 

M. Miche! Debré. Je demande La parole. 

Mme le président. La paroïe est à M. Debré. 

M. Michel Debré. Je proteste, madame le président, contre le 
fait que les budgets militaires risquent d'étre diseutés à trois 
heures du matin, devant un petit nombre de sénateurs. Si on 
vent les diseuter, qu'on décide de le faire demain matin ou 
demain après-nydi. 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Pierre Boudet. 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, vous venez de déct- 
der de discuter, à la reprise de la séance, le budget des charges 
communes. Nous devons nous incliner devant cette décision, 
mais je vous adresse un pressant appel. I faut absolument que 
les lmdgets militaires soient votés cette nuit ou, au plus tard, 
demain matin. 


M. Dulin. Pourquoi, vous voulez voter contre le Gouverne- 
ment ? 

M. Robert Le Guyon. Un Gouvernement démissionnaire peut 
aussi bien les faire voter ! 

M. Pierre Boudet. Je m'excuse de ne pas pouvoir m'expli- 
quer plus clairement, mais quand il s’agit du budget de l'Indo- 
chine, personne ici ne refusera de siéger une nuit. Je demande 
instamment au Conseil de siéger cette nuit, sans discontinuer, 
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pour examiner le budget militaire des Etats associés et les dou- 
zièmes provisoires militaires. 

Le rapporteur sera présent. Tous nos collègues peuvent aussi 
être là! 


Mme le président. Celle question sera réglée après la discus- 
sion du budget des charges communes. 

Je pense que le Conseil de la République accepte de renvoyer 
la suite de celte séance à vingt-deux heures ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue, 


(La séanre, suspendue à vingt-deux heures trenle-cmq 


minules, est reprise à vingt-deux heures dix minutes.) 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


Mme le président. La séance est reprise. 


pe 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DES FINANCES 
POUR 1952 (CHARGES COMMUNES) 


Adoption d'un avis sur un projet de loi 


Mme le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
wojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au, déve- 
Lopb. ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
Finances, — L 


des services civils pour l'exercice 1952 Charges 


communes 
Avant d'ouvrir la discuss'on générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M, le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'agriculture : 
MM. Durand, directeur générai de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, 
Protin, directeur de la production agrico’e ; 
Houdet, inspecteur général des eaux et du génie rural; 
Cramois, directeur général de la caisse nationale de cré- 
dit agricole. 
Acte est donné d? ces communical'ons. 
Dans la discussion générale, la parole est à M 
de la commussion des finances. 


le rapporteur 


M. Pauly, rapporteur de la commission des [inanres. Mrs- 
dames, messieurs, dans le marathon budgétaire, la nouvelle 
clape que nous allons parcourir ce soir ne sera ni la plus 
longue, ni la plus spectacuiaire, Le Conseil de Ja République 
me permettra de dire que, rapporteur du budget spécial des 
finances la semaine dernière, j'ai renoncé à prendre la parole. 
L'exemple n'a pas été suivi et d'ailleurs les incidents que vous 
connaissez n'ont pas pour autant abrégé la longueur du débat, 
Ce préambule me paraît nécessaire pour rassurer certains collè- 
gues et notamment M. Boudet qui, vous l'avez vu, attend son 
lour avec impatience. Je m'eflorcerai donc d'être bref. 

Le cahier de crédit vn discussion dépasse 310 milliards de 
francs; il représente 40 p. 100 du total des dépenses civiles. 
La plus grosse partie concerne les intérêts et arrérages de la 
dette publique et les pensions et allocations de la dette via- 
gère, mais on trouve aussi toutes les herbes de la Saint-Jean: 
crédits affectés à la revalorisation des traitements des fonction- 
haires, aux retraites, aux ee à l'indemnité parlemen- 
taire, aux carburants agricoles, à la subvention pour le char- 
bon, etc. 

Aussi en vous demandant, mes chers coliègues, la permis- 
sion de vous présenter quelques brèves et modestes remar- 
ques, je vous signale que la plupart n'auront aucun lien entre 
elles. 

En ce qui concerne les pouvoirs publics, des crédits sont pré- 
vus pour la dotation du Président de la République, ses frais 
de maison et de déplacements, ainsi que pour les indemnités 
parlementaires et les diverses dépenses de fonctionnement des 
assemblées: Assemblée nationale, Conseil de la République, 
Assemblée de l'Union française et Conseil économique. Au 
total, la dotation des pouvoirs publies s'élève à 7.107.139.000 
francs représentant 0,48 p: 100 de l'ensemble des budgets civils 
et moins de 0,20 p. 100 de l'ensemble des dépenses de l'Etat. 

Les crédits demandés pour faire face aux arrérages de la 
dette publique s'élèvent à 132.309.503.000 francs, soit une aug- 
mentation de 18.461.729.000 francs par rapport aux crédits accor- 
dés en 1951. Cette augmentation est due principalement à l'ac- 
croissement des charges résultant de la dette flottante par suite 
de la hausse du taux de l'intérêt des bons du Trésor en compte 
nn et de l'accreissement du volume de, la dette à court 
erme, 





Ainsi que le note M, Abel Gardey dans son rapport sur 191, 
il résulte de la mparaison des divers postes de la dette en 


francs constants, que le total général qui, au 31 decembre 1945, 


» { » 


était de 6.028 muilards, n'est pus que de 4.260 mullard 

Un renversement extraordinaire s'est opéré da le rapport 
respectif de la dette publique et de la dette viagere. $ i- 
parée à 1913, la dette publique subit une réduel le 4) p, 11m, 
la detie viagère, par contre, se trouve quadruplév, L'accroisses 


inent les du penses irait pour part, les const 


une large 


quenees de la guerrt En 1946 l uhn les | | \ is 
lidité atteignait un chiffre voisin di million l) tre part, 
mm enregistrait à la même époque 405.000 pensions d'in té 
et 437.000) pensions militaires d'un nt 

Le rajustement des pensions civile militaires et d'invalidité 
et diverses allocations nécessite, pour 19452 ne augrentation 
de 31033.25744N) fran Les crédits demand sé fi I LS 
lors, à 22,786,564.000) francs 

Les édits afférents aux subventions économiques formaient 
in total de 952.90 0NX fra s en 1951, La dot | \ue 
pour 1952 est de 40.450 m ns de fra Pou l pr 
Drocrn nent ent | IX 1) [LEA it Ur ) 
lu (rai t au budzet { \ pub | 4 Hit 
Î 20 n liard vott jou 1 if 1 til l 1e 

fini ha Les 1h [RE 1 | 

Lion « lé budget {] ni rs, 

s cred inscrits en 1954 au t lu ! | [l l | 

La plupart l edit mat mis à la ) lu \ 

1 l [à lt is Î Î JUIA \ 
Lt i iquu lation de 2 l Dre ele 
r une action tab trice ir dé | X { harb 

L'effort consenti en 1951 « laveur d per de l'Etat 
fleindra pour l'ensemble de buizret | 1992, Ia l , 
S1.316 imtilions de fra rédit à ét 
plusieurs députés et tan lt, par MM, David, fol et 
lourtaud. Un ame lem î ) | Ut { { l L 
à 1! inaitre que les mesurt prises en fav 
haires élatent insuffisant à él pté par Le Gouvet nent 
t vole par l'Assemblée nationale His Sa ie ou 235 ch [11e 
bre 1951 

Dans son rapport à \ l M. A Gardey 
note que lans la limite des possibilités budgétaire wn effort 
levrait être entrepiis pour a<sur I t | | 
le l'éventail hiérarchique, 1 fonctions du sommet d \ hic- 
rarchie souffrent, en effet, d'une situation très d'favorisée par 
rapport aux emplois du secteur pri une telle tuation 1 
sauiait se prolonger sans porter un gra ! I à la fonc- 
ion publique 

Par ailleurs, les fonctionnaires demandent que soit fixé le 


Minimum vital, tel qu'il a été détini par 
le la fonction publique qui stipule | 
un fonctionnaire i un emploi de 


r 2 du statut 
traitement 
début doit étre cal- 


nornine 


culé de telle façon que le traitement net perçu ne soit pas infé- 
rieur à 120 p. 100 du minimum vital 

Ces dispositions ont été ippliquées à l'occasion du reclasse- 
ment effectué le 1% janvier 1918, par référence au salaire pra- 


liqué dans la métallurgie. 

Il semble bien que, seule, la situation budgétaire 
ché jusqu'alors de prendre toutes les mesures susce] 
donner satisfaction aux fonctionnaires. En effet, répondant à 
M. Marcel David le 23 décembre 1951. À l'Assemblée nati male, 
M. Pierre Courant, ministre du budget déclarait : M. le prési- 
cent du Conseil sait que certaines mesures qui s'écartaient des 
principes contenus dans Je statut des fonctionnaires n'ont pas 
encore été complètement réparées 


il empê- 


epuhies de 


Enfin, pour répondre au vœu exprimé par une partie de l'opi- 
nion publique, il semble nécessaire de lier la revalorisation de 
la situation des fonctionnaires à l'examen des effectifs des 
agents des services publics, 

A ce propos, votre commission des finances n'a nullement 
l'intention de se départir de sa sévérité habituelle en 
de crédits ; cependant, il n'est pas toujours tri facile 
ver à des résultats concrets, 


matière 


d'arri- 


Votre rapporteur a eu la curiosité d'examiner quelques rap- 
ports présentés à l'Assemblée nationale, au cours de la dis- 
cussion budgétaire. Certains émanent de députés qui se font 
dans le public les champions d'une politique sévère d'écono- 
mies, Sans esprit de polémique, nous constatons que l'impréci- 
sion des mesures qu'ils préconisent dans la presse ou du haut 
des tribunes publiques ne se traduit pas par des propositions 
concrètes de réduction de dépenses, 

Si, mes chers collègues, vous vous penchez, suivant l'expres- 
sion consacrée, sur les rapports de l'Assemblée nationale, vous 
vous apercevrez qu'aucune contribution efficace n'a été appor- 
tée au Gouvernement dans la voie des économies, qu'il s'agisse 
des budgets spéciaux des finances, de la justice, de l'agricul- 
ture, de la présidence du conseil, de l'imprimerie nationale ou 
de la Légion d'honneur, 
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M. Boivin-Champeaux. C'est pour cela qu'il faut un Sénat! 


M. Picrre Courant, ministre du budget. Je suis tout à fait d’ac- 
Curd avec vous, imonsieur Boivin-Champeaux. 


M. le rapporteur. C'est ainsi que M. Ramarony approuve « cer- 
taines créations d'emplois, dans le budget de 1952 », au titre 
du ministère de la justice 

Quand à M. Abel Gardey, rapporteur du budget des finances, 
il note — avec juste raison, je crois — que le fonctionnaire des 
finances est rentable par définition. I ajoute: « Tout inclinerait 
à pousser à l'accroissement des effectifs au lieu d’en recom- 
mander la réduction », 

Le même rapporteur se plaint, très justement, de l'insuff- 
sance des crédits de matériel pour l'ensemble de l'administra- 
tion francaise et pour le département des finances en particu- 
ler, Je suis d'accord, mes chers coliègues, les économies ne 
s'improvisent pas. 

La po'itique de faux-semblants, cui consiste à opérer l'éche- 
nillage des crédits, risque de se révéler dangereuse, notamment 
en ce qui concerne l'entretien des immeubles, sans pour autant 
apporter une vérilab'e réduction des charges publiques. 

La sagesse, semble-t-il, ineline à penser que les réductions 
de dépenses ne sauraient résulter que de réformes de structure 
administrative. Pour faire de bonnes finances, certes, il faut 
réaliser des économies dans tous les services et spécialement 
dans les services para-administratifs, mais il est nécessaire aussi 
d'agir sur les recettes et d'entreprendre la réfurme fiscale 
tant attendue, H est dangereux de compter sur un développe- 
ment constant et indélini de la production et de la consomma- 
tion pour procurer au Trésor un supplément de recettes. 

Avant de terminer, je voudrais vous demander, mesdames, 
messieurs, l'autorisation d'ajouter qu'une réforme fiscale pro- 
fonde ne se fera e sans la participation des techniciens. Des 
prujets émanant des fonctionnaires du contrôle fiscal, tel celui 
présenté par le syndicat national des cadres des contributions 
directes, méritent d'être étudiés et confrontés aves les projets 
de l'administration centrale, 

Au sujet des impôts, Montesquieu écrivait: « 1} n'y a rien que 
la sagesse e! la prudence ne doivent mieux régler que cette 
portion qu'on oôte et cette portion qu'on laisse aux sujets ». 
C'est un problème de tous les temps, auquel s'intéressent, vous 
en conviendrez, les sujets de la IV® République. 

Monsieur le ministre, vous avez déclaré récemment à l'Assem- 
blée nationale que le Parlement aurait à discuter, dans les pre- 
mières semaines de 1952, de la question de la réforme fiscale, 
Nous souhaitons vivement que le calen trier parlementaire vous 
permette d'être exact au rendez-vous. Reconnaissons cependant 
qu'on ne répare pas tant d'années d'erreurs en quelques mois 
d'exercice du pouvoir, surlont quand on est littéralement pris 
par les difficultés immédiates, 

Certes, le probléme est ancien, mais il est indispensable de 
le résoudre dans les plus courts délais; car il n'existe plus de 
systeme fiscal dans un pays où, comme 21} est mentionné dans 
un rapport des cadres des contribuiions directes, l'analyse des 
statistiques officielles montre que plus de la moitié des res- 
sources de la Nation échappe ordinairement à l'impôt, princi- 
pont par la volonté du législateur, accessoirement par la 
raut.e. 

Nous sommes aussi en accord avec M, l'inspecteur des 
finances Lauré, lorsqu'il écrit: « L'existence d'un trop grand 
nombre d'exonérations aboutit à reporter des charges de plus 
en plus lourdes sur une matière imposable de plus en plus 
restreinte. Chez nous, les charges sont trop lourdes pour les 
titulaires de revenus fixes, ainsi que pour les salariés contri- 
buables intégraux; elles sont trop lourdes aussi pour l'artisan 
et le petit boutiquier. C'est Jean de la Lune, contribuab'e inté- 
rral, et c'est Crainquebiile qui, presque seuls, approvisionnent 
= caisses du Trésor, Votre système fiscal, monsieur le minis- 
tre, écrase Jean de la Lune et Crainquebille ; même un tantinet 
fraudeur, ce pauvre Crainquebille vous demande grâce. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


Mme le président. La parole est à M. le ra porteur pour avis 
de la commission de Ja production industrielie. 


M. jcan-Erie Bousch, = à eg pour avis de la commission 
de la production industrielle. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, la commission de la production industrielle a 
demandé à se saisir pour avis du budget des charges communes 
en raison de certaines répercussions des subventions prévues 
dans ce budget et qui restent dans le cadre des attributions 
du ministère de l'industrie et de l'énergie. 

En eftet, ce projet prévoit au chapitre 5100, subventions éco- 
nomiques, 26 milliards de crédits. Cette subvention se décom- 
pose en cinq postes Je vais les rappeler brièvement dans mon 
rapport hien qu'ils aient été portés et définis en termes 


excellents dans celui de M. Abel Gardey à l'Assemblée natio- 
pale, 11 est bon quand même de préciser les choses, d'autant 





‘ 


plus que la précipitation dans laquelle nous travaillons ces 
Jours-ci n'a probablement pas permis à tous nos collègues 
d'étudier la question à fond. . 

Un premier poste concerne les importations de charbon dans 
la métropole, Nous importons, en gros, 5 millions de tonnes 
en provenance des Etats-Unis, sur lesque:s une subvention de 
2.180 francs est prévue à la tonne; au total, une charge de 
12.400 millions de francs. 

Nous importons environ 7 millions de tonnes de la Rubhr qui 
nous coûtent environ 1.200 millions. Nous importons d'ailleurs, 
de Pologne, de l'UE. R. S. S. même, du Maror, du Tonkin, des 
charbons pour 3 miillons Ge tonnes, doût le coût global est de 
4.230 milhons de francs. 

J'ouvre ici une petite parenthèse. J'ai dit tout à l'heure que 
la tonne de charbon provenant des Elats-Unis nous coûtait 2.4K0 
francs. La tonne de charbon im te du Maroc nous coûte 
3.500 francs. celle provenant du Tonkin 3.700 francs, celle de 
Pologne 2.240 francs et celle provenant de l'U. R,S. S. 4.430 
francs. Le charbon russe est le plus cher que nous importions. 


M. Primet. C'est une question de qualité, 


M. le rapporteur pour avis. C'est du charbon d'excellente qua- 
lité, nous ne le nions pas, mais ii est bon qu'il soit dit que 
c'est le charbon le plus cher. 

Le deuxième poste prévu dans ces subventions concerne les 
importations en Afrique du Nord. Nous importons environ 
800.000 tonnes, qui nous coûtent 944 millions, de facon à per- 
lettre la vente du charbon en Afrique du Nord à un prix égal 
à celui de la métropole, Nous couvrons le déficit des mines de 
KénadZa pour environ 27% millions. 

Un troisième poste est prévu: c'est la subvention aux agglo- 
mérés, en particulier les boulets, que nous subventionnons à 
raison de 1.055 francs la tonne, soit au total 1.688 millions. 

Un quatrième poste concerne les échanges de charbon. Je 
m'excuse d'une coquille qui figure dans mon rapport et qui, 
d'ailleurs, s'était également glissée dans celui de M. Abel Gar- 
dey, à l'Assemblée nationale. H ne s’agit pas, en effet, d'échan- 
ges de charbon entre la Lorraine et Ja Sarre, mais entre Lor- 
raine-Sarre et l'Allemagne : d'ailleurs, ee réciser, la Lorraine 
fu pr. 100, la Sarre 90 p. 100. La part de l’alouette pour la Lor- 
laine, celle du cheval pour la Sarre. (Rires.) 

Nous expertons ces charbons sarrois en Allemagne qui nous 
fournit en contrc-partie d'autres charbons, mais ces opérations 
nous coûteat 1.300 francs par tonne, soit une charge budgé- 
taire de 4.654 millions. 

Reste enfin un cinquième poste : la provision destinée à faire 
face aux fluctuations de prix. C'est une subvention totaie d'en- 
viron 26 milliards qui est prévue cette année. 

Votre commission de la production industrielle a examiné 
cette charge budgétaire avec attention, vous je comprendrez. 
Elle a été d'autant plus surprise que, l'an dernier, 3.700 millions 
environ étaient prévus au budget et qu’elle avait tenté, à l'épo- 
que, de supprimer cette subvention aux charbons importés. 
Nous l’avions quand même maintenue, ne voulant pas priver 
le ministre d'une ‘possibilité de manœuvre, Mais, depuis lors, 
la commission des économies à abattu 3 milliards sur ces 3.700 
maillions:; il restait donc au ministre 700 millions. Alors, on 
pouvait penser que le probième des charbons d'importation 
était résolu. Pas du tout! 

Entre temps, que s'est-il passé ? Par Ja loi du 24 mai 1951, 
12 milliards ont ÿté accordés par le canal du fonds régulateur 
des prix, ce qui veut dire que sous prétexte d'économies non 
réalistes on retire d'une main 3 milliards et que de l'autre 
on en à accordé 12. Ce chiffre est hors de proportion avec le 
chiffre initial prévu dans le budget. 

Mars entre le 24 mai et les élections cantonales, 6 milliards 
supplémentaires avaient été nécessaires pour ce fonds régula- 
teur des prix et ils ont fait l’objet d’avances de trésorerie. 
Nous voilà donc déjà à 18 milliards. Mais on est allé encore 
beaucoup plus loin que vous ne pensez puisque par le décret 
du 2 novembre 1951, toutes élections terminées, 20 milliards 
450 millions ont été accordés à ce fonds. En définitive, en com- 
rrenant la réserve de 1 milliard de la caisse de compensation, 

4.500 millions ont été accordés l’an dernier à titre de sub- 
vention pour assurer le financement des prix des charbons 
importés. 

d'est évidemment une somme considérable et l'on comprend 
aisément notre émotion quand nous voyons réapparaître cette 
année 26 milliards dans le budget. ‘ 

Mes chers collègues, à pro du pool charbon-acier, les 
techniciens se sont livrés à des études et nous nous sommes 
aperçus que la pénurie actuelle du charbon risquait de durer 
en Europe si rien n’était changé aux méthodes d'exploitation, ce 
qui veut dire que les importations de charbon étranger ris- 
quent de devenir un phénomène chronirue. 

C'est alors que votre commission de 14 production industrielle 
a estimé, puisqu'il y avait un phénomène chronique, qu'il 
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fallait y trouver un remède. Elle s'en est d'autant plus préoc- 
cupée que ce crédit, mes chers collègues, était du même ordre 
que celui prévu à titre d'inveslissements de l'exercice 1972 
pour les grands ensembles de Charbonnages de France, ce qui 
veut dire que nous dépensons autônt au titre des subvenlons 
pour les charbons importés que nous n'investissons en un an, 
c'est-à-dire dans un effort qui aura au moins un ré<ultat dura- 
ble pour la nation, alors que cette subvention s'envole — je 
m'excuse d emplover ce terme — en fumée. 

Votre co:nmission à également examiné ]17 problème des 
économies de charbon. J'avais déjà précisé À ce sujet notre 
position lors du rapport du budget de l'industrie et du com 
merce. Un de mes collègues, M. Fleury, m'interrémpait à ce 
moment-là pour signaler la situation anormale créée par la loi 
sur les loyers. L'application de cette loi conduit pour les utiht- 
sateurs d'installations vétustes, c'est-à-dire grosses consomma- 
trices de eharbor, à une indemnisation intégrale de la dépense 
remboursée par les locataires. Par contre, ceux qui recherchent 
les économies de charben par la modernisation de leurs ins- 
tallations, par des investissements coûteux, sont pénalisés puis- 
qu'ils supportent intégralement la charge de ces investisse- 
ments. Nous vous donc pensé qu'il y avait là des réformes à 
faire et qu'il convenait d'inviter les utilisateurs à réduire les 
consommations de charbon de tous ordres. 

A l'époque, j'avais signalé des chiffres en ce qui concerne 
Jes installations industrielles et les économies de charbon pos- 
sibles, Ces chiffres sont connus de tout le monde; en:ore faut- 
il avoir le courage de faire l'effort nécessaire. Pourtant Îles 
dépenses d'investissement en faveur de certaines industries ne 
seront pas ménagées cette année. Mais l'expérience prouve que 
tant qu'un produit tel que le charbon est subventionné par la 
collectivité, personne n’a intérèt à faire cet effort indispensab'e 
en vue de réduire les consommations, ni d’ailleurs à faire un 
arbitrage quelconque entre les qualités de charbon utilisées, 

C'est dans ces conditions que votre commission de la produc- 
tion industrielle s'est posée \a question : à quoi bon ur® caisse 
de compensation, puisque, en fait, elle ne compense rien, En 
face de dépenses, elle n'a pratiquement que des recett:s bud- 
gélaires. 

Votre commission de la production industrielle m'a demande 
d'aturer égaiement votre attention sur le fait que la plus grande 
partie de ces subventions était destinée à compenser ;e prix 
des charhons américains, payés en dollars — devises dont nous 
manquons — pour importer d’autres produits rares dont notre 
industrie a le plus grand besoin: le cuivre, le coton, par exem- 
ple. l'our ce dernier, en particulier, les demandes d'importations 
ne peuvent étre satisfaites et cela crée sur le marché une per- 
turbation qui met en difficulté l'industrie textile tout entière. 

Cette importation de charbons américains nous coûte env':ron 
100 millions de dollars, ce qui représente, monsieur le ministre, 
Je sixième de l’aide américaine qui vient de nous être promise 
et que vous avez eu tant de mal à obtenir. C'est pour cela que 
nous sommes particulièrement surpris que l'on se refuse à 
envisager la suppression de ces importations de charbons par- 
ticulièrement coûteuses et absurdes en raison du prix élevé 
du fret. Je me permets de rappeler aussi le débat relatif à 
cerlaines fermetures de puits de mines auquel certains de nos 
collègues ont pris une Lens part et qui a donné lieu à des 
protestations, en particulier de notre collègue M. Auberger, 


M. Dupic. 70.000 mineurs sont en chômage en France. 


M. le rapporteur pour avis. Nous pensons que la politique 
de fermeture de puits de mines, imposée sans doute par des 
raisons économiques, doit être reconsidérée dans les circon- 
etances présentes, même si certaines quaiités de charbons sont 
discutables, 

En résumé, votre comgnission de Ja production industriel'e 
estime que la caisse de compensation des combustibles miné- 
raux solides doit équilibrer ses receltes et ses dépenses, quelles 
que puissent être éventuellement les répercussions sur les prix 
mn charbons et auxquelles, d’ailleurs, les consommateurs avisés 
sauront faire face. 

Elle a donc proposé la suppression des crédits prévus à 
l'article correspondant, à l'exclusion de ceux destinés à sub- 
ventionner les charbons importés en Afrique du Nord, à venir 
en aide aux mines de Kenadza et, temporairement, aux agglo- 
mérés, estimant que les autres dépenses doivent être cou- 
vertes soit par le payement à leur valeur d'importation des 
charbons importés, soit éventuellement par une péréquation 
eng sur l’ensemble des charbons consommés en France 
ous estimons que le contribuable n'a pas à faire face à cette 
dépense, d'autant plus que bon nombre de ces contribuables 
ne sont pas consommateurs directs de charbon. 

_I1 faut aussi que je fasse ressortir un argument qui a été 
cité par certains de nos collègues, à savoir qu'actuellement 
si nous nous, trouvons dans celte situation difficile c'est que 
l'Allemagne ne nous fouruit pas toutes les quantités de char- 
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bon qu'elle pourrait nous livrer, Le plan Schuman doit regler 
1 


cetle situation, Cest possibl bien que } a l ei it, des 
dites 

Je n'insisterai pas ce soir. Cependant est { point 
sur lequel je dois ailirer votre allention, les \ , 
charbon de Grande-Brelagn (ulles-ei ont completen { st 
et certains de nos colegues se sont demand Purseft 
nous exportons du minerai vers l'Angleterre s ire diplo 
malie avait été suffisamment x ireuse e! min: nl e fa 
sait qu'elle n'ait pu obleuir de la Grande-Bretag \ repli 
des Livraisons traditonnelles de charbon à la 1 i un 
m ment ou grace à hos In us, elie developpe sa production 
sidérurgique. Nous estimons que, de ce côlf, un etfort dipla- 
matique doit être fait. 1 faut que la Grande-Bretagne )In- 


prenne nus be-oins, { 
compréhensifs à son égard 

C'est dans ces conditions, LETTRES hers col'ègu que voire 
commiss:on de la production industrielle m'a den le de 
présenter deux amendements, L'un concerne le 
des switches entre Ja Sarre, la Lorraine et l'Allemagne et qui 
à surtout pour objet de vous demander des précisions sur ces 
Gpérations et leur rentabilité 

Un deuxième amendement demande la suppression pure et 
simple de toutes :es subventions aux charbons importés en 
métropole avec le désir mporlations réduites et 
supprimées anssitôt que possible, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


LA t " " " tr ! 
èé veu que hHous AEE (EL ns 


le Vonr çrs 


Mme le président. La parole est à M. Marrane 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, il est aussi difficile de 
discuter sérieusement ce budget de « charges communes » du 
ministère des finances que les autres budgets qui nous été 
soumis, étant donné Île peu le letnps lout nous di: 

Je voudrais donc me borner, au nom du groupe communiste, 
à formuler quelques brèves observations, 

Tout d'abord. le rapporteur M. Paulv a repris un des argu- 
menls qui avail été apporlé, à l'Assemblée nationale, par la 
rapporteur M. Abel-Gardey en faisant la constatation de la 
diminution de la dette publique comparée à la situation avant 
la guerre de 1914. 11 est compréhensible que cette dette publique 
it diminué pu:sque, dans de très nombreux cas, l'Etat ne rem- 
bourse à ceux qui lui ont fait confiance, que des francs déva 
luës. En langage populaire, il rewlnurse avec de la « monnaie 


de singe 


LU SOS, 


Pour prendre un exemple concret, il suffit de citer le cas 
du tvpe de rente perpétuel è 3 p. 100 qui était cotée, peu de 
temps avant la guerre de 1914, 92 francs or, ce qui correspond 
actuellement à environ 20.000 francs comparativement au prix 
du lou:s d'or. Or le taux de la rente perpétueile 3 p. 100 oscille 
en ce momeat autour de 955 francs de 1951, Vous voyez, par 
ce simple exemple, la dévaluation considérable du frane. 

Cette constatation permet d'apprécier l'ampleur de l'erreur 
de beaucoup de braves gens qui avaient fait confiance à l'Etat 
capilaliste, Ceci aussi permet de mesurer là décomposition pro- 
gressive de ce régime, 

Le france à perdu sa valeur par la multiplication des impôts, 
Les impôts qui écrasent le peuple sont toujours votés sous Île 
fallacieux prétexte de défendre le france, H en a touiours été 
ainsi. C'est ce qui se passe encore maintenant. Je ne veux pas 
rappeler tous les épisodes de cette dégringolade du france. Laissez 
moi seulement vous rappeler le fameux plan Mayer, avec le 
blocage des biliets de 5.000 franes, le prélèvement exceptionnel 
qui devait assurer la stabilité financière. IL suffit, là encore, 

e comparer la valeur du france à cette époque à sa valeur 
actuelle pour "0 ÿ ier le bourrage de crâne, comme disaient 
les poilus pendunt la guerre de 1914-1918, que comporte la 
prétendue défense du franc par ses pires naufrageurs. 

IL est vrai que depuis le plan Maver, nous avons été comblés 
par les bienfaits du plan Marshall: mais la population labo- 
rieuse se rend compte, hélas! à son détriment, que plus il 
nous est attribué, paraît-il, de dollars, plus la misère grandit. 
Cela aussi permet de répondre à un argument qui a été apporté 
hier, je crois, à cette tribune, ou avant-hier, par le munistre 
de la reconstruction, lorsqu'il affirmait que Îles organismes 
d'habitations à bon marché ou d'habitations à lover modéré 
ne remboursent que des francs dévalués, I est facile de répon- 
dre: qui a dévalué ? Mais c'est précisément le Gouvernement, 

Je veux attirer votre attention sur le foit qu'en la circons- 
lance l'Etat n'est pas lésé, Ceux qui sont lésés, ce sont Îles 
braves gens qui ont fait confiance à l'Etat en lui donnant leur 
argent. 

A ce sujet, je dirai qu'il est regrettable que ces organismes, 
dont la tâche essentielle est de construire des logements, 
n'aient pas pu oblenir des prêts d'un montant plus élevé, car 
les constructions de logements réalisées par ces moyens ren- 
dent service à des dizaines de milliers de familles tout en étant 
productrices d'impôts et de taxes diverses, 
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Mais il m'apparait qu'il existe, entre les chiffres figurant à 
ce projet de lot et ceux qui figurent dans la loi votée hier sur 
les investissements du ministère de la reconstruction, des cen- 
tradictions, C'est ainsi que, pour la prime à la construction, 
le budget qui a été voté hier comprenait, pour 1952, un crédit 
de 5 milliards de franes. Celui des charges communes ne com- 
pue plus qu'un erédit de 2.975 millions et il est indiqué, dans 
e fascicule bleu, que ce chiffre paraît insuffisant pour l'année 
1952, 

Je serais très heureux d'avoir sur ce point des explications 
du Gouvernement, Ceci me ramène à dire que si, sur Le à mmii- 
liards de primes à la constru:tion se ont été volées. à! y a des 
crédits disponibles, comme ces crédits sont destinés à permettre 
au maximum te familles françaises d'avoir des logements, je 
pose à nouveau là question: ne serait-il pas possible, sur ce 
crédit disponible, de faire un virement pour attribuer une sub- 
vention au fonds national de l'habitat, qui manque de ressour- 
ces Lu 

Comme nos amis l'ont fait remarquer à l'Assemblée nalio- 
nale, il n'est pas prévu de crédits permettant d'ajuster les trai- 
tements des lonetionnaires à la hausse du coût de la vie. 1 
n'est rien prévu non plus pour adapter les retraites et pensions 
à celle häusse qui va continuer encore, car elle est le résultat 
de la politique d'inttation du Gouvernement, de la politique de 
soumission aux oligarchies financières américaines, La sub- 
vention de 26 milliards demandée pour l'importation des char-- 
bons étrangers et surtout du charbon américain est aussi la 
conséquenre de cette politique. 

M. Bousch est venu tout à l'heure, à celte tribune, au nom 
de la commission de la production industrielle, faire la critique 
qui s'imposait sur eetle politique du Gouvernement, Mais je 
dois ajouter, après mon ami Dutoit, qu'il est vraiment scanda- 
leux que nous soyons obiigés de voter de telle subventions 
pour importer du charbon américain alors que, depuis dix-huit 
mois, on à fait fermer dans notre pays soixanle-huit puits de 
mine, ce qui à eu comme conséquence de créer 70.000 chô- 
neurs. 


M. Jean-Marie Louvel, mninistre de l'industrie et de l'énergie. 
Mais non, monsieur Marrane, permetlez-moi de vous interrom- 
pre. 

M. Marrane. Volontiers, monsieur le ministre. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
avec l'autorisation de Foraleur. 


M. le ministre de l'industrie. Je vous remercie, monsieur 
Marrane, d'avoir bien voulu me permettre de vous interrompre. 

Effectivement, on à écrit dans la presse et on a dit à la tri- 
bune des :ssemblées parlementaires qu'on avait licencié 70.00% 
mineurs. Je me permets de vous rappeler que la diminution des 
effectifs à Charbonnages de France depuis 1946 a été de 67.000 
hommes, mais sur ces 67.000 hommes, il y avait 55.000 prison- 
niers de guerre, de sorte que la diminution réelle des effectifs 
n'a été que de 12.009 hommes parmi lesquels il faut compter 
les retraités, Je tenais à donner cette indication afin de mettre 
les choses au point. 


M. Marrane, C'est celle indication que vous avez déjà faite à 
l'Assemblée nationale ! 


M, le ministre de l'industrie. Parfaitement ! 


M. Dutoit, Je veux préciser à la suite de la déclaration de 
M. le ministre, La fermeture des puits de mine à eu pour consé- 
quence un déplacement des mineurs à des distances atteignant 
parfois 30, 40 onu % kilomètres de leur demeure, créant ainsi, 
pour les camarades mineurs, des conditions impossibles et les 
mettant souvent dans l'obligation de quitter leur métier, ce qui 
les contraint à bouleverser leurs conditions d'existence. 


M. le ministre de l’industrie, Je suis au regret de vous contre- 
dire, monsieur le sénateur et de vous dre qme la distance 
maximum de déplacement des mineurs n'a pas dépassé 20 kilo- 
metres, 

M. David. Et ceux des Bouches-du-Rhône que vous avez 
envoyés dans le Pas-de-Calais ? 


M. Georges Laffargue. l!s n'y vont pas à pied, voyons ! 


M, Marrane. 1! est tout de même curieux de constater qu'il 
ÿ ait eu des protestations de la part de nombreuses munici- 
palités de toutes tendances politiques, 


M. le ministre de l’industrie. De la part des municipalités, 
mais pas de la part des mineurs ! 


M. Marrane. 1! y eut des mines fermées et les municipalités 
se font l'écho de Ja protestation des mineurs. 1 est évident 





que. si ces puits n'avaient pas été fermés, il eût été possible 
‘extraire de nos puits plus de charbon pour notre pays. 


M. le ministre de l'énergie. 11 n'y a eu aucun licenciement, 


M. Marrane. C'est évidemment ce qui nous contraint à acheter 
du charbon américain. 

J'ajoute un autre argument: si l’on n'avait pas renoncé aux 
réparations allemandes, nous aurions dû recevoir du charbon 
en compensation de celles-ci. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais, là encore, par sa politique de soumission aux Améri- 
_ le Gouvernement a renoncé à recouvrer les dettes alle- 
mandes. 


M. Georges 
sérieux ! 
M. Marrane. M. Bousch a déclaré que le charbon soviélique 
revenait plus cher que le charbon américain. 
_ 
M. le rapporteur pour avis. C'est exact, 
M. Georges Laffargue. Il faut écouter cela ! 


M. Marrane. Monsieur Laffargue, ce n'est pas À vous que je 
m'adresse, mais à M. Bousch qui a présenté des arguments qui 
peuvent paraître sérieux. 

lime le président. Pas d'interpellation de collègue à collègue 1 

M. Marrane. Dites à M. Laffargue qu'il veuille bien se taire ! 
M. Laflargue est tellement prétentieux que, lorsqu'on s'adresse 
à n'importe quel collègue ou même à un ministre, il croit tou- 
jours que c'est à lui que l'orateur s'adresse. 


Personne ne vous prend plus au 


Laffargue. 


M. Georges Laffargue. J'ai quand même le droit de vous 
écouter. 


M. Marrane. Je disais donc que le niveau de vie du mineur 
soviétique a été considérablement amélioré, J'ajoute qu’on ne 
doit pas simplement comparer le prix du charbon à l'arrivée, 
mais il y à un fait, c'est que l'Union soviétique est toujours 
disposée à opérer des échanges commerciaux avec notre pays, 
(Applaudissements à l'extrême gauche) et qu'en échange du 
charbon qui pourrait nous être livré, nous pourrions exporter 
à oi produils français, ce qui animerait l'économie natio- 
nale. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Par exemple du 
cuivre. 


M. Marrane. Je ne suis pas ici pour établir des traités commer- 
ciaux, mais si vous voulez me faire confiance, je suis sûr que 
l'on aboutirait rapidement. (Rires.) 

En tout cas, il est bien évident qu'il manque dans notre pays 
un certain nombre de produits que nous serions très heureux 
de recevoir dans l'intérêt n&lional. Quand on organise des 
échanges commerciaux avec un autre pays on devrait chercher 
les solutions avantageuses pour notre pays. I n’est pas dou- 
teux que si nous avions des traités commerciaux avec les pays 
de l'Est de l'Europe, ce serait avantageux pour l’économie fran- 
caise., C'est ainsi que je l’entends, et vous savez très bien, qu'en 
échange du charbon américain, nous n'avons pas la possibilité 
d'exporter aux Etats-Unis certaines de nos productions que nous 
pourrions exporter dans les pays de l'Est. Les Américains sont 
en eflet surtout préoccupés d'exporter leur surproduction et non 
pas de recevoir notre propre production. Voilà pourquoi, à mon 
sens, on ne peut pas juger du prix de revient du charbon sovié- 
tique dans notre pays Sans examiner en contrepartie les pro- 
duits que nous pourrions exporter vers l'Union soviétique. 

En résumé, j'indique que la politique de préparation à Ja 
guerre est à l'origine des nouveaux impôts qui vont être sou- 
mis dans quelques jours à notre Assemblée. D'ailleurs ils sont 
difficiles à faire voter parce que dans notre pays le méconten- 
tement s'élargit chaque jour. Ces projets du Gouvernement, 
comme vous le savez, ont déjà été modifiés à plusieurs reprises 
et le Gouvernement pour tenter de les faire « avaler » à l’Assem- 
blée nationale, a estimé nécessaire de poser la question de 
confiance. I! n'est pas douteux que ces nouveaux impôts auront 
pour conséquence une nouvelle hausse du coût de la vie qui 
rendra insuffisants les crédits prévus dans ces budgets. Il est 
clair, en effet, que l'augmentation du coût de Ja vie déséqui- 
libre tous les budgets. 

Pour éviter cela il faudrait changer de politique et placer au 
premier plan la défense de l'intérêt national. À 

Comme ce n'est pas cette politique qui a inspiré l’établisse- 
ment de ce budget, le groupe communiste votera contre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme le président. La parvle est à M. le ministre du budget, 
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M. le ministre du hudget. Mesdames, messieurs, 
voulu, en vérité répondre à la courtoisie que m'a montrée le 
Conseil de la République qui a bien voulu arcepter que Je 
budget des finances, charges communes, fût pris en tête de 
l'ordre du jour, en m'abstenant de participer à Ja discussion 
générale. 

Je ne le ferai que très brièvement pour synthétiser quelques 
idées, me réservant de répondre aux amendements lorsqu'ils 
seront formulés et ne voulant pas empiéter déjà sur les diseus- 
sions de détail qui s'instaureront certainement dans un instant. 

Cependant, des idées générales ont été exposées d'abord par 
M. le rapporteur de la commission des finances, au travail 
duquel je tiens à rendre un spécial hommage, et deci delà pat 
M. Marrane qui, il y à un instant, à évoqné beaucoup de choses, 
notamment le budget de la reconstruction, Mais, monsieur 
Marrane, la page est tournée; c'était hier et nous n'allons pas 
reprendre le débat sur les primes à la reconsiruetion et aussi 
sur les malheurs certains, indéniables, des petits rentiers et 
encore sur les échanges avec l'Est. 

Je répondrai à M. Marrane que je souhaite infiniment que nous 
échangions avec l'Est autant que des produits des paroles de 
paix car la situation budgétaire méme de la France s'en tro 
verait grandement améliorée, Nous serons alors dans là possi- 
bilité d'envisager d'un front plus serein la situation de notre 
pays et, par conséquent, nous n'aurions pas sans doute l'obli- 
gation rer notre sécurité, pour notre couverture, de recourir 

LI 


} aUFrals 


penses qui sont, ainsi qu'on la dit, un bouclier très 


\pplaudissements au centre, 


à des 
Jourd. 


M. Primet, Cela ne tient qu'à vous! 


M. le ministre du budget, Quant au reste, monsieur Marrane, 
vous avez évoqué le malheur des porteurs de rentes... 

M. Georges Laffargue. Il a oublié les porteurs de titres russes! 

M. le ministre du budget. ..et crovez bien que si je pour- 
suis avec acharnement celte idée de l'équilibre budgétaire, 
c'est parce que j'ai conscience que le dépérissement de fa mon- 
naie est, en effet, l’un des maux les plus terribles dont puisse 
souffrir notre pays. Nous le voyons, ce malheur, nous voyons 
la désagrégation progressive de la monnaie produire ses ferri- 
bles fruits et ruiner toute une catégorie, qui est la calégorie 
lä pus travailleuse, celle qui à peiné et qui ne peut plus, 
maintenant, donner son activité, parce que l'âge en est passé. 

Je dirai cependant à M. Marrane — et il m'accordera bien 
quelque indulgence — que mes pauvres parents avaient eéco- 
uomisé vux-mémes un-peu d'argent, qu'ils m'ont transmis sous 
forme de consolidés 4 p. 100 des chemins de fer russes, achetés 
ar patriotisme en 1912, à l'instigation du Gouvernement, que 
es chemins de fer restent mais que les conpons ne sont plus 
payés depuis 1914. Et, cependant — j'insiste là-dessus — les 
chemins de fer restent! Vifs applaudissements sur de nom- 
breuxr bancs 


M, Primet. Vous pourriez vous arranger avec 
pour l'argent qu'il a touché avec son livre! 


M. le ministre du budget. Je ne connais pas M. Kravchernko 
et je n'ai pas envie de le connaitre. 

Mesdames, messieurs, ceci a été un peu hors-d'œuvre et 
maintenant je voudrais aborder le véritable sujet, H a été pré- 
senté par M. le rapporteur de la commission des finances, 
auquel je vais en quelques mots répondre, tout au moins en 
ce qui concerne la partie générale de son rapport, 

M. le rapporteur de la commission des finances à souhaité 
que, bientôt, des réformes profondes, et notamment une réforme 
fiscale, permettent de mettie en harmonie un système dont 
tout ke monde reconnaît qu'il appelle ces réformes. Je voudrais 
lui répondre — il le sait d’ailleurs en et il pense certaine- 
ment comme moi — que tout doit venir en son temps et que 
la première chose à faire en ces années 1951-1952 était de 
dégager le travail parlementaire et, notamment, le travail de 
l’Assemblée nationale de cet horrible fardeau obsédant qu'était 
le vote du budget et dont on discutait pendant des mois. 

Qu'avons-nous vu à l'Assemblée nationale? Nous avons vu, 
depuis six ans environ, la discussion du budget commencer au 
début de novembre et parfois se terminer au mois d'août, Les 
lois de développement, qui doivent suivre immédiatement le 
vote du budget, étaient prises deux mois après le moment où, 
d'ordinaire, la direction du budget commençait à préparer le 
budget de l'année suivante, alors qu'auparavant plusiwurs mois 
de répit permettaient d'organiser et de préparer sagement le 
travail 

L'an dernier, l'Assemblée nationale à consacré cent vingt-sept 
séances à la discussion des textes budgétaires. Cela représente, 
pendant toute la durée des sessions, trois séances par semaine, 
c'est-à-dire exactement ce qui. lorsque je suis entré an Parle- 
ment, m'a été indiqué comme étant les séances normales, 
gest-à-dire les mardis, jeudis et vendredis après-midi, 

ir hi 


Kravchenko, 








Ainsi, le Parlement, S'il m'avait pas tenn de 
tion wwiles aurait fait jure Hiscutet u ! À 

Il est arrivé. me:sieurs, ce qui devait 
disposait plus d'un tem l init } | 
Cotththis 1h P I Frappe t } viul Î ; 
IHuIs pret Sa ne | \'Urs ht l ER l 
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quant à Pot Vous 1 je 1 
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trot qui bou destrons | Vo | $ 
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H Ov a d'autres lois encore et pen à tte } de Jn 
propriété commerchle, promise et ittendue d | stemmps et 
qui, rapportée depuis deux ans par la conmmission de la ju-lce, 
N'a pu enmvore êlie discutés 

fout cela c'est la premiere élape. Je pense, n ieu que 
nous avons obtenu nn résultat en pres tant u lrarers dd une 
louie de duticuites, et grüre à des etlort Ltatttils ut Forx 11- 
haires spécrahses, les calters budgetairt -( pour la pre- 
mière fois depuis treize ans lors de la rentrée du OT t 
et, en tout is, les dermera iluers en term! uuie pour qu his 
soient discutés à la tin du mois de décembr: 

Nous avons ainsi réservé au Parlement — Assemblée nationu'e 
et Conseil de la République — le temps nécessaire pour bien trs 
vailler dans le pren er semestre de l'anmtmée 1,2 Nous | vois 
dégagé de cette hvpothèq lont je parla il i\ u u<tant 
Je souhaite vivement qu'au cours des six premier mois de 
l'année 1952 — et si j'en «ai le pouvoir, je ferai tout ce qi (4 
nécessaire pour cela l'Assemblée nationale puisse s'attaquer 


résolument au travail de réforme tiscale, au travail de rélorme 
constitutionnelle et de réforme administrative que tons dé nt 
let mrats que jmais des assembiées n'ont pu aborder vranment 
faute de temps, faute de repnt, et faute du recuellherment nere 
saire pour réaliser les grandes œuvres intéressant less 
la vie de l'Etat. 

Voilà 
chiffres. 


e que j'avais à vous dire. Je voudrais ajouter 


On a dit que ce cahier de dépenses mnmunes était un pret 
hétérochite, et M. Marrane S'en est étonn Mais ce est la nature 
mette de e calmer, HN : à trenmtetiois cahiers de dk pet et 
civiles, trente-deux calers nettement spécialisés et un cahier 
de finances, cahier des charges communes, qui, traditionnel e 


ment, paraît le dernier et qui contient un certain nombre de 
choses qui n'ont pa trouver place dans les trente-deux pre 
liers cahiers, parce que ceux-ci ont été élaborés en prenrier 
lieu et que le trente-roisième marque ja ciôture du budget, 1 
coulient les sommes qu'on n'a pu faire figuier dans les dœu 
ments précédemment publiés, F'en résulte peut-être cet aspect 
hétéroclite dont se plaint M. Marrane, mais Je ne crois pas qué 
sa plainte ait une bien grande portée, Au contraire, il est de 
tradilion, si je pus dire, que ce cahier des finances, charges 
communes — le dernier d'un: série de ealiers budgétaires — 
soit ainsi prés son approbation 
qu'on peut lirer le trait et faire Fadditon des dépenses propo- 
sées par le Gouvernement pour les services civils de Ja Franre, 
en 1%2. 

Pour terminer, je dirai quelques mets du chiffre auquel on 
aboutit et de sa signification, En l'année 19552, le Gouverne- 
ment demande à l'Assemblée une somme de 1.362 m lliards de 
francs pour gérer l'Elat. Je ne rechercherai pas quelle part du 
revenu national représente ce elnffre. Le revenu national, 
selon les augures, est one matière extrèmement mouvante cet 
constitue l'abontissement d'une seience qui n'est pas encore 
absolument fixée. Derniérement, j'ai ln ave ntérêt, dans la 
revue Fludez et stalistiques, Un arlcle infiniment intéressant, 
sur celle notion de revenu national, qui dégage bien la préca 
rité des chuffres qui peuvent être ainsi avancés, Je disais que, 
sur le revenu national, le Etat pour 
son train de Vie, pour ses pour les pen- 
sions de guerre, pour les pensions de ses retraités, le guve- 
ment de ses fonctionnaires et la gestion des servi 
représentait environ 13 p. 106 de l’ensemble, 

Mais là n'est pas Mon propos, Je voudrais fournir à l’assem- 
bée devant laquelle j'ai l'honneur de parler des renseigne- 
ments très précis sur le rapport qu'il y à entre le budget des 
dépenses civiles de cette année et le budget des dé penses eiviles 
de l’année dernière, car il court, à travers la presse, un certain 
nombre d'indications qui ne témoignent pas d’une documenta- 
tion suffisante, et il est bon que le Conseil de la République 
suit exactement informé sur ce point essentiel, 
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L'an dernier, en 1951 — je dis l’an dern'er, car depuis qua- 
rante-huit heures nous sotmines dans une nouvelle année — le 
montant des dévenses inscrites au budget admis au début ds 
l'année qgar les assemblées, et des autres dépenses civiles que 
le Gouvernement a été autorisé à engager en cours d'année 
war le vote de crédits supplémentaires, donne une somme de 
L200 milliards; mais le Par ement a voté, au cours de l'année, 
un certain nombre de mesures tendant à améliorer un peu la 
situation des fonctionnaires, et à accorder aussi aux victimes 
de la guerre quelques améliorations, Comme ces dépenses n'ont 
orté que sur quatre mois de l'année 1951, il faut bien, pou 
bre juste et pour caleuler des choses égales, rétablir dans les 
dépenses de l'année dernière les dépenses qui étaient obliga 
toirement au compte de l'année 1952, par le simple fait qu'elles 
s'appliqueratent, en année pleine, en 1952, alors qu'elles ne 
s'élaient appliquées que pour = mois en 1954. 

L'application de ces mesures donne le chiffre de 125 milliards 
d'ajustement, ct, si nous les ajoutons à ces 1.230 milliards dont 
j'ai parlé il y à un instant, nous pouvons dire, sous le béaétice 
du petit, Imais nécessaire correctif que je viens d'apporter, 
que les dépenses civiles de l'année 19541 se sont élevées, en 
vérité, à 1.353 milliamls. Or, le Gouvernement demande ectte 
année 1.362 milliards, c'est-à-dire 7 mill'ards de plus. Ainsi, 
la somme qui vous est demandée pour les dépenses de l'Etat 
en 1952 est, à 7 milliards prés, la mème que pour 1951. 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Simpemment que nous vous 
demandons sensiblement moins. Quel serait, en effet, le sort 
d'un particulier qui se dirait, au début de l'année 1952: « J'ai 
dépensé, en 1551, telle somme. Ma situation ne me permet pas 
de dépenser plus. Par conséquent, je vais m'enfermer dans le 
cadre de cette dépense et je ne pourrai pas avoir davantage » ? 


M, Serrure. C'est la situation de tous les contribuables. 


M, le ministre du budget. 11 serait obligé bien évidemment, 
dès le premier mois, de réduire son train de vie, de s'ajuster 
à ses possibilités et de faire moins qu'en 1951. 

Volia ce — je voulais vous dire très simpletnent pour souli- 
gner que, lorsqu'on demande au Gouvernement de faire des 
économies, il a le droit de répondre que sa situation est infi- 
niment ingrate et qu'il lui aurait été infiniment plus agréable 
d'étre duns une annee de stabiité, En effet, ies compressions 
À. a op‘rees sur les dépenses de matériel et sur une foule 
d'autres dépenses se seralwut traduites par une compression 
dans les chiffres. 

Si on veut être objectif et apprécier les choses avec justice 
Ï faut tenir compte de ia différence des valeurs et des prix, et 
par conséquent, considérer que, ectte année, le Couvernemen: 
a comprimé, à concurrence de 12, 15 et 20 p. 100 — vous choi- 
sirez imessieurs — le volume des dépenses civiles qui avait 
ôté accepté l'année dernière par le Parlement, avec cette cir- 
constance, qui souligne les difficultés de la tâche, qu'une grande 
partie des dépenses, particulièrement celles qui sont inscrites 
dans le cahier qui vous est présen'é aujourd'hui, et notam- 
ment les pensions, ne pouvaient être réduites, Il y avait là des 
dépenses importantes et toalement incompressibles, tant en ce 
qui concerne le traitement du personne! que la dette publi- 
que qui constituaient des éléments auxquels on ne pouvait tou- 
cher. 

Voici, messieurs, les simples explications que j'avais à vous 
fournir concernant l'examen de ce cahier. Î a été établi, comme 
les autres, avec le souci de ménager les deniers de l'Etat. Il 
se trouve qu il comporte un chapitre qu sera spécialement dis- 
cuté, nous dit-on, et à propos duquel j'en appeile à l'autorité 
particulière de mon collegue et ami, M. le ministre de l'indus- 
trie, qui voudra bien s'expliquer avec les interpellateurs, Car 
j'ai l'impression que nous nous trouverons en présence d'une 
Vérilab'e interpellation sur la politique charbonnière du Gou- 
vernement, Lorsque l'instant sera veau, il prendra certaine- 
ment, d'une façon fort efliciente, la parole devant le Conseil. 

Quant à moi, messieurs, je serai le comptable, le comptable 
que doit être un ministre du budget. Je m'expliquerai sur les 
questions toutes les fois que le Conseil de la République voudra 
me questionner et je lui fournirai des explieations pertinentes 
montrant que ce travail, établi par des fonctionnaires qui ont 
le sens de l'Etat et un grand ass a été effectué au 
mieux des intérêts de l'Etat que nous voulons servir. (Applau- 
dissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. Marrane. Je demande la parole pour répondre à M, le 
muistre, 


Mme le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane. Je voudrais répondre quelques mots à M. le mi- 
pistre, lou d'abord, il a indiqué que la situatiun financière du 





ays serait moins difficile si le Gouvernement n'était pas obligé 
jm développer les armements pour nous défendre contre les pré- 
tendus projets d'expansion de l'Union soviétique, 

Or, j'ai iei le texte intégral du rapport lu par une délégation 
des syndicats ouvriers américains en Europe 10rs d'une confé- 
rence de presse le 8 août 1951 à New-York. Ce texte est signé 
es 11 secrétaires de syndicats américains appartenant aux dif- 
érentes centrales ouvrières. Je ne lirai pas, maturellement toute 
la brochure, mais seulement quelques pages qui la résument, 
Cette délégation a voyagé en France, en Italie, en Tchécoslova- 
quie, en Po:ogne et en Union Soviétique. Je lis ceci sur l'Union 
soviétique : « Partout où nous sommes allés, nous découvrions 
un iminense désir d'amitié avec le sv américain. Toutes 
les idées diffusées par notre presse sur la haine du peuple sovié- 
tique à notre égard sont ridicules. L'idée qu’on répand dans 
cerlains milieux de notre pays sur la prétendue haine du 
inner soviétique à notre égard est éga'ement ridicule. 
Nous sommes arrivés à la conclusion qu'on cherche à induire le 
euple américain en erreur quant à la préparation de la guerre. 
bes informations diffusées dans notre pays désorientent totale- 
ment l'opiriion. Nous avons vu uniquement une économie de 
paix et aucune reconversion de la production de guerre. » 

Je pourrais ainsi multiplier les citations. En définitive toute 
votre politique est basée sur une infâme calomnie. Tous ceux, de 
quelque pays que ce soit, qui ont été en Union soviétique sont 
prêts à en témoigner. L'Union soviétique veut la paix. 

Vous donnez mainienant comme argument que le Gouverne- 
ment soviétique n'a pas remboursé les dettes tsaristes. Mais 
tout le monde sait que les prêts qui furent consentis au gou- 
vernement du tsar ont servi uniquement à développer la police 
et à tenter d'écraser le mouvement d'émancipation du peuple 
russe. , 


Plusieurs sénalewurs à droite. Et les chemins de fer ? 


M. Marrane. Je vous demande de m'écouter. Alors même qué 
selon votre conception vous considéreriez que la Russie vous 
doit quelques milliards, est-ce que les immenses sacrifices qui 
ont été consentis par le peuple soviétique pour nous aider, dans 
la lutte commune, à nous débarrasser de l'occupation des nazis 
et à libérer notre Patrie, n'ont pas été des milliers de fois plus 
importants que les sommes qui furent prêtées aux tsars ? (Ercla- 
malions à droite et au centre.) 

Vous êles trumpés et toute votre politique de préparation à 
la guerre repose sur une calomnie infâme. En réalité, vous pré- 
parez la guerre contre un peuple qui s'est affranchi du régime 
capitaliste. C'est votre mépris du peup'e, la défense des intérêts 
capitalistes et des privilèges des exploiteurs, c'est cela qui 
domine toute votre politique, ce n'est pas du tout la crainte 
de l'Union soviétique. 

Et maintenaït je veux répondre à M. le ministre qui m'a dit: 
on a discuté hier du budget de la reconstruction et on ne vas 
pas recommencer aujourd'hui. Cependant il y a des chiffres qui 
se contredisent. Dans le budget de la reconstruction les chif- 
fres qui étaient portés pour les bonifications d'intérêts con- 
senties par la caisse des dépôts et consignations ee les orga- 
nismes d'habitations à lover modéré currespondent à ceux figu- 
rant dans le budget sur les charges communes. Mais en ce r 
concerne les primes à la construction Jes chiffres sont diffé- 
rents dans les deux budgets. 

C'est bien mon droit de parlementaire de demander une expli- 
cation, et ce n’est pas une raison pour me répondre: on en a 
discuté hier, on n'en parle plus aujourd'hui. Je demande une 
explication sur les chiffres qui sont contenus dans le « bleu » 
et dans le rapport du budget en discussion aujourd'hui. parce 
que ces chiffres ne concordent pas avec ceux cités hier dans le 
budget de la reconstruction. 


Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole dang 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consuite le Conseil de la République sur le passage à 14 
discussion de l’article unique du projet de loi. 
(Le Conseil décide de. passer à la discussion de l'article 


unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article unique. 

« Article unique. — Il est ouvert au vice-président d® 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques et 
au ministre du budget, au titre des dépenses de fonctionne 
ment des services civils pour l'exercice 1952 (Finances, EL — 
Charges communes) des crédits s'élevant à la somme de 


541.370.809.000 francs et répartis par service et par chapitre 
conformément à l’état annexé à la présente loi. » 


L'article unique est réservé jusqu'au 


vote de l’élat annexé, 


o 
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Je doune lecture de cet état: 
Finances. 
1 — CHARGES COMMUNES 
{re partie, — Detle publique. 


a) Delte perpétuelle et amortissable. 

« Chap. 0010. — Service des rentes perpétuelles et amortis. 
sables ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen 
terme, 20.884.496.000 francs. » 

Personne ne demande Ja parole sur le chapitre 0010 ?.. 

Je le mets aux voi: 


(Le chapitre 0010 est adopté ) 
Mme le président. « Chap. 0020. — Annuités diverses à ver- 


Ser à la caisse des dépôts et consignations, 7.072.772.000 
francs. » — ‘Adoplé.) 

« Chap. 0030. — Service des titres d'annuilés amortissables 
en dix ans émis en application de la loi du 27 mars 1954, 
110.237.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0040, — Annuités et intérêts dus où garantis par 
l'Etat au Crédit foncier de France, 14.175.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0050. — Service des emprunts autorisés par les lois 
des 10 octobre 1919 et 31 décembre 1937, par le décret-loi du 
31 août 1937 et par les lois des 6 mai 1941 et 21 juillet 1950, 
3.963.762.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0060, — Bon'filcations d'intérêts allouées en applica 
tion des décrets des 25 août 1937, 2 mai 1938 el 17 juin 1938, 
8 millions de francs, » — | \dopté.) 

« Chap. 0070. — Annuités à la caisse autonome d'amortisse- 
ment, mémoire, » 

« Chap. 0080, — Charges afferentes an service des bons À 
45 ans 1950 émis par la caisse nationale de crédit agricole 
(financement des prêis aux jeunes cr ga art, 11 de la 
loi n° 30-854 du 21 juillet 1950 et arrété du 3 novembre 1950 
219 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0090, — Annuités pour le payement des subventions 
de lus attribuées aux collectivités locales, 378.0K6.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0100. — Participation de l'Etat au service d'emprunts 
locaux, 185.500.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 0110. — Service des provisions faites au titre de Ja 
garantie des emprunts contractés par les anciennes colonies 
devenues départements d'outre-mer, 24.800.000 francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 0120. — Remboursements divers à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, 1.152.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 0130. — Annuités diverses à la Société nationale 
des chemins de fer français et à diverses compagnies de che- 
wins de fer, 60.500.000 francs, » — (Adopté 

« Chap. 0140. — Subvention à la Compagnie franco-espa- 

nole du chemin de fer de Tanger à Fez, 57 millions de 
À » — (Adoplé.) 

« Chap. 0150, — Par!icipation de l'Etat au service des em- 
prunts émis en vue de permettre l'exécution en 1950 d'opé- 
rations prévues au plan de modernisalion et d'équipement, 
889 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 0160, — Service des emprunts contractés par les 
compagnies de navigation subventionnées en vue de La cons- 
truction de navires devenus la P: opriété de l'Etat et pour 
assurer la irésorerie de ces sociétés (application de la ‘oi du 
28 février 1948), 102.363.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 0170, — Encouragement à la construction immobi- 
lière. — Intérêts des avances on prêts et bonifications d'in- 
térêts, 6.754.098.000 francs. » — (Adopté. 


« Chap. 0180. — Encouragement à la construction immobi- 
lière, — Primes à la construction, 2.973 millions de franes. 
(Adopté.) 

« Chap. 0190. — Remboursement au Crédit foncier de France 


et au sous-comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en 
charge par l'Etat au titre des travaux de ravaiement des 
immeubles et de reconstruction d'immeubles sinistrés, 91 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 0200, — Pavement par anauilés les indemnités de 
dommages de guerre 1914-1918, 75.039.000 francs. » — {Adopté.) 


« Chap. 0210, — Service des titres et emprunts émis en 
application de la législation sur les dommages de guerre, 
9.463.151.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 0220, — Rachat de concessions de canaux, 133.000 
francs, » — Adopté.) 

« Chap. 0230, — Remboursement d'avances pour les travaux 
de prestations’ en natitre des voies navigablés et des ports 
maritimes, 2.894.000 francs. » — (Adopté.) 
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Chop. 0150 Intérêts des comptes da dépôt a I Pr, 
6.95% millions de frames \dopte 

Chap. 046%) Intérêts des bons du 71 wr à rue 
et valeurs assimilées 12. MNLUNN) frat \4 

Chap. 0470 Service des avances des ut | 
sion, 1.298 NX).000 francs \dopte 

Il DETTE EXIÉRIEUT 

Chap (AN) \edevance annu - 1" Ï pour 
iroit de deparssanre sur es deux versents de à fro les 
Pyrér.ées, 2.500.000 frans {dopti 

Chap 0510) SeT\ l hf) l i i 1112 Ps 
20.274.904.4NX) francs \lont: 

Chap (5:24) Prets | garanties à © (RE " 
services ou ressortissants étrangers, 270.400.000 francs — 
opté.) 

Il LI AAN l 

« Chap. 0600 Garanties d rses, 1.097 millica le fran » 
— \dopte 

Chap. ‘10 GLaranties | lerets IX (REA s )[le 
daires, 16.%K).000 francs {dope 

e partie. Del J 

« Chap IMEN IR ubo r= nent! i l i'= ] + 1 | LES et 
Consignat »n= des Jr islolis s ) s } $S AUX \ hé li 
l'expédition de Chine en 1900, 10.000 francs idopte 

« Chap. 0710, — Pensions militaires, 56.610.004:.000 francs, » 
— (Adopié 

« Chap. 0720 Pensions ca :, 73.117.4N0.00X) francs, n 
(Adoplé.) 

« Chap. 07% Supplément à Ja dotation dre nat'a- 
nal de ia Légion d'honneur pour ies uterne Viager les 
membres de l'ordre et des médaiuts Im dires 1.08 4 ON) 
francs. » {opté 

« Chap. 0340, Contribt lin Je Etat an pavement de 
E isions servies par d:verses colectivil jo) millions de 

ancx adopté.) 

« Chap 05:40), - Prestations fam iles rattarhées aux pen 
SIO!IS,. 738 (NN)IMN) francs. \dopl 

« Chap (560 Rembou MAIL { le reté ie do mil lons 
de francs, » idopté. 

« Chap. 0750 Versements an londs spécial prévu par 
l'article 2 de la loi du ? août 1949 pour régime des retraites 
des ouvriers des établissements ulustriels de l'Etat. Com- 
piéments de pensions aux ouvriers et allocations aux ouvriers 
et veuves d'ouvriers de ces établissements, 4.100000 0660 de 
francs. » - idopté.) 

« Chap. 070), laudem te Sp \'e tempora 111% étraités 
de l'Etat affiliés à la Caisse nationaie J'assurances sur la vie, 
72 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 07%), Pension d'invalidité, 62.734.000.000 francs. » 

idoplé.) 

« Chap. O8, Prestations assurées par J'Etat an titre di 
régime de -<écurité sociale des pensionnes 'ñh n M)-879 du 
29 juiliet 1950), 200) m ons de francs. \dopté 

« Chap. ON10., — Subvention à la caisse des ratraites de l'Im- 
primei ie nationa! », 2h 10 000 fra À ide plé.) 

« Chap Ox20), Pensions rentes de \ llezce, d' val lité 
ou d'ac dents. Alsace et Lorraine, 2.100.100.000 fran ND —— 

idopté.) 

Chap. 0830. - Remhoursement à la ils les d pôts et 
consignations des somines avancées par t_ établissement 
pour la revalorisation les pension des an s fonctio \aires 
sarrois, 8.600.000 francs \dopté 

« Chap 0OK10, Remboursement à i il 1; le 
sécurité socia 6.200.009 francs \dople 

3 parlie Pouvoirs publics. 

« Chan. OK) Dotation du Président de la KR | 1bl [ue, 
4 millions de francs. » - idop Le 

« Chap. 0910, — Cabinet civil et militaire du Président de 
la Répubacue, 3 millions de francs, » doy 

« Chap. 0920, Frais de maison du Président de la Répu- 
blique, 26 millions de francs \do) 

« Chap. 0990, — Frais de représentation, de Jépiaceme t 
de voyage du Président de la Republique, 13 millions de 
francs, » idopté. 

« Chap 0910 Frais de fonctionnement du ra automobile 
le la présiden e le la épub que, 15 m is francs D» = 
idonté. ' 
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« Chap. 0950, — Services administratifs de la présidence de 
la République. — Frais de missions et de documentation, 
8 millions de franc<, » — (Adopté.) 

« Chap. 0051. — Frais de fonctionnement du Haut Conseil de 
l'Union française, 7 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. O0, — As<emb'ée nationale et Assemb'ée de ] Union 
francaise, 4.754 139.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 0950, — Indemnités des sénateurs et dépenses admi- 


nistratives du Conseli de la République, 1.900 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. OUS0, — Conseil économique. — Indemnités des 
membres du conseil, 265 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap 009, — Conseil économique. — Dépenses adminis- 
tratives, 107 millions de franes, » — (Adopté.) 

4 partie. — Personnel, 

« Chap. 1800, — Cités administratives et cilés logements, — 
Personnet, 70.465.000 francs. » — (Adopnté.) 

« Chap. 1810, — Indemrités de licenciement, 500 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1820, — Salaires des personnels anxiliaires recrutés 


dans les conditions prévues par la loi du 3 avril 1950. — 
(Mémoire 

« Chap. 184, — Amélioration de la situation des personnels 
de l'Etat, 81 615.9990.000 francs, » 

Sur ce chapitre 1830, je suis saisie de plusieurs amendemenfs : 

Le premier, présenté par M. Radius et les membres du groupe 
du R. P. F. tend à réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Radine. 

M. Fadius. !1 s'agit du problème des 
général. 

Ce problème a suffisamment été agité à l'Assemblée natio- 
nale, où l'on a rappelé d'ailleurs la déclaration gouvernemen- 
tale du 25 octobre pur laquelle la légalité des revendications des 
fonctionnaires à été officiellement reconnue. 

M. le ministre à d'ailleurs, dans la discussion -à l'Assemblée 
nationale, rappelé également les paroles de M. le président dn 
conseil qui disait savoir que cerlaines mesures s'écartant des 
principes contenus dans le statut des fonctionnaires n'ont pas 
encore été complétement réparées, 

M. le président du conseil reconnait donc que la loi n'est pas 
appliquée intégralement et n'invoque pour l'expliquer que !'in- 
sultisance des crédits. On pourrait tout de suite m'ohjecter que 
nous wudrions des erédits supplémentaires, alors que nous 
connaissons lai réponse. 

M. Serrure. L'article 47! 

M, Radius, Je reviendrai sur l'article 47. 

Cependant, le rapporteur de la commission des finances 
déplore dans son rapport qu'un certain normbre de parlemeu- 
luires se soient faits à ce propos — il s'agit des économies — 
les champions d'une polilique sévère d'économies. « Sans 
esprit de polémique, dit-il, nous constatons que l'imprécision 
des mesures qu'ils préconisent dans la presse ou du haut des 
tribunes publiques ne <e traduit pas par des proposiÿons con- 
crèles de réduction de dépenses », 

H y a déjà eu des propositions concrètes de réduction de 
dépenses, et je m'inseris surtout en faux lorsque je songe à 
ces commissions d'économies qui, il y a bientôt deux ans, 
ont fonctionné dans tous les départements, Dans ceux que je 
connais bien, le travail a été fait avec un grand sérieux. Les 
cormmissaires ont travaillé pendant des nuils entières, car ils 
travaillaient ailleurs, de jour, étant généralement des conseil 
lers généraux. Hs ont fuit des rapports qui probablement dor- 
ment dans des cartons de préfecture on de ministère. Nous 
aimerions que ces travaux sortent un peu pour être exploités. 
Nous aimerions Voir appliquer ces propositions concrètes qui 
ont élé faites, car nous sommes entierement d'accord avec 
M. Abel Gardey lorsqu'il dit: « I faudrait ouvrir plus large- 
ment l'éventail hiérarchique ». 

Nous sommes entiérement d'accord avec les conclusions de 
notre rapporteur torsqu'il dit que les réductions de dépenses 
ne sauraient résulter que de rélormes de structure administra- 
tive. Je donne à mon amendement le sens d'une réclamation 
de telles réformes, car nous sommes convaincus qu'elles sont 
nécessaires, non seulement pour réduire les dépenses, mais 
tout simplement pour redonner du prestige à la fonction 
publique dans notre Etat. (Applaudissements à droile et au 
centre.) 

Nous réclamons en même temps la suppression des fonction- 
naires en surnombre, avant tout des médiocres et des inca- 
pables, hélas! à tous les echelons, parfois, Nous voulons, par 
contre, que les bons serviteurs soient correctement rémunérés. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 


fonctionnaires en 





M. le . Je persiste à penser, malgré les explica- 
tions de M. Radius, que les économies ne sont pas tellement 
faciles à réaliser. Ses amis, d'ailleurs — ce n'est pas un 
reproche, c'est une constatalion — au conseil municipal de 
Paris, doivent s'apercevoir qu'il n'est pas toujours très facile 
de ne pas augmenter les dépenses. 


M. Estève. !! y a SO p. 100 de dépenses obligatoires ! 


M. le ministre du budget. Dans le budget de l'Etat aussi, 
Voyez la detie publique ! 


M. le ur, Aussi, sur cet amendement, la commission 
s'en remet à la sagesse du Conseil. 


_M. Serrure. Bientôt cela fera 100 p. 100! Ce sera le capilta- 
lisme d'Etat et la ruine de la nation. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le ministre du budget. Je voudrais confirmer à M. Radius 
ce qui a été rappelé par M. le rapporteur lors du débat à 
l'Assemblée nationale. 

IL est clair qu'au cours des années 1948, 1949 et 1950 ainsi 
qu'au début de l'année 1451 des mesures ont été prises, inspi- 
rées par les difticultés financières de l'Etat, qui portaient 
atteinte à certains droits essentiels des fonctionnaires, notam- 
ment à ceux qui correspondent à ce qu'on a appelé la hiérar- 
chie et au classeimenut indiciaire des fonetionnaires, 

Le Gouvernement, en septembre, a pris, en la mesurant à ses 
possibilités, hélas! une mesure qui a eu pour but de renverser 
complètement cette iendance. Le relèvement des traitements 
a été hiérarchisé et même, à cette occasion, nous avons pu 
hiérarchiser le relévement du mois de mars, qui était l'atteinte 
la plus grave portée à ladite hiérarchie, Nous n'avons pa< pu 
aller jusqu'à l'application iutégrale du statut des fonction- 
uaires, qui aurait cuûlé, je crois, environ 200 milliards de 
plus. Il est évident que, dans la situation actuelle du pays, en 
présence de représentants de Ja nation qui, fort justement, 
réclament le resserrement des dépenses publiques, une telle 
tâche ne pouvait pas être accomplie 

Je pense que M. Radius qui, dans son intervention, demande 
en meme temps des économies et également la raison pour 
laquelle les fonctionnaires n'ont pas élé augmentés, pourra, 
dans une certaine mesure, trouver en lui-même la réponse à la 
question qu'il me pose. 

M. Radius à indiqué, il y a un instant, qu'il pensait que des 
économies pouvaient être réalisées. I m'a questionné sur l'ap- 
plication pratique qu'ont eue cerlaines enquêtes dont la voea- 
lion avait été établie par la loi. Je lui réponds que, depuis 
cm années, 154.000 fonctionnaires de l'Etat ont été 
dégagés. Ce cluffre ne se traduit pas tel qu'il est dans les 
eflectifs de l'Etat, parce que, au même moment, l'Etat réali- 
sait une mesure qui en a accru le nombre et qui est l'inté- 

ration des cantonniers. Cela à abouti à un déplacement d'ef- 
ectifs entre les départements et l'Etat, 

Je lui réponds pre gr que les économies réalisées depuis 
quelques années d'après les travaux des commissions, que le 
Gouvernement — je prie M. Radius de me eroire — n'ignore 
nullement et qu'il s'efforce d'appliquer, dépassent, pour 1952, 
la valeur de 200 milliards de francs. 

Je pense, avec M. Radins, que cela n'est pas encore suffi- 
sant. Dans la situation difficile où se trouve la France, un effort 
complémentaire doit être accompli. J'attire cependant l'atten- 
tion de M. Radius sur ce fait que les économies, si je puis 
dire faciles, les économies qui sont le plus à la tée de notre 
main, ont été, pour la plupart, réalisées, Maintenant, ainsi 
qu'il le disait Ini-méme, 1 ke d'en oser de plus difficiles, 
qui résulteront, probablement véritables r:formes. 

Je rejoins ici ce que je disais il y a un instant. Le moment 
est venu, non pas seulement pour le Gouvernement, mais pour 
les Assemblées — et j'espère que M. Radius nous suivra lors- 
que nous proposerons des mesures de cet ordre — d'en accep- 
ter certaines peut-être impopulaires. Nous compterons, à ce 
moment-là, ceux qui veulent des économies dans Ja gestion 
de l'Elat, ceux qui pensent que les réformes destinées à les 
procurer doivent être revendiquées comme un honneur pa” les 
représentants du pays. 


M, Radius. Je demande la parole, pour répondre à M. le 
ministre. 


Mme le président, La paro:e est à M, Radius. 


M, Radius, Je veux suivre M. le ministre dans sa dernière 
recommandation et lui affirmer que nous sommes profondément 
attristés de. m'avoir pas eu tout de suite tous les éléments 
budgétaires en main ponr examiner à fois les dépenses et 
les recettes. (Très bien! très bien!) 
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en lui don- 


M. le ministre du budget. J'accepte l'amendement, 
nant le sèns que j'ai détini. 


Mme le président. Personne ne demande plus la paroïe sur 
l'amendement ? 
Je le mets aux voix. 


(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amendement {n° 3), MM. Radius, 
Bouseh, Driant, Gander, Hoeflel, Kalb, Schwartz, Mestphal et 
Zussy proposent de réduire le crédit du chapitre 13S0 de 
1.000 francs. 

La paroe est à M. Radius. 


M. Radius, Il s'agit ici des indemnités pour difficultés admi- 
nistratives dans les trois départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. Je éerai très bref et n'expliquerai pas 
en détail ce qu'est cette indemnité. 

Dans les trois départements mentionnés se posent des pro- 
b.èmes spéciaux, les uns d'ordre linguistique, les autres d'ordre 
législatif, ou plutôt de législation locale. Je tiens à préciser 
qu'il n’est pas toujours question de législation allemande, mais 


bien plus souvent de l'ancienne législation française d'avant 


1871. 
Cette indemnité a été reconduite à plusieurs reprises et, 
l'année dernière, 800 millions de francs étaient inscrits dans 


Je cahier vert, que je considère un peu comme le « brouillon » 
de l'actuel budget, sous le éhapitre 1840, avec une autre indem- 
nité, qui était l'indemnité pour difficultés adtwministratives en 
Alsace-Lorraine, 

Dans le « bleu », nous n@ la retrouvons pus. Que s'est-il 
passé ? L'année dernière, nous avons dû faire des démarches 
et, en février, si je ne m'abuse, une circulaire ministérielle 
a prorogé d’une année le délai d'expiration, car il était entendu 
que le payement de ces indemnités devait cesser après la 
refonte complète de la législation et au plus tard à Ja date 
du 31 décembre 1949. Ce délai a été porté à 1950; nous voici 


en 1951 et l'unification n'est toujours pas réalisée 
Vous nous avez rassurés par voix de presse, indirectement 
monsieur le ministre, et nous avons cru comprendre qu'i 


s'agissait d'un crédit de 400 milions. 


M, le ministre du budget, 300 millions! 

M. Radius. Mais nous sommes un peu comme saint Thomas: 
nous voudrions pouvoir mettre le doigt sur le chapitre auquel 
figure cette somme, et voici le premier sens que je donne à 
mon amendeinent, 

En même temps, je voudrais lui donner un autre sens, 
de hâter les travaux de ces commissions de l'unification 
lative pour qu'enfin la refonte complète soit réalisée, 


le la 


M. le rapporteur, La commission s'en 
du Conseil. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre du budgêt. Bien que je partage avec M. Radius 


son désir d'économies, je dois reconnaître qu'il existe en effet 
des difficultés exceptionnelles pour les fonctionnaires qui ré- 
sident en Alsace-Lorraine; et je dois lui dire aussi que la 
Sympathie que toute la France désire manifester aux dépar- 
tements a:saciens et lorrains et le désir qu'il n'y ait pas de 
malentendu entre ces départements et nous-mêmes m'ont amené 
à répartir, dans le cahier de crédits, les sommes qui ont été 
affectées ces dernières années au payement de l'indemnité 
exceplionnelle. Il s'agit de 300 millions. M. Radius trouvera ces 
crédits au chapitre 1830, qui figure À la page 67. M. Radius 
pe avoir tous apaisements: les fonctionnaires d'Alsace- 
orraine continueront de toucher leur indemnité, 


celui 


1ICLIS- 
Mme le président, Quel est l'avis *ommiesion ? 


remet à la 


saresse 


Mme le président. Maintenez-vous votre amendement, 
sieur Radius ? 


mon- 


_ M, Radius. Après les assurances données par M. le ministre, 
je retire mon amendement. 

Mme le président. L'amendement est donc retiré, 

Par voie d amendement (n° 7), M. Léo Hamon propose 
réduire :e crédit du chapitre 18% de 1.000 francs. 


La parole est à M. Léo Hamon. 


de 


M. Léo Mamon. Je ne me propose pas de reprendre la dis- 
Cussion à laquelle jil vient d'être procédé sur la légitimité 


des économies et l'opportunité de réduire le nombre des fonc- 
tionnaires afin de relever leurs traitements. 

Je voudrais simp:ement rendre le Gouvernement attentif au 
fait qu'à l'heure actuelle, le régime qui est appliqué aux fonc- 





leux 


lonnaires, 


des principes posés pa * statut 


tionnaires mévonnaît 
gén l il desdits fon 


La question a été soulevée À l'Assemblée natio \ a 
ministre du budget la connaît done. mais il n'est } Ù TE 
ue, dans cette Assemblée qui est moins le d jue 
de réflexion, nous rappelions l'empire des princip 

Conformément à l'arucle 32 du statut genéral { . 
nuireés, Ceux“ levraient toucher un trailement main D: 
à l'indice 100, égai à 120 p. 100 du minimum vilal l 
été affirmé par M. Teilgen, ministre responsable de la 1 \ 
publique lors de l'élaboration du statut, et réaffirn 
rement par M. Biondi, alors secrélaire d'Etat à la pu- 
biique. 

L'application de celte règle, monsieur Je min'st 
que vous ne le conterslerez pas levrait about } 
aux fonctionnaires de l'échelon le plus bas, 281.000 À 
Paris, 213.14) francs lans les Z rs frappees do un abu l ni 
de 13,5 p. 100, Or, en fait, les ém ments l “u) et 
de 205.000 francs. On est donc bien obligé di qu'il 
y à là une inobservalion de la loi. 

Celte inobser\ ition nn êst pas la s ule Cal la! « le iftre 
de 205.000 francs que je viens d'indiquer pour le montant 
émoluments, le traitement Jui-même ne représente que TaAltxx) 
francs, 55.000 francs élant fournis par e Jeu d'indermnit 1e 
residen en sorte que lex traités qui {4 1 1l ] La l 
de 1918 la garantie d'un muioimom de S0 p. 10) lu traiten {, 
sont lésés par la discordance entre le traitement proprement 
dit et les émoluments., La mème lésion se retrouve pour les 
agents en service en dehors de la France métropolitain que 
ce soit en Algér e ou lan es terriloires 1 utre n ! ] ? 
leurs majorations, ca'culées sur le traitement métro i 
ne sont en fait pas calculées sui ensemb'e les 1 RE [ES 
métropolitains. 

Voilà les faits, Je me hâte de ‘dire que je n'« lédui< pas, 
aujou l'hui, la conséquence QUI Y à eu de prevoi AEME 
diatement un nouveau relèvement des traitements et d lern- 
nités correspondants. Certains de nos collègues paraissent 
rassures par ces dernières put nes... 

t t 1 


M. Ceorges Laffargue. Nous sommes peu rassurés, élant don 
jue nous avons d payée ! 


note 


Jà 


M. Léo Hamon. Pui-que M 
senti visé (Sourires 


la 


Laffargue s'est immédiatement 


M. Serrure, Cerlair Lafargue n'est pas fonce 


tionnaire ! 


M. Léo Hamon. ..ie lui indique que je n'ai pas lintent 
d'accroître ses inquiétudes ce soir, d'abord parce que je suis 


uite 


LEE! 


que nous n'en avons pas le pouvoir constitutionnel et en 
parce que je n'imagine pis qu'il y il ce soir une assetmdbilee 
disposée à ajouter quelque chose aux charges de PElat. Mais 
avec la même objectivité et, si possible, la même chance de 
convaincre M. Laffargue, je souligne criliquable 


combien est 


la situation dans laquelle l'Etat se place quand il n'observe 
par les lois qu'il à lui-même inscrites dans le statut géneral 
des fonctionnaires, 

Mon amendement a donc pour but de rappeler le Gouverne- 


ment aux bienfaits de l'obser, ation des lois, Je dis qu'une situa- 


lion dans laquelle on invoque les difficultés budgétaires pour 
refuser aux fonctionnaires une fracnon de ce à quoi leur donne 
droit leur propre slatut légal, aboutit en fait à faire supporter 
à ces citovens une sorte de double impôt et que cela est con- 
traire à l'équité, Je dis que mème si nous ne pouvons pus 


aujourd'hui pallier cette situation, il était bon que celte Assem: 
blée en signalät le caractère anormal et rappelät au teuverne- 
ment qu'aussi longtemps qu'il n'a pas pris Finitialn 
modifier Ja loi qui est la charte des fonctionnaires, l'observa- 
lion s'en impose à lui-même, à la fois pour proscrire tonte 
double imposition et pour respecter le principe de l'égalité des 


citovens devant les charges publiques, selon les proportions 
tracees par la loi. 

Tel est le sens de mon amendement. Je demande an Gone 
vernement d'y voir une recommandation sur la nécessite de 
denner aux citovens l'exemple de l'observation des lois que 


l'on a faites, (Applaudissements sur divers bancs à qauche.) 


M. le ministre du budget. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. le miristre du budget, 
M. le ministre du budget. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt 
les observations de M. Léo Hamon, ainsi que ses recommanda- 
tions. Je crois y avoir répondu déjà pour la plus grande partie 
lorsque je me suis adressé à M. fodus, il y à un instant, 
J'ai la conviction que les fonctionnaires et, en général, tous 
ceux qui touchent des revenus fixes, sont parmi les plus inté- 


ressés à la tâche que poursuit le Gouvernement pour sauver 
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la monnaie française. Je suis absolument convainen que le pire 
malheur qui pourrait arriver aux fonctionnaires français, ce 
serait k: dégradation brutale de La monnaie telle que l'on con- 
nue cerlains pays. C'est alors que les signes numéri s que 
les fonctionnaires reçoivent à la fin de chaque mois n'auraient 
plus de valeur et ne leur permettraient plus d'assurer la vice 
de leurs familles. Hs seraient ainsi dans une situation précaire, 
mème s'ils étaient abondamment payés. 

C'est pourquoi, je crois que le Gouvernement fait son devoir, 
bien qu'il lui soit infiniment désagréable de se trouver dans 
la situation qu'a dépeinte M. Léo Hamon. 

Le Gouvernement fait son devoir en ne demandant pas aujour- 
d'hui au Conseil de la République 200 milliards de plus pour 
la revalorisation de la fonctiow publique. Je crois même, mon- 
sieur le sénateur, que si le Gouvernement avait, à l'hewe 
“ctuelie, cette idée. il serait fort mal accueilli par vos co) 
lègues et par vous-même, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets l'amendement aux voix, 
(L'amcndement est adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 1830 ? 

Je le mets aux voix, au chiffre de 81.615.098.000 francs. 

(Le chaputre 1830 €st adoplé.) 


Mme te président. « Chap. 1810. — Versement forfaitaire ins- 
tilué en remplacement de l'unpôt cédulaire, 30 milliards de 
francs. » — (Adopté.) 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travanuz d'entrelien. 


« Chap. 2500, — Cités administratives et cités logements. — 
Matérie! et frais de fonctionnement, 146.533.000 francs. » — 
(Adopté ) 

« Chap. 9510, — Remboursement à forfait de la valeur 
d'affranchissement des correspondances officielles, des avertis- 
sements et avis émanant des administrations financières et de 
la valeur des services rendus par l'administration des PE 
aux divers services publics, 7.287.400.000 francs. x» — (Adopté.) 

« Chap. 2520, — Remboursement à forfait de la valeur des 
services rendus par la radiodiffusion francaise à diverses admi- 
uistrations publiques, 1.650 miilions de francs. » — (Adopté.) 


6* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4100, — Prestations ét versements obligatoires. 
8.000 miftions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4110, — Majoration de rentes viagères, 3.089 millions 
998.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4120. — Application du décret du 28 août 1949 por- 
tant règlement de retraites app'icable à certaines catégories 
d'agents de l'Etat, 250 millions de francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Subventions. 


b) Charges économiques. 
« Chap. 5100, — Subventions économiques, 30.449 millions 
ŒrItAX) Wranes. » 
Var voie d'amendement (n° 1), M. Bouseh, au nom de la 
commission de la production industrielle, propose de réduire 
ce crédit de 4.674 mullions de franss. 


La parole est à M. Bousch. 


M. Jean-Eric Bousch. Cet amendement a pour but de suppri- 
mer la subvention aflectée aux échanges de charbon entre la 
Sarre et la Lorraine d'une part, et l'Allemagne du Sud, d'autre 
part, la commission désirant par ailleurs obtenir des éclaireis- 
sements précis quant à l'importance de cette compensation et 
quant à la manière dont elle est opérée. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le . La commission regrette de ne pas avoir 
tié saisie de l'amendement. En conséquence elle s'en remet à 
la sagesse du Conseil. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 





M. le ministre de l'industrie. Le Gouvernement demande au 
Conseil de la République de bien vouloir r sser cet amen- 
dement. Au surplus, M. Bousch a surtout déposé cel amende- 
ment pour me permeitre de fournir au Conseil de la République 
tous les renseignements qu'il pourrait souhaiter en 11 matière. 

Il s'agit, ainsi que vous l'a expliqué M. le rapporteur de la 
commisson de la production industrielle, de la subvention 
aflectée aux échanges de charbon entre la Sarre et la Lorraine, 
d'une part, et l'Allemagne, d'autre part. 

Nous vendons à l'Allemagne 900.000 tonnes de charbon flam- 
bant par trimestre, soit 3.600.000 tonnes de charbon par an, 
au prix auquel revient le charbon à l'Allemagne et, en compen- 
sation, tonne pour tonne. l'Allemagne nous livre, au prix auquel 
_ nous veud normalement, soit du coke, soit des fines à 
cxe. 

Voilà l'opération. Pourquoi y procède-t-on ? Parce que nous 
avons un excédent de charbon flambant, alors que nous man- 

uons cruellement de coke et de fines à coke indispeusables 

notre sidérurgie. 

L'opération, en ce qui concerne le charbon. est avantageuse. 
En eflet, vous savez qu'avec une tonne de charbon on ne peut 
er que 70 kilos de coke; comme l'échange se fait 
onne pour tonne, nous recevons plus de coke que ce qui 
correspondrait à l'équivalent du charbon fourni. Evidemment, 
au point de vue financier, ceci entraîne une perte, perle chif- 
frée à la somme de 4.674 millions, 

Supprimer ce crédit reviendrait tout simplement à relever le 
prix des coke et des fines à coke et, par conséquent, ferait 
peser une charge lourde sur notre sidérurgie. Ce n'est pas 
impossible, mais vous voyez tout de suite la répercussion que 
cela pourrait avoir par la suite, 

Je vous rappelle immédiatement que, l’an dernier, nons 
avons déjà été amenés à relever le prix de l'acier, au mois 


d'août, de 18 p. 100; au mois d'octobre de 22 p. 100. Nous 
avons pensé qu'un relèvement supérieur du prix de l'acier 
aurait des répercussions trop graves sur le coût de la vie. 


C'est pourquoi, nous avons préféré, après mure réflexion, 
roposer le maintien de cette subvention, C'est pourquoi, je 
emande aussi à M. Bousch, qui est très averti des problèmes 
industriels et notamment de ceux de la sidérurgie, de retirer, 
s’il le peut, son amendement ou, en cas contraire, au Conseil 
de la République de le repousser. 


Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Jean-Erich Bousch. Je n'insiste pas pour maintenir cet 
amendement après les explications de M. le ministre, mais je 
dois constater que cette opération d'échange avec l'Allemagne, 
si elle présente certains avantages, n'en est pas moins coûteuse. 


Mme le . L'amendement est retiré. 

Par un autre amendement (n° 2), M. Bousch, au nom de la 
commission de la production industrielle, propose de réduire le 
crédit du chapitre de 18.419 millions de francs. 

La parole est à M. Bousch, 


M. Jean-Erich Bouseh. Cet amendement tend À réduire de 
18.419 millions le crédit prévu au même chapitre pour com- 
penser les importations de charbon étranger parmi lesquelles, 
comme je vous l'ai dit tout à l'heure à la tribune, urent 
les charbons américains pour 12.400 millions, les charbons en 
rovenance de Pologne, de Russie et d'ailleurs pou 4 mil- 
iards, les charbons de la Ruhr pour 20 milliards et une provi- 
sion de quelque 300 millions. 

La commission de la production industrielle a considéré 
qu'il était paradoxal de donner une subvention aussi impor- 
tante, une subvention du même ordre que les dépenses aflec- 
tées aux travaux d'équipement d'une année de Charbonnages 
de France pour les grands ensembles, sans, à son avis, qu'il 
en reste un profit durable pour la nation. 

En second lieu, elle considère que les 5 millions de tonnes 
de charbons importés des Etats-Unis coûtent environ 100 mil- 
lions de dollars, c'est-à-dire le sixième de l'aide américaine 
que nous avons obtenue si péniblement, vous le savez tous. 
Vous savez aussi que, faute de dollars, nous somms obli- 
gés de restreindre nos importations de coton en paticulier, ce 
qui charge lourdement l'industrie des textiles. 

En troisième lieu, votre commission avait considéré que cette 
subvention était en réalité une prime aux installations vétus- 
tes, — doivent être modernisées, 

Enfin, elle considère qu’il convient, soit de faire payer les 
charbons importés à leur prix de revient, soit de faire une 
pe générale sur l'ensemble des charbons consommés 
en France. 

Pour devancer M. le ministre, qui — faisant état des mêmes 
arguments que tout à l’henre — va me répor.dre en faisant 
état des répercussions fâcheuses sur notre économie, je pré- 
cise tout de suite que celle argumeniation n'est pas tout à 
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sait exacte. Il y aura certes des réper-ussion<, mais si ces 
18. miliiards étaient répercutés sur l’ensemble. des prix des 
charbons, l'augmentation à la tonne serait à peine de l’ordre 
de 275 franes. 

Cela représenterait une hausse de 2 p. 109 sur le prix de 
l'acier — nous somines loin des 20 p. 109 d'augmentation dont 
on parlait tout à l'heure — une hau<se de 2 p. 100 sur le prix 
du gaz; une hausse de 1,5 p. 100 sur le prix de l'électricité ; 
une hausse de ! p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer francais. Finalement, nous nous sommes infor- 
més de savoir quelle répercussion cela pourrait avoir sur le 
budget type; cette répereussion serait une hausse de 1/4 p. 10. 
IL ne faudrait tout de même pas croire que nous nous livrons 
à une opéralion de renchérissement de la vie, surtont quand 
on la compare aux autres augmentations de prix qui viennent 
de frapper d'autres secteurs. 

Mais ne croyez pas, mes chers collègues, que là soit le motif 
véritable de notre amendement. Nous voulons surtout que l'on 
revienne à la réalité, à la vérité, que l'on fasse payer les cho- 
ses selon leur prix de revient réel. Comme je l'ai dit tout à 
l'heure à la tribune, l'an dernier 3.70%) millions avaient été 
prévus au budget Jde l’industrie et du commerce pour subven- 
tionner les charbons d'importation. La commission des éco- 
nomies à diminué ces crédits de 3 milliards, le réduisant à 
700 millions. Or, en réalité, par divers artifices, 35 milliards 
de subvention ont été affectés à la caisse de compensation 
des combu=tibles minéraux solides, Il v à là pour le moins 
une anomalie et vous comprendrez l'émotion qui s'est empa- 
rée de votre commission de la production industrieile en fai- 
sant cette constatation, en présence d'une situation contre 
laquelle elle a voulu protester, 


M. de Villoutreys. Je demande 4 parole. 
Mme le président. La parole est à M. de Villoutreys. 


M. de Villoutreys. Mons'eur le ministre, mes chers colié- 
gues, j'ai l'impression que la commission de 1 production 
industrielle, dans un souci très louable d'ailleurs, est allée 
peut-être un peu loin. En prinripe, je suis moi aussi ennemi 
des subventions et j'estime que les consommateurs doivent 
être habitués à payer les objets et les services à leur véritable 
prix. Les subventions économiques sont une méhode 1mal- 
saine: elles faussent l'optique et encouragent le gaspillage. 
Nous sommes tout à fait d'accord sur ce point. 

Mais, pour présenter son amendement, notre collègue 
M. + au nom de la commission de la production indus- 
trielle, s’est servi de plusieurs arguments qui ne paraissent pas 
exirèmement pertinents. I à vouiu d'abord protester contre 
l'importation | 1 charbons américains. 

Or, ce n'est pas de gailé de cœur que, nous faisons venir des 
charbons des Etats-Unr; ës sont fort chers en eux-mêmes et 
supportent des frets en dollars extrèmement élevés, En quoi 
consistent ces charbons qui viennent des Etats-Unis ? I s'agit 
de coke et de fines à coke et aussi d'un peu d'anthracite. Je 
crois que l'anthracite est payé à son prix ou à peu près el que 
la subvention portera done sur le coke et les fines à coke. Ce 
n'est pas parce que vous supprimerez la subvention que du 
jour au lendemain nos mines francaises produiront des char- 
Les cokéflables. Vous savez comme moi qu'on à poussuivi 
des étudés intéressanfes qui donnent des résuilats prometteurs 
pour la cokéfaction des charbons de Lorraine. D'ici quelques 
années, dans un avenir pas très éloigné, nous pourrons siMve- 
nir à nos besoins en coke, ce qui n'est pas encore le cas aujour- 
d'hui, loin de Jà. 

Quoi qu'il en soit, cette subvention qu'on nous demande 
pour les jours à venir me paraît nécessaire pour nos imporla- 
lions américaines Car, encore une fois, nous ne saurions (rou- 
ver de coke ailleurs. * 

Vous avez dit également que les subventions sont une source 
de gaspillage et que leur suppression inciterait les utiisateurs à 
faire des économies. 

Le charbon a malheureusement atteint, depuis déjà un cer- 
lain temps, des prix tellement élevés que les industriels, les 
gros consommateurs qui pouvaient réduire leur consommalion 
n'ont certainement pas attendu aujourd'hui pour le faire. Ils 
n'ont pas hésité à engager les investissements indispensables 
pour diminuer jeur consommation de charbon. 

Reste évidemment le cas des immeubles, à cause de cette 
bizarrerie de la loi du 1 septembre 1918, que vous dénonciez 
tout à l'heure, monsieur Bousch, reprenant en cela une idée 
souvent exprimée par notre collègue M. Fleury, à savoir que 
les propriélaires d'immeubles n'ont aucun avantage à réaliser 

conomies de charbon puisque ce sont les locatuires qui 
remboursent les dépenses de combustible. Si, par contre, un 
rt gg gs s’avisæit de transformer son installation de chauf- 
age, il eu supporterail lous les fräls lui-même, les locataires 








n'en premint pas la moindre part, Quelque chose doit être 
changé À cet état de fait, Nous v penserons au moment où nous 
aurons à voier une nouvelle loi modifiant ceile du ! 
bre 194%, 


Vous avez égaement ind 


jué que ce charbon importé à 
grands frais s'en irait en fumée 


Evidemment. Mais on ne le 


brûle pas uniquement pour le plaisir de le brûler, I aurait 
auparava it produit le l'énerg'e. 1l se serait transtormm \ drens 
de consonvuation où d'équipement, J'estime done que le mot 


fumée ne convient vraiment pas 


Vous avez, en outre, d i que la hausse sur ! harbor 
Serail € helonnée entre 2%) fran s la tonne t ?! P n 
pour les qualités supérieures 

Je ne contesterais pas ces chiffres, si la péréquation devait 
porter sur tous les bharbons: mais en vertu d'u habitude 
et d'un souci qui se comprend, je crois que jusqu'à present 
le trousernetment ha P ie fait p irler les hausses sur les jt ilités 
ordinaires, sur les boulets en particulier, dans là mème pro 
portion que sur les qualités chères, Par iséquent si l'on 
iffranchit les boulet< de cette hau=<se, ce sont les autres qua 
iltes qui Supporleront une majoration de pr'xX p pportant 


el cetle Iuajorat on de PFIX pourra ètre pat la suite de 4 ou 
AM) francs pat tonne. 

Nous arrivons asors à une hausee assez grave du point de 
vue de léconomie générale du pays, Vous apercevez comme 


L 
moi les répercussions qui peuvent s'ensuivre sur les salaire 
vur les av.ers 


M. Jean-Erich Bousch. Vous \oulez bien me permettre de vous 
interrompre, mon cher collegue ? 

M. de Villoutreys. Je vous en prie. 

Mme le président. la nairole est à M. le 1 ipporleur pour avis, 


avec i'autorisation de l'orateur 


M. Jean-Erich Bousch. 1l e:t très facile de s'émouvoir sur 
le prix des boulets, mais, si je me réfère aux chiffres qui 
m'ont été fournis par le Gouvernement, cela porte sur 1.6.0) 


lonnes, so un peu plus d'un soixantiéme de la consormm 
bon charbonnière francaise, Je pense done que 
boulets de la péréquation n'aura pas de répercussion très 
import inte, 


| 
l'excimsion des 


M, de Villoutreys. Je veux bien vous suivre sur ce terrain 
— un trentième, soit 3 p. 109, à imettoirs que » soit négl 
zeubie mais les prix que vous avez indiqué<, sont des prix 


départ mine, ne vont Pins se repel uter en vaieur abeo tt Jus- 
qu'au consmnimateur. in Va V avorr queiquees rais d'intermcé- 
diaires et quelque taxes également. Par conséquent, la hausse 
réelle du charbon rendu chez le consommateur sera sensible 
ment supérieure à celle que vous indiquez. Et les répercussions 
sur le coût de la vie en général peuvent être assez génantes,. 

Alors, en vertu de cet adage d'après lequel ce qui est exces- 
sif ne € nmpte pas, je voterai contre votre amendement et je 
proposerai un autre. amendement limitant à 50 p. 10) }'athatte- 
nent que vol Suggérez, 
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Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le ministre de l’industrie. Le Gouvernement denmnde au 


Conseil de la Répuliique de bien vouioir repousser cel amen- 
dement. 

Je répondrai à M. Bousch, comme j'ai d'ailieurs eu l'honneur 
de le faire devant la commnssion de la production industrielle, 
de la facon suivante. Je voudrais d'abord rappeler au Conseil 
de la République que ja France est, et restera probablement 
quelques années encore, importatrice de charbon. Bien que Ja 
production charbonnière ait battu, en 91951, tous les records 
connus, puisqu'elle a dépassé 50 millions de tonnes, et, malgré 
les investissements considérables, effectués depuis quelques 
années et qui vont entrainer une nouvelle augmentation du ren 
dement, il nous faudra toujours importer ee 15 millions 
de tonnes de l'étranger. Ceci est dû à l'absence, dans notre 
sous-sol, de fines à coke, de coke et d’anthracite. 

I! faudra done importer du charbon. A ce sujet, on m'a posé 
tout à l'heure la question suivante — c'est M. Marrane, je 
crois — « Pourquei fermez-vous des mines ? » Je m'ex:use 
de revenir sur cette question, mais je voudrais, une fois de 
plus, dire que la fermeture de certains puits de mine: n'a rien 
à voir avec la question qui nous intéresse. Il est vrai que les 
Charbonnages de France ont fermé certsins puits, mas aucun 
licenciement, je tiens à l'affirmer, n'a été effectué parmi les 
mineurs. Ces mineurs ont été employés dans les puits voisins. 
Cette main-d'œuvre, utilisée dons des puits de meilleur ren- 
dement, à permis d'augmenter la production, Par conséquent, 
l'objection du chômage avancée par M. Marrane ne bent pas. 
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J'insiste sur le fait que la fermeture de certaines mines n'a, 
en aucun cas, provoqué une diminution de la production de 
charbon; mais il nous faut importer des fines à coke et de 
l'anthracite, dans des conditions moins favorables qu'avant la 
guerre, où nous pouvions nous les procurer chez notre four- 
hisseur traditionnel, i'Angieterre. À cela nous ne pouvons rien. 
A l'heure actuelie, l'Angleterre se refuse à nous fournir le 
charbon nécessaire et nous devons nous adresser à la Ruhr et 
surtout à l'Amérique. Malgré tous les efforts que nous 
deployons, nous manquons donc de fines à coke, puisque, 
comme vous le savez, notre mélalurgie n'a pu fonctionner 
celte année qu'à 80 p. 100 de éa capacité de produetion. 

M. Bousch fous demande maintenant de supprimer ces sub- 
ventions. Nous pourrons évidemment le faïre sans augmenter 
le prix du charbon. Mais 11 faudrait alors demander aux Char- 
bonnages de France de verser les sommes correspondantes, 
qui sont de l'ordre de 27 milliards, Or, ceci est ge ere 
pusque, en 1932, et ainsi que je l'ai indiqué, les Charbon- 
hages de France consacreront, pour le financement de leurs 
travaux, 7 milliards sur les bénéfices qu'ils auront réalisés 
celte année et environ 20 milliards d'amortissement pour tra- 
vaux à long terme, Ceci fait d'ailieurs apparaitre le redres- 
sement considérable réalisé par les Chärbonnages de France. 
Si ces 27 milliards étaient utilisés pour empêcher la hausse 
du prix du charbon, le fonds de meloralestion devrait donner 
les 27 milliards supp:émentaires, dont il sera question dans 
quelques jours, lorsque vous aurez à discuter le budget des 
investissements, Cetle solution ne constiluerait done « qu un 
prélé pour ur, rendu », 

Que convient-il de faire ? Ou bier, augmenter le prix du char- 
bon, comme }: disait M. de Villoutreys tout à l'heure, ou bien 
faire porter l'augmentation des prix sur Îles fines à coke 
puisque, comme M. de Villoutreys l'a indiqué, l'anthracite est 
payée, un prix supérieur à son prix de revient; mais alors 
il faudrait augmenter le prix de l'acier, et je reviens à l'argu- 
ment que j'ai developpé tout à l'heure: vous risquez de vous 
trouver devani la nécessilé d'augmenter le prix de l'acier dans 
une proportion d'au moins 3 p. 100, alors qu'il a déjà été aug- 
nenté dans les proportions que j'ai soulignées tont à l'heure. 

Nous pourrions faire auss: une péréquation générale. C'est 
la solution à laquelle M. Bousch à fait allusion 1 y a un ins- 
tant. I nous faudrait alors, non pas 273 francs, mais au moins 
2%) francs per lonre au départ de la mine auxquels s ajou- 
teraient, bien entendu, toutes les répercussions que M. de Vil- 
lcutrevs a fort justement rappelées. 

Je dois vous le dire, c'est après mûre réflexion que le Gou- 
vernement à préféré se maintenir au régime des subventions, 
car il pense que la subvention au charbon américain est 
momentanée, Elle ne se continuera pas indéfiniment, Des 
efforts sont faits, en eflet, en matière de cokéfaction notam- 
ment et, dans quelques jours, lorsque vous discuterez Je bud- 
get des investissements, vous conslalerez qu'une somme 
importante est consacrée à la construction de cokeries en Lor- 
raine pour utiliser le charbon lorrain, ce qui est maintenant 
possible grâce aux eflurts déployés par nos ingénieurs el nos 
chercheurs, ; 

Si je vous demande cette subvention, c'est que je la crois 
véritablement nécessaire pour franchir le mauvais pas où nous 
Lous trouvons celte année et peut-être pendant quelque temps 
en"'we, 

Si vous vous souvenez de la discussion à laquelle j'ai eu 
l'honneur de participer devant vous lorsque j'ai présenté le 
budget de l’annte dernière, vous savez quels.ont élé mes 
efforts pour réduire cette subvention. J'avais même déclaré 
que j'espérais pouvoir parvenir à la supprimer. Mais a:ors sont 
arrivés les événements de Corée: nous avons dû renforcer notre 
sidérurgie, nous nous sommes trouvés dans la nécessite de 


développer notre industrie métallurgque et, par conséquent, . 


de faire appel aux fines et aux charbons En — 

Voilà, mesdames, messieurs, la raison pour laquelle nous 
nous trouvons dans la situation astuelle, Le raisonnement 
tenu par M. Bouseh serait valable s'il s'agissait d’une sub- 
vention permanente. Je ne crois pas que la situation écono- 
miqu® fasse qu'il en soit ainsi, Je crois, an contraire, qu'il 
sagit d'une subvention accidentelle ou, tout au moins, qui 
ne se prolongera guère que pendant quelques années 

Mars, étant donné les répercussions que la suppression de 
cette subvention risquerait d'avoir sur le coût de la vie, le 
Gouvernement a pensé qu'il était préférable de l'inserire au 
budget, et c'est la raison pour laquelle, au nom du Gouver- 
pement, je vous demande de la maintenir. 


M. Serrure. Pourquoi n'utilisez-vous pas l'uranium ? Vous 
en avez dans les territoires d'outre-mer, 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Monsieur le séna- 
teur, c'est là une question que je suis pas à pas, mais, en ce 


qui concerne l'uranium, nous ne sommes pas encore parve- 





nus à un stade industriel tel que nous puissions envisager de 
supprimer le charbon au bénéfice de l'uranium, Je souhaite 
que nous y parvenions dans un avenir prochain et j'espère 
me l'uranium pourra servir à des œuvres de paix plutôt qu'à 
des œuvres de guerre. Pour l'instant, il est prématuré de son- 
ger à l'utiliser pour l'industrie, 


M. Longchambon. Je demande la parole, pour répondre à M. le 


ministre. 
‘Mme le président. La parole est à M. Longchambon. 


M . J'ai écouté avec beaucoup de soin les exjlie 
cations de M. le ministre et celles de notre collègue M. de Vil- 
loutreys présentées contre l'amendement de notre commissic@ 
de la production industrielle, 

Il en résulte des données de fait extrêèmement graves: pém 
rie de charbon, dont rien ne laisse espérer qu'elle soit tem 
raire, cessation des fournitures de l'Angleterre et, de ce fai 
importation de 8 à 10 millions de tonnes de fines à coke q 
nous coûlent en moyenne 2.600 francs de péréquation à 
tonne, Pour une tonne d'acier, cela équivaut à une subve 
lion de 3.000 francs fournie par le contribuable français. Voi 
la situation de fat. 

Je ne sais pas si, en exportant une tonne d'acier, ‘le pays à 
un bénéfice réel de 3.000 francs à la tonne. J'en doute, il y a 
probablement un déticit pe le contribuable francais, C'est 
une situation dans laquelle nous ne pouvons pas rester. 
n'est pas possible que les trois-quarts environ de notre pro- 
duction, qui n'atteint que 9 à 10 millions de tonnes, suient 
ainsi soutenus financièrement par le contribuable francais. Ce 
n'est pas possible, il faut trouver d'autres formules, 

Si les livraisons de charbon à un prix normal par l'Allemagne 
nous font défaut, on peut les espérer peut-être du plan Schu- 
man, mais elles ne sont pas garanties par le texte de ce 
plan —, si le: livraisons de chwbon par l'Angleterre ne peuvent 
pas être reprises, alors il faut que ce soient les utilisateurs de 
charbon ct d'acier qui paient le prix de cette fourniture. 

Cela vaudra mieux, car la subvention n'incite pas l'utilisateur 
à l'économie ; elle l'incite au gaspillage. Elle ne l'incite pas aux 
transformations et aux investissements pour remplacer un }jro- 
dut d'importation coûteux. 

L'argumentation de M. Bousch est vraiment très impression- 
nante quant il fait remarquer que cette subvention disparait . 
dans la consommation sans rien laisser d'utile derrière elle, 
alors que des investissements d'un même montant dans Îles 
charbonnages où dans l'électrification d'une grande voie ferrée, 
comme Lyon-Marseille, donnerait une production annuelle 
accrue, ou une économie annuelle de charbon, ce qui revient 
au mème pour l’économie française, représentant une renta- 
bilité considérable des investissements ainsi engagés. 

Le déficit de charbon n'est pas momentané, Je crois qu'il vaut 
mieux que la nation fasse franchement dès aujourd'hui fase à 
cette nécessité par des voies normales. La voie normale, en 
théorie, scrait que l'utilisateur même paye le prix du pro‘tmit 
importé, c'est-à-dire qne Ja sidérurg:e paye son coke au prix 
d'importation. 

Prenons, si vous préférez, un moyen terme: une péréqua- 
tion entre le prix du charbon importé et les prix du charbon 
produit en France. Cela impliquera une bausse du charbon et, 
partant, de tous les produits fabriqués avec du charbon. Mais 
c'est plus sain, plus correct. 


M. Serrure. Et plus honnête ! 


M. Longchambon. Je crois qu'il vaut mieux le faire, et dès 
maintenant; aussi j'appuie l’amnendement de la commission de 


la production industrielle. (Applaudissements.) 
M. Jean-Erich Bousch, Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Erich Bousch. Je suis obligé d'ajouter encore 
un argument et de dire à M. le ministre de l'industrie et de 
l'énergie que, vraiment, nous ne nous trouvous pas devant une 
situation temporaire. 

En 198 la France a payé 25 milliards pour subventionner 
lies prix du charbon importé, en 1949, une somme équivalente, 
en 1950, 12 milliards, en 1951, 34.500 millions, et cette année 
vous prévoyez dès maintenant 26 milliards. Au total. nous 
payons ou avons déjà payé 122 milliards en subvention en 
= ans. C’est là une somme véritablement impressionnante. 
Nous pensons qu'il faut regarder la situation en face, qu'il faut 
apurer ce compte, d'autant plus, comme vous le dites si juste- 
ment, que la situation présente doit se prolonger pendant quel- 
ques années encore, Croyez-moi, monsieur le ministre, ce ne 
sont pas les Charbonnages de France qui sont en cause et je 
salue, ici, au nom de la commission, le redressement que nous 
avons tous constaté, (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


























Je crois qu'il est bon de le dire et de rendre hommage À sa 
direcfion, comme nous avons rendu hommage à l'effort proi- 
pieux accOIDpit Par hos mineurs pour augingnter production 
et rendement. 

Néanmoins, monsieur le ministre, je suis obligé, « une 
fuis, de souligner que notre commission a été vraiment étonnée 


neore 


qu'il n'ait pas été possible d'obtenir de l'Angleterre, en con- 
trepartie de nos fournitures de minerais, des livraisons de 
charbon. Je rappelle quelques chiffres: l'Angleterre nous fout 
nissait, en 1930: 12 miliions de tonnes de charbon; en 150 
1.200 tonnes et, en 1951, 600.000 tonnes. Je ne suis quel <era 
le chiffre pour 1952. 

I faudrait donc faire un effort — c'est le rôle de notre diplo- 


matie — pour redresser cette situation, (tpplaudissements.) 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je demande la 


parole. 


Mme le président. La parule est à M. le ministre de l'indust 
et de l'energie, 


M. le ministre de l’industrie. Je voudrais, d'abord, répondre 
à M. Bousch que je n'ai pas participé personnellement aux 
négociations avec l'Angleterre : ceci reve des altribulions de 
mon collègue du commerce: extérieur, Mais j'ai en nésnmoins 
des contacts avec M. ie président des charbonnages d'Angle- 
terre. Celui-ci m'a personnellement aifirmé que, malgré toute 
sa bonne volonté, son pays était absolument incapable de nous 
livrer d'u charbon. Soyez persuadé, monsieur je sénateur, que 
nous avons fait tout ce qui était en notre pouvoir pour essaye 
d'améliorer la situation. 

Par ailleurs, je voudrais répondre à M. Longchambhon qui, 
tout à l'heure, à fait allusion aux risques de gèchis du charbon. 
Cet argument aurait certes sa valeun réellement, la diff 
rence était substantielle et si, véritablement, nous ne faisions 
rien pour éviler ce gàchis, Je me permels ue rappeler à 
M. Lougehambon — il le sait très bien, pu squ il en fait parti 
— quil existe un comité consultatif d'utilisation l'énergie 
qui émet des avis dont je tiens le plus grand compte, Je suis 


sh, 


de 


très heureux, d'ailleurs, monsieur le sénateur, de vous rendre 
hommage, car c'est gräce aux travaux de ce comité auxquels 
Fr } 


vous avez participé, ainsi que M. Armengaud, que j'ai appris 
0j l'industrie française avait obtenu un rendement supérieur 
de 10 p. 100. Je suis trés heureux de vous en remercier, Je ne 
pense donc pas qu'on puisse vraiment affirmer qu'il y ait eu 
du gâchis. 

Vous dites, en outr., que c’est une situation qui risque d'être 
permanente. Je crains, qu'effectiverment, elle ne soit pas tem- 
poraire. Ce que j'espère profondément cependant, c'est que 
nous ne soyons pas amenés perpetuellement à vivre dans re 
sourant économique extrêmement anormal et d'importer notre 
charbon d'Amérique. Grâce aux progrès que nous réalisons 
pour la production du roke — je vous en reparlerai, Jorsque 
nous discuterons le budget d'équipement — en 1960, si le Par- 
lement veut bien suivre nos propositions. 


M. Serrure. Eu 


M. le ministre de l'industrie. Nous ne pouvons pas vous 
demander davantage de crédits, car vous ne les accepteriez pa 
Nous avons un programme qui est en dehors du plan Schuman 
et qui, en matière de cokerie, doit permettre en 140 à la France 
de se suffire à elle-même. 

J'ajonte que, dans le ns pe de loi de ratification de la com- 
munauté charbon-acier dont vous êtes saisis à l'heure actuelle, 
l'article 2 fait obligation an Gouvernement de déposer une loi 
de programme. Dans cette loi je demanderai au Parlement 
d'augmenter l'effort en matière de cokéfaction, afin de nous 
soustraire à cette dépendance de l'étranger. 

C'est vous dire que nous faisons tous nos efforts pour éviter 
ces importations, qui sont pourtant nécessaires présentement. 
Je crois qu'elles seront effectivement indispensables pendant 
encore quelques années, J'espère tout de même parvenir, grâce 
au projet Schuman, à éviter le circuit Amérique-France. 

Dans ces conditions, considérant d'une part que ce circuit 
économique est temporaire, et que, d'autre part, sa suppres- 
sion aurait une répercussion importante sur le coût de la vie, 
le Gouvernement a préféré demander au Parlement de voter 
cette subvention pluiôt que d'aboutir à une augmentation du 
coût de 12 vie. 


M. Armengaud. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Je ferai une très simple observation. 
M, Bousch fait remarquer lui-même à l'instant qu'il serait 
opportun de demander 4 l'Angleterre de reviser sa politique 
d'exportation de charbon. M. Louvel vient de Jui répondre que 
cela paraissait difficile, 11 me semble pourtant qu'un ceitain 

, : J! (I 


1960 seuiement ? 
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iumwbre de decisions gouvernementales interdisent aujourd'hui 
l'exportation de certaines maticies pret i ntiells 
Peut-être à cet égard pourrait-on exerecr a méme hp | i 
l'égard de "Angle lerre et lun dire pus ut lat 4 VE | l 
Vous he nous fournissez pas de 

Mme le président. l': ' I \ { i » 
Je nets aux Voix L'ammermdement é | M. à 
L'amendement est adonl 


Mme le président. l'air voue dl lement , M. Pulorme, 


au hotmn de Ba cCoumisston de isrcubure, propose iuire 
le crédit du chapire 5100 de Lux francs 
à parole est à M. Delorm 

M. Claudius Delorme. | an | t dépo r }a MILITE 
sion de lagricultun ty l'honneur et \ | ' 
but d'athrer Fattenthon du Gouvernement sur les consequet 
de la suppression de toute subvent & : \ 

J Vouurais eh partiouster dem er à M. je n tre 
iflauires économiques et à M. Le mitmsti lu bude qui rep 
sente ici M. ie mm | des fini s, quel | jue 1ls et 
dent suivre à cet égard. Car, messienis les nnnistres, deux p 
liques Nous Jui itssenl pu: l Ï He « lt Imelire à ja 
disposition des producteurs des matières prermit \ des prix 
modérés, el notamment les engrais qui sont pour l'agriculture 
un des éléments importants du prix de revient. ( était d'aille s 
la politique adintse au moins partiellement jusqu'à Fannée der 
hière. C'est relle dois-je le souligner qui est suivie dat 
la plupart des pavs qui nous entourent, C'est ce} qui est 
justifiée par Ja fixation d'un prix une f | pour | rands 
produits agricol 

L'autre politique consiste à abandonner dans leur course les 
prix à la buse et à aceuser encore le décalage e1 | puis des 
produits mdnstriels de base et le prix des produrt gricoles, 
C'est ainsi, je vous le rappelle, que le blé est actuetlement au 
coefticient 17 et que le superphosphale est au coefli t 28; 
que l'ensemble des engra “ sup en ff [9 
hausse genérale de 25 à 2S p. HX) alors qu'ils ut pourtant 
aidés à celle mème époque par une subvention aujourd'hui 
su np imée, 

D'ailleurs, messieurs les mini<tr certaines jnformaltons 16 
parais ent inauiclant et pou li L \ pr que celte 
haus e nest pra - termouee Est-il vi qu il St ut actuellement 
question d'homeologuer des prix à part du 1% janvier 1902, 
qui porleratent le coeffleient d'augmentation des superpho 
phales de 2X à 42: etat exact que le « fticent di cories 
P1 nil por t L 2L el 1 L lui des en L Z\ l4 Î L [M e7 { l 
15 à 20 ? 

En réalité, | seruit temp: de déterminer er celle mativre la 
position du Gouvernement, \ prévosez 26 milliards de sub 
ventions on vient den parler pour le charbon, ufin de 
limiter les prix de l'indus sidérurgique, Mais vous supprituez 
les 5 ou 6 milliards nécessaires aux engrais, Vous ne craignez 
pas de déclen her a“ihi-} Din essu «lt h u e noourlant en 
agriculture, dont il ne semble pas qu'ou ait assez mesuré les 
consequences. 

Si le Gouvernement n'envisage pas de peser sur les prix par 
des subventions, au moins pourrait-il songer à les exonérer de 
certaines taxes sur le chiffre d'affaires, qui conduisent à une 
majoration des engrais de l'ordre de 20 p. 100 

C'est à ces différentes questions que je voudrais obtenir une 
réponse du Gouvernement et être ainsi fixé sur fa politique qu il 


entend suivre en la matière. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre du budget 
Das à M. Del 


M. le ministre du budget, Je ne cacherai rme 
que le Gouvernement n'est pas favorable aux subventions éco 


nomiques, en thèse générale, ni dans les cas particuliers, S'il 
avait prévu une subvention au charbon, il se trouve que Île 
Conseil économique, en Ja supprimant a, me semble-tal 


approuvé la règle générale de l'ab<tention que pratique le Gou- 
vernermment dans les différentes matières de subventions écono- 
miques, puisque le Conseil de la République semble encore 
en deçà du Gouvernement. 

M. Delorme a indiqué qu'au cours des années dernières, fl 
y avait une subvention, notamment pour les engrais qui per- 
mettent de développer énormément le rendement des terres à 
blé — la culture du blé ‘opérant! dans dre conditions 1bhsoli- 
ment différentes de ceiles d 

Je ne rappellerai pas à M. Delorme le substantiel relèvement 


ivant 


VULOUT 
suerrt 


du prix du blé pratiqué oar le Gouvernement au cours de 
l'automne ; et précisément au moment où les nouveaux prix 
des produits de l'agricluture ont 6té calculés, le Gouvernement 
a pris en considération une sifuation nouvelle, selon Jaquelle 
il n'existait plus de prime pour les engrais et ceux-ci seraient 

| } t 1 


om 4e à leur prix. C'est ce qui fait que l'équilibre parait uel 


ement établi, Le Gouvernement n'a pas l'intention de rétabli 
la subvention aux engrais. 
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Quant aux indications données par M. Delorme sur une hausse 
possible au cours des semaines prochaines, je lui dirai que 
je n'ai aucun renseignement qui me fasse penser que 6es 
craintes sont fondées, Je déplorerais qu'elles se réalisent. Je Jui 
demanderai de s'adresser à mon collègue, M. le ministre de 
l'agriculture, beaucoup plus qualifié que moi... 


M. Oulin. Plutôt à M. le miuistre de l'industrie et de l'énergie, 
qui est présent et qui connait parfaitement la question. (Aires.) 


M. le ministre du budget. et à M.-le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, qui sont tous deux bien qualifiés pour le 
renseigner; ils pourront, sur simple coup de téléphone, lui dire 
si son appréhensicn est fondée, 

Quant à moi, je pense que, fort heureusement, ces bruits 
n'ont pa: 


de consistance, 


M. Primet. Cela m'étonnerait car les engrais augmentent tout 


Je terms! 
M, Dulin. Je dermande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. M. le ministre nous a indiqué que, pour éviter d'at- 
tribuer des subventions on avait augmenté le prix du blé. Ce 
qu'il a oublié de nous dire, c'est que, depuis que le prix du 
blé a été fixé — non pas à son taux normal, car le blé que nous 
sommes obligés d'importer est payé 4.500 francs alors que le 
nôtre est payé 3.600 francs 


M. le ministre du budget. Le prix du blé n'est pas au cours 
Dorimal, je le reconnais, 
depuis que le prix du blé a été fixé, dis-je, les 


, 


M. Dulin. 
5 à 28 p. 100. 


engrais ont augmenté de 25 


M. le ministre du budget, C'était prévu. 


M. Dulin. La question poste par M. Delorme est très nette. 
J'ai été fort amusé lorsque vous avez dit tout à l'heure, mon- 
sieur le ministre: « L'augmentation des engrais ? Vraiment, je 
n'en ai pas entendu parler; et si elle se produisait je la déplc- 
rerais ! ». 

Je puis vous affirmer — M. le ministre de l'industrie et de 
l'énergie qui connait bien la question, Eee vous le confirmer 
(Aires que les sociétés de phosphates ont demandé des 
augmentations qui sont favorablement examinées par le minis- 
tre des finances et des affaires économiques. 

Je vous pose la mème questicn en ce qui concerne les engrais 
azotés et pour les scories au sujet desquels une demande identi- 
que à été faite. 

La situation est la même que celle que nous avons connue 
au moment des élections, J'avais alors exposé ici, au ministre 
de l'industrie et du commerce, qu'une augmentation sensible 
des phosphates venait de se produire, que les producteurs d’en- 
£rais étaient bien plus favorisés que les agriculteurs. La com- 
mission des prix avait conclu à un taux d'augmentation que 
M. le ministre avait majoré pour assurer un peu plus de béné- 
fices aux producteurs. J'avais demandé alors à M. le ministre 
quelle serait la répercussica sur le prix des superphosphates ? 
A ce moment-là M. Louvel me dit qu'il ne pouvait pas me 
répondre, J'ai compris pourquoi depuis, c'est que tant que. la 
période électorale se déroulait on n'osait pas augmenter le prix 
des superphosphates ; le lendemain — on n'a même pas attendu 
le deuxième tour — on augmentait le prix de ces engrais de 
2» p. 10), 

Monsieur le ministre, ainsi que je le disais il y a un mois 
environ à votre collègue M. Hughes. depuis que vous avez fixé 
les prix agricoles vous avez augmenté les engrais de 25 p. 100. 

Je crains que vous n'appliquiez une nouvelle augmentation 
dans le courant de janvier, à la demande des producteurs. Mais, 
pendant ce temps, les prix agricoles restent, eux, aux cours 
fixés, notamment pour le blé, la betterave et le lait. A l'heure 
actuelle, il faut bien le dire, les dépenses de l’agriculture sont 
supérieures au revenu qu'elle tire de la vente des produits. 
Voilà toute la question. 


M. Claudius Delorme. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Delorme. 


M. Claudius Delorme. Monsieur le ministre, j'ai écouté avec 
intérêt la réponse fort aimable que vous avez bien voulu me 
faire. Cependant, je suis au regret de vous indiquer que je n'y 
ai pas trouvé les éléments que j'attendais, notamment lorsque 
je vous ai signalé que le problème du décalage des prix agri- 
coules paraissait évident. Je vous rappelle ce que je crois vous 


indiqué dans mon intervention, à savoir que je 


avoir déjà 


blé est au cvuellicient 17 aivrs que les ghosphates sont au coef- 





ficient 28. Je cite ces chiffres comme exemple et je rappelle 
que, pour tous les autres engrais, les hausses finalement varient 
entre 25 et 28 p. 100, 

Je vous :ndiquais, dans cette même intervention, qu'on avait 
estimé que, pour des raisons majeures — j'ai pris l'exemple 
de la sidérurgie — il était impérieux pour le Gouvernement 
d'apporter une subsention substantielle, notamment au char- 
bon. On vient de nous parler d'un chiffre de 26 milliards et il 
me semble étonnant qu à défaut de subvention — puisque le 
Gouvernement y semble apposé et je crois qu'il a raison — 
le Gouvernement n'exonère pas d'un certain nombre de taxes 
des produits de base, qui sont nécessaires à accroître et à déve- 
lopper la produetion agricole et qui subissent présentement 
une hausse de l’ordre de 20 p. 100. 

Voilà les observations que j'avais à faire sur la réponse qué 
vous avez bien voulu m'adresser, 


M. Martial Brousse. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Brousse, 


M. Martial Brousse. Je ne suis pas part san non plus en prim 
cipe, des subventions économiques. Je voudrais cependant 
ajouter un argument supplémentaire à ceux développés par 
notre colègue, M. Delorme, en ce qui concerne la subvention 
au prix des engrais. 

Tous les bons esprils préconisent r’augmentation de la pro- 
ductivité, Le seul moyen de résoudre les problèmes économi- 
ques et sociaux qui se posent à notre pays, c'est d'augmenter 
la productivité en agriculture et le meilleur moyen d'y arriver 
est un empioi massif des engrais. 

Les pays voisins en emploient beancoup plus que nous et 
déjà, à la fin de décembre 1%49, M. Longchambon voys avait 
démontré que dans les pays nordiques, en gr et en 
Angleterre notamment, les engrais étaient bien meilleur mar- 
ché qu'en France. La différence de prix n'a fait que s'accroître 
depuis. 

Or, si les engrais augmentent la productivité, c’est parcé 
qu'ils déterminent en même temps une augmentation de la 

roduction. Si cette production devait rester entre les mains 

es p'oducteurs, ou amener une baisse trop accentuée du 
prix des denrées produites, l'emploi des engrais ne serait plus 
rentable. 

L'agriculture française produit, en année normale, à peu près 
la quantité de denrées récessaires pour alimenter le pays. Un 
accroissement de l'emploi des engrais amènerait une produe- 
tion elle-même accrue. Il faut, dans la conjoncture actuelle de 
la production agricole, prévoir une exportation des produits 
agricoles ou réduire les surfaces cultivées par les agriculteurs 
français. Je suis certain que nous serons tous d'accord pour 
préférer la première solution à la seconde. 

Mais nous ne pourrons exporter que si les denrées dont nous 
disposons pour cela sont produites à un prix égal ou infé- 
rieur aux prix pratiqués dans les pays étfangers. 

Comment les paysans français pourraient-ils produire à bon 
marché, si leurs frais de production, les carburants, les charges 
sociales, les engrais étaient à un prix bien supérieur aux frais 
de production des pays concurrents ? 

En résumé, l'emploi massif des engrais augmente la produc- 
tivité et doit être préconisé, mais cet emploi massif augmente 
la production qu'il faut écouler. Le marché extérieur est près 
d'être saturé; il reste les marchés extérieurs, mais ces der- 
niers exigent des prix suffisamment bas et seule une subven- 
tion permet de donner aux cultivateurs l’assurance qu'ils ne 
feront pas en vain les dépenses que nécessite cet emploi massif 
des engrais indispensable à l'augmentation de la productivité 
agricole, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement n° 5 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement esi adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 8) M. de Viliou- 
treys propose de réduire le crédit de ce même chapitre de 
9.209.500.000 francs. 


La parole est à M. de Villoutreys, 


M. de Villoutreys. Je retire mon amendement car il n’a plug 
d'objet. (Applaudissements.) 


Mme le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 5100 ? 
Je le mets aux voix au chiffre de 30.449.998.000 francs, 


{Le chapitre 3400, avec ce chiffre, est adopté.) 























Mme le président. « Chap. 5110. — Dégrèvement des carbu- 
rants agricoles, 7.999.000 (XX) francs. 

Par voie d'amendement (n° 6) M. Bénigne Fournier, an nom 
de la commission de l'agriculture, propose de réduire ce crédit 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Fournier. 

h. Benigne Fournier. Madame le président, mes chers C ]- 
lègues, E déposé cet amendement au nom de la commission 
d'agricuilure, afin d2 demander à M. le rinistre du budget 
queiques écluircissements sur l'application de Ja loi dun 2% mai 
1951 à laquelle cet article se rapporte. Cette loi stipule dans 
son article 6 qu'un dégrèvement est accordé aux ut 
de charburants agricoles. 

Cet article e<t aiasi rédigé: 

« Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, l'essence, le gas-oil, le pétrole lampant uti- 
jisés par des tracteur<, des machines agricoles motrices et des 
moleurs fixes pour l'exécution des travaux agricoles hénétii- 
cieront, sous condition d'emploi, d'un dégrèvement de la taxe 
jutérieure de consommation qui leur est applicable. 

« Ces dégrèverments sont fixés de Ja facon suivante: pm 
l'essence, à 1.600 francs par hectolitre: pour le gas-oil, à 1 
francs, et pour le pétrole lampant à 1.200 francs. » 

Il s'agit donc d'un dégrèvement et non d'une ristourn 

ll est dit, d'autre part, dans ce même article, que «ce dégrè 
vement est élabli en fonction des besoins réels, Or, le décret 
d'application qui devait être pris dans un délai de trois mois 
n'a élé pris que le 6 novembre, c'est-à-dire dans un délai de 
six mois et la rédaction de ce décret est contraire à la loi elle- 
même, attendu que le déceet dispose : 

« Les services départementaux du génie rural centralisent 
les déclarations daus leurs circonscriptions, Is en véritient 
l'exactitude et, dans la limite des hesoins réels ainsi évalués 
pour chaque ayant droit, suivant les crédits mis à leur dispo- 
sition.. », etc. 

C'est donc bien une restriction à la loi, du moment qu'on 
parle de « crédits mis à la disposition » et que la loi dit 
« dégrèvement ». C'est ici que se manifeste noke inquiétude, 

D'autre part, si nos renseignements sont exacts, ce n'est pas 
8 milliards qui suffiront à ce dégrèvement, mais 10.600 millions 
environ. Celte somme de 10.60) millions ressort des évalua- 
tions données par le ministère de l'agriculture et s'établit 
ainsi: 450.000 mètres cubes d'essence utilisés par l'agriculture 
dans le courant de l’année à 16 francs par litre de dégrève- 
ment dannent 7.200 millions; 80.000 mètres cubes de pétro!e 
lampant et 200.00) mètres cubes de gas-oil à 12 ’rancs donnent 
3.400 millions, c'est done un total de 10.400 millions. 

Ainsi donc, pour l'application de la loi du 23 mai 1951, les 
services des finances — vos services, monsieur le ministre — 
auraient dû prévoir, non pas 8 milliards, mais 10.400 millions, 

Nous serions heureux de savoir si le chapitre que nous dis- 
cutons ne représente qu'une évaluation ou s’il représente un 
afond. S'il représente un plafond, il ne correspond pas à 
application de !la loi du 23 mai 1951; s'il est évaluatif, et si 
vous nous dites, monsieur le ministre du budget, que la loi 
du 23 mai 1951 sera appliquée dans ses termes exacts, c'est-à- 
dire que les bons d'attribution aux utilisateurs seront déli 
vrés en fonction des besoins réels ainsi que le spécifie l'ar- 
ticle 6 de ladite loi, nous ne discuterons plus les termes du 
décret du 6 novembre qui limite l'ocwoi des bons au volume 
de crédits qui seront accordés aux services du génie rural. 

D'autre part, cette formule de bons qui sont attribués dans 
la limite des. crédits, est en opposition aux termes de ja loi. 
Elle n’est ainsi qu'une ristourne versée sous forme de bons. 
Or, le système de la ristouene a été nettement abrogé par la 
loi du 23 mai. Si on doit le rétablir, il n'est nullement besoin 
d'émettre des bons dont l'impression, la répartition et luti- 
hsation seraient nominatives et domiciliées chez un fournis- 
seur. C'est ainsi qu'un travail matériel considérable est conti 
à la direction du génie rural, Une demande de crédits, formu- 
lée à cet eflet et d’après les renseignements que j'en ai, s'élè- 
verait à 250 millions, 

D'autre part, nous voudrions, pour l'exercice 1951, — c'est 
à cette occasion que je le signale — savoir où en est le paye- 
ment de la ristourne ? En effet, il y avait bien une ristourne 
et nous avons voté dans le budget de l’agriculture une somme 
de 2.500 millions, à laquelle s'ajouteraient 2 milliards d’avan- 
ces qui ont été octrayés à l’agriculture par le décret du 6 no- 
vembre portant application de Ja loi et, ensuite, 520 millions 
qui découlent de l'application de l’article 12 de la loi du 23 mai 
1951 sur les produits pétroliers, De ce fait, durant l'exercice: 
1951, l’agriculture aurait dû disposer de 5 milliards pour la 
rislourse sur les carburants. 

Nous sommes le 2 janvier 1952 et aucun cultivateur n’a 
percu la moindre somme sur cette ristourne de l'exercice 1951. 
Au moment où l’on discute — M. le ministre de l'agriculture 
ous le disait ces jours-ci — sur Je plan européen, nous vou 
drivns savoir si, eufin, on va placer l'agriculture française 
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M. Driant, Je dernande Ja parole. 


Mme le président. La parole est à M. Driant pour répondre 
à M. le ministre 


M. Driant. Je voudrais ajouter à ce qu'a dit tout à lh 
notre collégue !. Fou { les pl “io SstHIV ati \! 
ministi vient de nous « i il Qu 1 t a fii - 
tés pour la répartition des crédits 1941 parce qu 1 fallait 1mpri- 
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s'agit effectivement de ristournes, 

Il ne devrait pas y avoir de difficulté de répart \ puisq 
nous avons voté conmune l'a déclaré M. le sénateur Fournier) 
lans le budget de ’onctionnement d 1951, 2,5 milliard que 
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Nous entendons souvent dire: les ag teurs ne pavent } 
le carburant plus cher qu'il n'est prévu; tout de même, 11 y 
a bien le débours d'argent, puisque vous nous l'avez dit tout 
à l'heure, monsieur le ministre, Nous sommes en 1%:2 lepuis 
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quarante-huit heures et les agriculteurs n'ont pas louche Je 
premier centime de ces 5.820 millions, 

Voilà la situation et j'insiste sur un point, les & milliards 
mévus dans ce budget harges communes» devraient, 
pour respecter l'esprit de la loi votée par le Conseil de Ja 
République (car c'est nous qui avons inf duit ce texte), cons- 
tituer un crédit provisionnel. En effet, s'il s’agit d'une rép 
tion de crédit, il ne s’agit plus ‘à ce moment-là d'une dist 
bution de carburant dans la limite des besoins réels des exploi- 
tants. (A pplaudissements } 


M. Bénigne Fournier. Je demand: 
Mme le président. La parole est à M. Bénigne Fournier. 


Corne 


la parole. 


M. Benigne Fournier. Monsieur le ministre, vos explications 
ne m'ont pas complètement convaincu, Vous avez indiqi 
en eflet, que le crédit prévu devait être réparti. Or, la Joi 
du 23 mai institue bien un dégrèévement et le moment du 
dégrèvement est fixé € fonction des besoins réels. Il ne peut 
donc s'agir d'un crédit à répartir. : 

D'autre part, dans le projet que nous examinon e ( 
piltre 5110 (nouveau) est ainsi Lil 


Clé : « Dégrèvement des car- 
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burauts agricoles ». li ne s'agit donc pas d'une répartition, 
tuais d'un dégrévement de l'ordre de 16 francs par litre d'es- 
sence, 12 francs par litre de péleule et 12 francs par litre de 
gas-oil. 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. !i ne s'agit pas d'un dégrèvement 
de 16 francs sur tout ce qu'il plaira aux agriculteurs de con- 
soummer, mais d'un dégrèvement portant sur les chiffres de 
consommations basées sur des besoins arrètés au début de 
l'année, C'est la somme de ces besoins qui a servi à déterminer 
le chiffre budgétaire qne vous tronvez dans le document qui 
vous est soumis, I eat tont à fait impossible de fixer le crédit 
sans aucune «spère de retenue, sans aucune espèce de contrôle. 
Vous le comprenez parfaitement. 

Ce serait de nature même à faire détruire l'institution. Car 
cela laisserait place à tant d'abus que, l'année suivante, on 
reviendrait sur l'institution, Je répète que nous ferons un 
recensement des véritables besoins, et ceux-ci, j'en donne 
l'assurance, seront satisfaits par Jes 2Ilocations prévues aux 
crédits budgélaires. 


Mme le président. Persor.ne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement n° 6 de la commission de 
l'agriculture. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme le président. Le chapitre 5110 se trouve ainsi adopté à 
la somme de 7.900.90R.0t) frames, 
Chap. 5120. — Redevance forfaitaire pour le ærvice des 
cheques postaux, 2? milliards de francs, » — (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses direrses, 


« Chap. 640, Rémunération des médecins membres des 
conunissions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 
et des médecins phtisiviogues, cancérologues et psychiatres, — 
Frais de fonctionnement des comités médicaux départementaux, 
11 millions de franes, » — \dopté.) 

Chap. 6410, Remboursement au budget annexe des pos- 
le<, télégraphes et téléphones, des dépenses du servire général 
du centre national d'études des télécommunications incombant 
à divers ministères, 426,900.,000 francs, » — (Adopité.) 

Chap. 6420, — Régularisation des pertes de changes résul- 
fant de La fixation de nouveaux taux de chancellerie, 
670 millions de francs, \dopté.) 

« Chap. 64%, Participation aux dépenses de l'exposition 
du prestige français de Lyon. » {(Mémoire.) 

« Chap. 6540, Dépenses éventuelles, 3 milliards de francs. » 
— (Adopté 

l'ersonne ne demande la parole? 

Je mets aux voix Flarticle unique, avec le chiffre de 
522,951.8096.04) francs qui résulte des votes émis sur les cha- 
lt res de l'état annexe, 

(L'article unique est alopté.) 


Mme le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de 


l'avis sur le projet de loi, je donne la parole à M. David pour 
expliquer son vole. 


M. Léon David. Je voudrais 1épondre aux ministres, pour 
expliquer mon vole 

A vous en croire, messieurs les ministres, votre politique 
n'a aucune répercussion fâächeuse pour le pays et pour les tra- 
vailleurs. Vous avez dit, en réponse à mon camarade Marrane, 
qu'il n'y avait pas de licenciements de mineurs dans ce pays. 
I v en à cependant, dans tous les bassins. H faut aussi tenir 
compte des mineurs qne vous déplacez, par exemple les Nord- 
Africains que vous avez envoyés des Bouches-du-Rhône dans 
le Pas-de-Calais. 

D'autre part, vous avez indiqué que la production avait aug- 
menté depuis et que, par conséquent, il n'y avait pas de réper- 
cussion., Or, si la production à augmenté, c'est parce qu'il y a 
une certaine modernisation dans les puits et aussi une cadence 
de travail accélérée et qu'on ne tient plus compte de la sécu- 
cité dans les puits 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Si! 


M, Léon David, 1e: cas d'accidents mortels sont plus nom- 
breux qu'auparavant. 


M. le ministre de l’industrie. C'est absolument inexact, d'après 


le: statistiques. 

M. Léon David. Les statistiques prouvent qu'il y a beaucoup 
plus d'a lents mortels qu'auparavant, 

Je connais des puits où les chantiers seraient abandonnés 


une telle politique, abwrs qu'on oblige les 


Si ny avait pas 





mineurs, en les menaçant de licenciement, à travailler dans 
des galeries où, constamment, la mort plane sur leurs téte.. 

Vous avez prétendu que mon ami-M. Marrane exagérait ou 
mentait en disant qu'il y avait un certain nombre de mine; 
dont le personnel est licencié, Je veux indiquer qu'il y à tout 
de même une soixantaine de puits qui ont été fermé< depuis 
1948. M. Laeoste à commencé à fermer des puits et il a «1: 
suivi par vous dans cette politique. Quand nous luttions contra 
ces fermeturés, il n'était pas question pour vous de nous affir- 
mer que le rendement serait toujours le même. Lorsqu'ici un 
de nos collègues a lutté avec énergie contre la fermeture du 
puits de Monteombroux, dans l'Allier, vous n'avez pas pris la 
Iméme position qu'aujourd hui. Vous disiez que ces puits ne 
rendent rien. 


M, le ministre de l'industrie. Mais vous en avez bénéliis 
de cette fermeture ee grâce à elle, j'ai pu faire construire 
la centrale de Gardanne, dans les Bouches-du-Rhône, 


M. Léon David. 


connaitre... 
M. Dulin. Oh ! 
M. Léon David. Cela vous fait rire, monsieur Dulin. 


M, Dulin, Oui. 


M, Léon David. Ce serait mal nous connaître que de nous 
croire Sulisfaits du travail fait au détriment des mineurs de 
l'Allier. Malgré cette fermeture, un puits est menacé de ferme. 
ture dans les Bouches-du-Rhône, celui de VYaldonne, J'avais 
mème demandé qu'une commission d'enquête se rende sur 
place au sujet de = fermeture de cette exploitation, Nous avons 
appris au fonds du puits, où nous élions en délégation, que 
des directives avaient été donnces par le comité central des 
houilières, et certainement par le Gouvernement, pour que les 
travaux de tracage ne soient plus effectués, 11 en est toujours 
ainsi, on ne fait plus de travaux de tracage. Les puits ont une 
rentabilité diminuée. C'est alors un motif de fermeture invoque. 

Si vous vouliez augmenter le rendement, qui éviterait cette 
hémorragie de la trésorerie par l'achat de charbon étranger, 
notamment de charbon américain, 1! fandrait penser au fac- 
teur humain, qui n'a pas été soulevé ici, mais qui compte 
pourtant. Vous savez que l'on n'accorde pas toujours satisfuc- 
lion aux mineurs et que, dernièrement, il a fallu que Îles 
mineurs du Nord et du Pas-de-Calais se mettent en grève à 
l'unanimité pour éviter l'application du ticket modérateur. 


M. le ministre de l'industrie. ...Que la C. G. T. avait appliquée 
la première à Valenciennes, 


M. Léon David. C'est 
appliquer. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Ce que faisait la 
C. G. T. à Valenciennes, 


M .Léon David. La preuve, c'est que, à l'appel de la C. G. T. 
toutes les organisations syndicales se sont unies et ont fait 
grève pendant cing jours dans l'union et le Gouvernement à 
dû reculer, Vous n'avez pas appliqué le ticket modérateur, 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Si ! 


M. Léon David. Si vous voulez qu'il y ait un rendement supé- 
rieur dans ce pays, il faut changer la polilique charbonnière. 
Il ne faut pas fermer les puits de mines. I faudra peut-être 
rééquiper ceux que vous avez fermés, donner aux mineurs des 
possibilités de travail dans la sécurité d'un meilleur salaire et 
salisfaire toutes leurs revendications, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le ministre de l'industrie. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie. Je voudrais dire deux mots, 
madame le président, pour répondre à M. le sénateur. D'abord, 
je souligne que le rendement, qui était en 1938 de 980 kilos par 
vomme au ’ond, est passé, en 1954, à 1310 kilos — à la fin 
de l’année, il était de 1350 kilos — ce qui vous prouve que 
la politique du Gouvernement n'est pas si majnvaise, puisque 
le rendement a augmenté de plus de 30 p. 100 par rapport à 
l'avant-guerre. 

En ce qui concerne les accidents, c'est un point sur lequel 
le Gouvernement porte son attention. Je vous signale que 1951 
est l'année où il y à eu le moins d'accidents, depuis que les 
mines existent, dans le Nord et dans le Pas-de-Calais. Je n'ai 
pas les chiffres relatifs aux autres bassins. 


M. de Bardonnèche, Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. de Bardonnèche. 


Monsieur le ministre, ce serait mal mous 


vous, Gouvernement, qui vouliez 
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M. de Bardonnèghe. Conclusion ! Tous ici nous voulons des 
subventions pour les investissements dans le secteur nationa- 
jisé, dans l’agriculture, pour le tourisme, elc. Pour faire 
économies, il faut supprimer quelques fonctionnaires, les 
istes bien entendu. Hs sont pourtant aussi nécessaires, 
plus, que les autres. En l'espece, il vaudrait mieux supprimer 








des 
lam- 


sinon 


des gens à servielle, qui sont encore trop nombreux. Là encore, 
Jes économies seront minces. | 
Avons le courage de faire payer l'impôt à tout le monde. 


Li uniquement est le problème. Les gros propriéla:res terriens, 
‘en suis certain, seront heureux de donner l'exemple. Evitons 
curtout la démagogie! (Erclamations ironiques sur divers bancs 
au centre el 4 droite. 
: : : dé 

Préparons demain un budget en équilibre pour 1952. 1 
également confiance au Gouvernement pour nous préparet les 
randes réformes de structure que nous attendons depuis si 


‘aisone 


Jonglemps. Personnellement, je fais confiance à ceux qui ont 
le pénible devoir de gouverner par ces temps d'auslérite. 


(Applaudissements sur divers bancs à gauche 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole pour 
explication de vote ? 


M. Léon David. Je demande la parole pour répondre à M. le 
ministre. 


Mme Île président. Vous avez déjà expli LL votre vole. 


M. Léon David. Mais c'est 
ministre. 


mon droit de répondre à M. le 


Mme le président. Je regrette, mais M. de Bardonnèche vient 
de lui répondre. | 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis. 


Le Conseil de la Iépublique a adopté.) 
Mme le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre sa 


étance pour quelques inslants. Asscntiment.) 
La séance est suspendue. 


La séance, suspendue le jeudi 3 janvier à zér0 heure cin- 


qguante-cinq minules, est reprise 4 une heure dis munules.) 


Mme le président, La siance est reprise, 


DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 
DES ETATS ASSOCIES ET DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
POUR 1952 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1952. (Etats associés. France d'outre-mer.) (N°° SU 
et #97, année 1951.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministre d'Etat, chargé 
des relations avec les Etats associés : 

PM. l'Intendant Denie, chef du service de l'intendance; + 
Je colonel de Bréhisson, chef de l'état-major particulier de 
M. le ministre; 
le colonel Mazeau, directeur des affaires militaires. 

Acte est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le 
de la commission des finances. 


rappoi teur 


M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, remplaçant à celle tribune dans le 
rapport de ce budget de la France d'outre-mer notre collègue 
Bolifraud, empêché par la maladie, vous me permettrez tout 
d’aobrd de lui adresser nos vœux de prompt rétablissement. 
(Applaudissements.) 

Ce budget de la France d'outre-mer et des Elats associés est 
= seul budget militaire qui se présente sous sa forme défini- 
ive. 

Le Gouvernement, en eflet, ayant estimé ne pas pouvoir 
présenter sur l’ensemble du budget militaire un projet défi- 
nitif a tenu tout de mème, en ce qui concerne nolamment les 
Elats associés, à présenter un budget pour toute l’année 1952. 
… I l'a fait, je pense, parce qu'il a estimé nécessaire de donner 
dès le début de cette année à nos armées d'Indochine tous 
les crédits qui sont nécessaires pour conlinuer le combat 
qu'elles mènent avec courage, 
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ut budget sé pre sente d une facon hen l LE: 
arlies principales: un budget section comimutnt budget 

tats associes et un budget France di 1r« ue] 

Nous éltudierons suecessiverment 1es cuis es eff ul 
principales copenses. 

lout d'abord. la section commune. Je sig e qu ( 
terme, on désigne lensemb'e des services qui, äù 1 ù 
de la France d'outre-mer, gèrent Îles crédits tant « Ù à 
associés que ceux des territoires d'outre-mer proprement 
Ces crédits sont pour l'année de 13.%90,127.00) francs, chi 
qui peut paraitre fort élevé si on otpare aux Credits dt 
la men section pour 1951, En 1454, en effet, et cret 
n'étaient que de 257.160.000 francs et ils apparaissent | 
fort élevés puisqu'il v a 135 milliards de plus. Mais, € éalite 
ce erédit de 13 milliards est un erédil provisionnel } r 1 & 
nl tation des traitements et sulatres dé l'ensemble s persi 
| mulituires outre-rmner auginentation qu 1h à l ss CvhHUore et 
réalisée ou que le Gouvernement à inscrit sous le titre de l 
section comtune 

En ce qui concerne le budget des Etats ‘ Û Ù 
l'indochine. les crédits de 1951 étaient de 190.572.%02.000 francs 
Hs sont pour 1932 di 11.452.176.00k) frames. lei aussi, la diffe 
rence apparait fort grande mais, pour établir une « par 
valable il est bon de ru ppeler que des decrels davances 
cours de l'année 1O5t. avarent angine lé les crédits e prenmet 
de 4 milliards, le second da { 21 Haithion Des erédits dt 
reclassement avaient él également prevus pour 11 mm o1 
sur les crédils de 1950 avait été reportée une Somme de (Nu 
millions : enfin un collechf, qui nous parviendra proch ement 
sera de l'ordre de 32 millions, ce qui porte le total des erédits 
effectivement dépensés en 1954 à 282.016.062.000 fran L'aus 
mentalion reelle des crédits de 1952 est donc de 44.496.114.000 
francs 

Par quoi est justifiée cette augmentation de rédit nat 
dés ? I y à plusieurs motifs: l'augmentation des effectifs, Ja 
hausse des prix hausse des prix calculée en juin 1954, Ja 
oursuile d'un programme de fortifications, l'augmentation de 
a subvention aux Etats associés pour la mise sur pwd des 


armées  vietnamiennes iS milliards, développement du 
support logistique; enfin, augmentation des prisonniers et 
internes, 

En ce qu concerne la France d'outre mer c'est-à-dire es 
lerriloires autres que lindochine, les crédits de 1951 étaient de 


31.381.174.000 francs. Les crédits demandés pour 1452 sont de 
37.421.491.000) franes, soit une augmentation de 2040 millions 
de franes, Cette augmentation tient à l'amélioration des soldes, 
à une très légère augmentation des effectifs et pour Ja plus 
grande part à la hausse des prix. 

En c« qui concerne la section commune, nous notons unr 
trés légère augmentation d'effectifs: 45 personne: Le molil 
invoqué pour celle augmentation d'effectifs à Ja section con 
mune est une gestion plus lourde du fait de l'augmentation des 


troupes régulières, du fait aussi que c'est Ja section commune 


de la France d'outre-mer qui gère les crédits affectés à l'en 
trelien où la création des unités nationales vietnamiennes 

En ce qui concerne les effectifs d'Indochine. les forces régn 
lières qui élaient de 143.754) unités en 1951, seront en 1932 de 
173.316 unités, Les troupes supplétives, rattachées aux forces 


n 


régulières, qui étaient de 42.000 en 1951, seront en movenne dé 
59.000 en 19452, Nous rembarquons encore une légère | 
Uon du personnel civil des services francais de sécurité, de 
à 2.609 unités; une légère augmentation du personnel 
contrôles radioélectriques, 109 plus; une forte 
mentalion du nombre des prisonniers que nous sorimes obliges 


{ 
auginethita- 


2H) 


l des 


uniles de aug! 


de nourrir et de garder, 36.000 en 1951. 50.000 en 1452: une aug 
mentation des internés chinois, de 24.000 à 30.04) unités 


Fout cela évidemment, occastonne des charges plus Jourdes 
et explique les demandes de crédits supplémentaires 

En ce qui concerne la France d'outre-mer, les effectifs sont 
en légère augmentation, de 2.175 unités seulement. Ces effectils 
seront, en 1952, de 47.160 unités et «1 l'on songe aux iminenses 


territoires couverts par ces troupes, on se rendra compte de 
leur faiblesse numérique. 
Votre commission à fait, sans en tirer de « nséquences sur 


le plan financier, une remarque quant à la répartition du nom- 


bre des officiers supérieurs entre les forces combattantes et 
les services, dans les Etats associés, En effet, il est apparu au 
lableau des effectifs que les officiers supérieurs des services 


élaient un peu trop nombreux par rapport aux officiers supé- 
rieurs servant dans les unités combattantes, A ceri, il nous a 
été donné comme explication — cette explication nous a 
d'ailleurs paru valable que le développement logistique, les 
nécessités de l'entretien du matériel, exigeaient des cadres plus 
nombreux. La commission à admis ces 


ralsons, , 


tf ! 


M. Serrure. Des sous-officiers feraient aussi bien l'affaire! 


M. le rapporteur. Je ne le pense pas! 
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En ce qui concerne les dépenses de matériel, je signale les 
principaux postes. À la section commune, aueune dépense de 
inalériel n'est inserilte, Pour les Elals associés, c'est-à-dire 
l'Idochine, les principaux postes sont les servires de l'arme- 
ment et des munitions, 50 milliards ; les services des transports, 
2 milliards; l'alimentation, 32.844 millions — à ce sujet, j'indi- 
que que la prime varie suivant les lieux de stationmrement et 
suivant les mnités, allant de 134 francs à 444 francs au maxi- 
mom , l'habillement: 21.833 millions. Enfin, en ce qui concerne 
les dépenses d'équipement, la construction de casergements et 
de suriares couvertes se monte à 3.630 millions, tandis que les 
fortifications absorbent 15 milliards, contre 9 mmiliards en 1951. 

Pour la France d'outresner, l'ensemble des dépenses de 
matériel et d'équipement est de 17 milliards, les principaux 
postes élunt représentés par l'habillement, 3.39 millions, Fali- 
mentation, 34M4% millions — la prime d'alimentation variant en 
Afrique occidentale française de 144 à 240 franes par jour. 

Enfin je signale que la subvention aux Etats associés pour 
l'entretien de leurs armées nationales, qui était de 23» milliards 
en 14, est prévue au budget pour 48 milliards én 1932. Les 
eilectifs de ces armées nationales vietnamiennes, qui comptaient 
65.000 unités, seront portés à 106.000 soldats réguliers et pas- 
sent de 30,06) à 60.000 pour les troupes supplétives. 

Fel se présente, dans <es principaux postes, ce budget de Ja 
France d'outre-mer et des Etats associés. La commission des 
fhuinees du Conseil de la République ne propose aucun abatte- 
ment sur ce budget, parce qu'elle sait qne ces crédits eorres- 
pondent à très pen de choses près, aux demandes présentées 
par ceux qui portent la responsabilité de la conduite des opéra- 
tions en Indochine, La commission des finances n'a donc pas 
voulu abattre quoi que ce soit sur les crédits demandés pour 
ceux qui combattent. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite 


M. Serrure. [1 bien: 
M. le rapporteur. Cet ensemble de crédit de 380 milliards repré- 


sente inrontestahiement pour le pays une très lourde charge. 
Mais laeFrance défend en Indochine non pas des intérêts maté- 
riels — personne je crois, ne peut plus aujourd'hni le soutenir 
valablement — mais une cause commune aux nations libres. 
Cela lui est arrivé souvent dans l'histoire, 

Il est dans la tradition de la France de tenir sa parole, quoi 
qu'il lui en coûte, Or, la France s'est engagée à établir en Indo- 
chine une paix véritable et à conduire ce pays vers l'indépen- 
dance et la liberté. Mème si cela coûte cher, nous estimons que 
la France doit tenir ses engagements. 

Précisément parce que cette charge est lourde et que nous 
savons les sacrifices qu'elle représente sur le plan financier, 
certes, mais aussi les sacrifices qu'elle coûte en vies humaines, 
l'opinion francaise supporte difficilement et avec une certaine 
humeur les critiques sur son action en Indochine, Nous affir- 
mons que les sacrifices supportés par la France méritent à 
notre pays la considération d'abord, la compréhension ensuite 
de ses difficultés, brsqu'it s'agit pour elle de voter un budget 
tuilitaire très lourd. Nous affirmons aussi que la France ne 
saurait reculer devant les sacrifices qui s'imposent à elle. 

Pour terminer, mesdames, messieurs, je voudrais une fois de 
plus adresser à ceux qui combattent pour une cause qui. je le 
répète, n'est pas seulement la cause de la France, l'hommage de 
l'admiration du Conseil de la République. En votant ce budget, 
sans Jui faire supporter quelque abattement que ce soit, nous 
donnerons à ceux qui se battent la preuve que nous comprenons 
leur effort et le gage de notre admiration. (Applaudissements 
à qauche, au centre el à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale. 


M. Robert Aubé, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense nationale. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
sur les 379 nulliards de crédits qui nous sont demandés pour les 
Etats associés et la France d'outre-mer, 331 milliards, soit plus 
des quatre cinquiémes, sont destinés à soutenir notre eflert 
tuilitaire en Indochine. Nous réservant en cours d'année de 
traiter la question d'ensemble de la défense de l'Union fran- 
caise, nous limiterons aujourd'hui nos observations au budget 
des Elats associés, c'est-à-dire à l'indochine. 

La souome tnportante qui vous est demandée à ce titre, et à 
laquelle il convient d'ailleurs d'ajouter les 145 milliards mis 
à hi charge des budgets de l'air et de la marine, nous permet- 
tra-t-elle du muins de poursuivre efficacement notre action ? 
Nous pouvons l'espérer, rar c'est en plein accord avee les aulo- 
rités militaires responsables que ce budget a été arrêté. H 
semble en tout cas que les moyens financiers que nous mettons 
à la disposition du commandement soient suffisants pour ne 
pas compromettre la sécurité de nos troupes et pour permettre 
en particulier la poursuite des travaux de fortilications entre- 
pris dans le della tonkinois, 





Félieitons-nous à ce propos que le Gouvernement, comprenant 
qu'il est indispensable de posséder un cadre de dépenses prt- 
établi pour mener une action efficace, ait présenté au Parle. 
ment ce budget ruilitaire en temps voulu, pour la première fois 
depuis la Libération. 

mn ce qui concerne l'eflectif des troupes combattantes, nous 
constatons que celui-ci est en augmentation de 43.000 unités 
par rapport au {*% janvier 1951. Cette différence due à un acervis- 
sement unportant réalisé au cours de l’année 1951 nous semble 
pleinement justifiée par la pression aceentuée que le Viet-Minh 
exerce sur notre dispositif, en particulier dans le périmètre 
d'Hanoïi. Nous relevons également avec satisfaction une partici- 
pation accrue de l'armée vietnamienne aux opérations, les 
eflectifs de celle-ci passant, pour les combattants proprement 
dits, de 65.000 à 106.000 et, pour les supplétifs, de 3.000 à 
60.000, Signalons à ce sujet que l'équipement et l'armement de 
ces troupes sont fourmis par la France à concurrence de 
48.884) millions (chapiire 55%) en augmentation de 2 milliards 
sur l’année précédente, le reste, soit 20 milliards environ, étant 
à la charge du Viet-Xamm. 

Pour le matériel, en particulier le matériel lourd, il importe 
qu'un gros effort soit fait, car la pus grande partie des blindés, 
des canons et des camions, n'a pas été renouvelée depuis 1946. 
En vertu d'un accord spécial, les Etats-Unis se sont engagés à 
nous fournir une aide militaire en Extrème-Orient, suivant une 
formule analogue à celle du P. A. M., pacte d'assistance mili- 
taire, 73.000 tonnes devaient nous être livrées à ce titre avant 
le 31 décembre 1951 — 8.00 tonnes pour l'air, 8.:00 pour la 
marne, 43.300 pour la terre — 13.000 tonnes de carburants et, 
à la suite d'un engagement particulier, 4.500 camions. 

Nou: devons reconnaitre que ces promesses, renouvelées pour- 
tant au général de Lattre de Tassigny lors de son voyage aux 
Etats-Unis, n'ont pas été complètement tenues, une très faible 
ay de ces matériels élant effectivement livrée aujourd'hui. 
Nous espérons que ce retard sera rapidement comblé, car il 
pourrait avoir les plus graves conséquences. 

Quoi qu'il en soit, une aide analogue nons vst en principe 
acquise pour 1952, Nous nous en félicitons, car il n'est peut-être 
pas inutile de rappeler que Ja France, depuis plus de cinq ans, 
mène seule et avec dé<intéresement une lutte qui, au même 
ae que ceile de Corée, est destinée à la défense du monde 
ire. 

En ce qui concerne le matériel léger fourni par la France, il 
semble que la situation soit satisfaisante. C'est nolamment en 
grande partie grâce à ce matériel que nos troupes ont pu 
recemment résister vietorieusement sur la Riviere Noire, Nous 
insistons toutefois pour que les envois de munitions sotent 
suffisants r permettre à nos troupes de ne pas entamer leurs 
réserves de sécurité. 

L'anomalie, signalée par plusieurs de nos cullègues, concer- 
nant les soides est due essentieilement au retard apporté par 
le service des finances à répercuter sur l'Indochine les dernières 
hausses de traitements accordées par le Gouvernement en sep- 
tembre, Votre commission, désirant marquer son très vif désir 
de voir remédier au plus tôt à cette situation, soutiendra un 
amendement indicatif de 1.090 franes au chapitre 1610 de la 
section commune, où 13 milliards sont inserits à cette fin. 

Sous le bénéfice de ces brèves observations, notre commission 
de la défense nationale, saisie pour avis, vous demande d'adop- 
ter les propositions qui vous ont été faites par votre commission 
des finances et qui viennent de vous être si éloguemment rap- 
portées par mon coliègue et ami, M. Boudet. (Applaudissements 
à droite, au centre et sur quelques bancs à gauche.) 

Votre vote sera l'expression de Ja reconnaissance émue que 
j'adresse, certain d'être l'interprète de notre Assemblée, à nos 
glorieux soldats et à leur chef prestigieux qui luttent inlassa- 
blement, dans des conditions parfois dramatiques, pour la 
liberté du monde et la gloire de notre drapeau. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Mme le président. La parole est à M. le général Petit. 


M. le général Petit. Mesdames, messieurs, il est indéniable 
que les débats de l'Assembiée nationale au sujet des crédits 
prévus pour la guerre d'Indochine manifestent une inquiétude 
qui reflète l'anxiélé qu'épronve la eg de notre pays à 
voir se prolonger une guerre qui dure depuis cinq ans, une 
guerre sans issue, qui lui a coûté la vie de tant de ses enfants 
et pour laquelle on iui demande un effort financier sans pré- 
cédent, qu'elle ne peut fournir. 

ll m'apparait indisrensable de souligner que c'est la pre- 
mière fois qu'une telle inquiétude s'est manifestée avec tant 
d'acuité parmi les parlementaires. Ceux-ci tiennent compte de 
la volonté de plus en plus précise et marquée de notre peuple 
de voir cette guerre d'indochine se terminer au plus tôt; ils 
tiennent compte, en outre, du mécontentement que ne man- 
quera pas de provoquer parmi nos compatriotes ce crédit de 
350 milliards, peut-être de 400 milliards plus tard, dont la 
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charge les écrasera d'impôts et les réduira à plus de privations 
et de misère. 

Dans une série d'articles parus dans Le Monde récemment, 
Mme Hunebelle, l'envoyée spéciale de ce journal en Indochine, 
s'est faile l'écho des inquiétudes que suscite la poursuite de 
la guerre. Elle y cite notamment l'ingérenre japonaise qui se 
manifeste d'ores et déjà en Indochine avec l'accord du Gouver- 
nement des Etats-Unis. 

Elle annonce qu'une mission économique nippo-américaine 
va parcourir incessamment tout ie Sud-Est asiatique: prélude 
à un nouveau dumping. Elle affirme « que le corps expédition 
naire français défend provisoirement les intérèts angiais el 
américains » et que la France, dans un proche 
plus rien à faire en Indochine. 

Quoi qu'il en soit, c'est à peu près ce que disait le général 
De Lattre, c'est-à-dire que la « France à abandonné tous les 
droits en Indochine et gardé toutes les charges comme l'iu- 
dique Le Monde du 22 septembre. 

Si l’on ajoute que le chiffre des pertes cité par le général de 
Lattre, s’élevant à 28.000 hommes, a fortement impressionné 
nos concitoyens, on comprend aisément pourquoi tant de Fran- 
çais n'acceptent plus les lourds sacritices en vies humaines 
imposés à nos troupes et à notre peuple, pour des intérêts Fe 
ne sont pas les nôtres, ni les charges budgétaires intolérables 
dont ils seront écrasés et qu'en conséquence, ils sont résolu- 
ment hostiles à la prolongation de la guerre. 

Un autre phénomène doit être noté. C'est le fait que, dans 
notre pays comme sans doute dans le monde entier, on s'est 
posé la question de savoir comment le peuple vielnamien avait 
u résister avec tant de vigueur et de fermeté aux troupes 
rançaises. Comme la même question s'est d'ailleurs posée en 
ce qui concerne le peuple coréen devant les troupes de l'Orga- 
nisation des Nations Unies, à majorité américaine. 


avenir, n'aura 


M. Serrure. Nous le savons. 


M. le général Petit. La réponse est venue. Elle est venue len- 
tement peut-être, mais elle se propage et se confirme désormais 
dans les esprils des gens simples el sans passion, Un peuple 

ui à pris conscience de son caratère national, chez qui s'est 

éveloppé le patriotisme et qui lutte pour une grande cause, 

ur sa libération et pour son indépendance nationale. est 
invincible ; il est invincible parce qu'ii n'accepte pas la défaite 
et que les revers éventuels ne font que le rendre plus ardent, 
plus résolu à faire triompher sa cause, celle de sa libération, 
condition essentielle de sa propre vie nationale, C'est ainsi 
qu'un net courant de sympathie se développe entre notre peu- 
ple et le peuple vietnamien et que, d'une façon plus générale, 
une réelle fraternité des peuples est en train de s'élaborer sur 
la base du patriotisme de chique nation. 

J'ai déjà eu l'occasion de dire à cette tribune que la guerre 
menée par nos troupes en Indochine élait sans issue, Je vour- 
drais préciser que € est uue guerre qui ne correspond en rien 
aujourd'hui à l'esprit français, au génie français et que, par 
conséquent, pour nous, elle est profondément injuste. 

La tutelle dont nous nous sommes chargés en Indochine, si 
elle comporte des droits dout il faudrait d'ailleurs vérifier la 


valeur des fondements, comporte avant tout un devoir: celui. 


de diriger le peuple en tutelle vers la majorité politique, par 
conséquent, vers son indépendance nationale. 


M. Serrure. Ce n'est pas une tutelle; c’est la défense des liber- 
tés humaines. 


M. le général Petit. Or, en 1946 — il convient de le rappeler 
— les accords du 6 mars entre le Gouvernement français et le 
gouvernement Ho Chi Minh ont reconnu que le Viet-Nam avait 
acquis cetle majorité et qu'il devait disposer de son indépen- 
dance. 

Malgré les artifices déployés pour justifier la dénonciation de 
ces accords et la guerre actuelle dirigée contre le 85 centièmes 
de la population indochinoise qui reconnaissent l'autorité du 
pr Ho Chi Minh, il est incontestable que nous avons failli 

notre devoir fondamental de puissance tutélaire. 

Elle est injuste aussi parce que — c'est une vérité élémentaire 
que je répèle — l'Union française ne peut exister. 

Prétendre que la guerre en Corée, en Indochine et en Malaisie 
doit être considérée comme un ensemble stratégique est une 
erreur fondamentale, En Indochine, il y a, face à face, des 
Français et des Vietnimiens ; c’est à eux seuls de négocier la 
paix. Introduire ce conflit dans un ensemble dit stratégique, 
c'est le faire durer. C'est aussi admettre que nous ne sommes 
plus maîtres de notre action en Indochine. 

ki je voudrais rappeler quelques paroles qu'a prononcées 
M. le président du Conseil devant l'Assemblée ni I à dit : 

« Si le Viet-Minh était libre, il y a longtemps que ses hommes 
seraient venus nous trouver pour négocier. » 

Et il ajoutait une deuxième position: « Une négociation 
ne peut être recherchée qu'à l'échelon international », 
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Je me ri Jouis à la pensee que la premiere propn silo tique 
le désir de négociation du Gouvernement et, par consequent, 


son désir de paix 

M. Serrure. Le Viet-Minh n'est pas libre, 

M. le général Petit. Mai: cetle proposition indiqut 
et je le comprends que ce Gouvernement n'acceplant puis 
faire li prenner pas Nous devons logiquement int 
qu'Ho Chi Minh n'accèpte pus non plus de faire le premier } 


Quant ü la secormie pronwsil (JE! concertiani i “lit i 
rechercher à l'échelon international, j'espere el cest 
séquence que je tire de la premiere proposilon qui t 
de M. Pleven — qu'elle ne signilie pas qu'elle enleve sa Hhert 
à notre Louvernement datis cell iffuite S 1 en est bD'ei tft 
el si aucun des deux adversaires estime ne pas polis [aire 
la dreunere detnan he. ne crovez-\ous pus, IonsSIeN t [ ire 
ues Etats assouirs, que ja France A s+t7 ut relautiotis ill 
monde pour qu'un pays désireux de voir la paix se 1 | Ü 
hidochine intervienne en tetce partie pour proposer nultan 
ment au Gouvernement francais et au gouvernement de M. Ho 
Chi Minh la négociation déss able? C'est alore que n pPours oh 
éventuellement voir qui est libre et qui ne l'est pas. Je Veux étre 
oplimiste el je suis, pour ma part, certain qu'une nég tion 
ee ainsi ulilement s'engager et aboutir au rétablissement 
à paix en Indochine 

Vous répondriez à un vœu ardent du peuple de France, qui? 
veut pas que <e prolonge le conilit, Cette volonté nous devoir 
la respecter d'abord parce que c'est notre devoir et € it 
parce que, quand notre peupie est atleint dans s h la 
ses ressources et duns son avenir, sa réaction, tk [FLE 


forme aux exigences de son honneur et de sa dignité, ne peut 
Jalmais être erronée. 

L'esl parce que sommes 
volonté de notre peuple de mettre su plus tôt un terme et 


nous erlains de ré] It \ la 


guerre néfaste pour noire pays en tiattant au pli tot avt 
Ho Chi Mins, que le groupe communiste et ses apparentés refi 
sent de voter les erédits demandi et ont dcrs:s TE tt 
projet \pyplaud sepnenmis a L erlrenma qa ut h' 

Mme le président. |a parole el à M. Debré, 

M. Michel Debré. Mes cher: llèegues. buduet lé nous 
avons à voler ce soir mérite où plutôt mériterait un examen 
| prérénse r. D'abord, à elle seu son ltnporlan fin crt 
‘exigerait, mais davantage encor \ importance politique. 

M, Serrure. El morale ! 

M. Michel Debré. Je suis qu'il est facile de 1 ia l sieur 
le ministre, Ia SUVEZ 1€ lérmoin les uditior le l 


examen financier et de notre exatmen politique Î 
l'ensemble des problèmes francais, un problème qui justifierait 
un long examen et un 
de l'Iindochine. 


M. Léo Hamon, lrès ben ! 


long exatmet pudl est Lien r.ui 


M. Michel Debré. Or, nous n'arriverons pas à av tte di 
CuSsion, Dous l'arriverons pas à obtenir cette explication oif 
cielle qui serait pourtant nécessaire; nous n'arriverons pas à 
vous donner, le cas échéant, majorité et opposition réun:t la 
furce d'une approbation qui vous permettrait peut-être d'obtenir 
plus que ce que vous obtenez. Et c'est seulement à une heure 
quaranic-Ccinq du matin, après des mois de silence, que nous 
sommes amencts à dire en qu qu s mois ce que no pensons, 
que vous él amené à dire en quelques nos ce que =) 
voulez et espérez. 

Le problème indochinois — est-ce hesoin de le dir n'est 
pas un probléme que l'on puisse traiter comme les autres. I 


s’agit dans cette affaire beau oup pus que l'une affaire locale. 
Elle intéresse l'avenir du monde 


IL est aussi une autre raison de traiter ce problème d'une 
manière particulière, même lorsque, comme c'est mon cas, on 
appartient à l'opposition, L'Indochine est un théâtre d'opéra- 


lions et ces quelques mots veulent dire que des hommes se 
battent. Parlant d'hommes qui se battent où à leur sujet, ceux 
qui ne se battent pas doivent adopter une prudence et une 
révérence particulières, même À l'occasion de l es 

que l'on peut ou que l’on doit adresser À l'égard d'une ypoli- 
tique dont ces soldats sont les {1 


M. Serrure. Et du respect ! 
M. Michel. Debré. Vous connaissez la thèse maintenant déve- 


lo pée sur de nombreux bancs et par d illustres orateurs, thè-<e 
selon laquelle l'affaire d'Indochine excède nos possib 


rite ‘ 
St Luré 


umenis. 


tés finan- 


cicres et épuise nos forces hurmaines. De ce fait, la guerre 
d'Indochine serait un élément décisif de l'inflation en méme 
temps qu'elle constituterait un handicap également décisif pour 


notre siluation militaire et politique en Europe et en Afrique. 
De cette thèse, je m'étais déjà fait l'écho, il y a quelques 
mois, en rappelant d'une maniere qui parut excessive à cer- 














98 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2 JANVIER 1952 





tains, l'exemple tragique de la gnerre du Mexique, la charge 
qu'elle a représenté à la tin du Second Empire pour l'avenir 
de la France en Europe. Mais je ne regrette Eee cette allusion, 
car cette thèse, qui tend à démontrer que l'Indochine pèse d'une 
charge financière et d'un sacrilice humain excessifs, par rapport 
à ce que nous pouvons faire, et par rapport à d'autres respon- 
sabilités qui sont les nôtres, cette thèse qui n'a pas toujours 
été vraie, commence à le devenir. 

Au cours des années 1946 et 147, il en était autrement. L'effort 
n'excédait pas ce que nous aurions pu faire. L'occas.on à été 
manquée; n'en disons pas plus. Aujourd'hui, le succès des 
troupes communistes en Chine, succès qui a tourné une page de 
l'histoire, à fait naître ce prob:ème d'ordre financier et d'ordre 
humain; mais en même temps qu'est apparu le problème, sont 
apparues des difficultés considérables à te résoudre. 

Négocier la tin de la guerre ? Mais avec qui et dans quel 
but? Négcier avec Ho Chi Minh? Nous savons ce que cela 
veut dire, Avec Mao T1sé Toung ? La discussion en Corée montre 
où cela mène, Est-il besoin de prolonger cette question ? Nous 
avons en face de nous des ennemis qui ne cèdent qu'à la force 
et ne respectent pas les traités, Négocier avec eux ? C'est peut- 
être possible, mais à une première condition, c'est de leur avoir 
montré notre résolution l vancre et de les avoir vaincus. 

Alors ? Partir sans négocier, comme certains le disent ? Nons 
ne le pouvons pus, et 11 faut le dire à haule voix, car partir 
sans négocier, Lendenner certaines positions, serait un désastre 
matériel et moral qui dépasserait de beaucoup la sphère asia- 
tque et porterait à l'ensemble de l'Union francaise, et même 
à la cause occidentale en Europe, un coup dont elles risque- 
raient de ne pas se relever. : » 

Puisque nous: ne pouvons pas négocier sans avoir d’abord 
vaincu, puisque nous ne pouvons pas partir en silence, il n y a 
done qu'une seu!e solution, et elle est bien dramatique, c'est 
celle de cont nuer la lutte, A peu près toutes les formations 
politiques de ce pays l'ont-compris, ainsi que le Gouvernement. 
Sans doute, nous avons le droit d'être sévères et l'historien Îe 
cera encore plus que nous, Depuis trop d'années, le problème 
de L'indochine a été insuffisamment étudié et, autour de ce Fro- 
dlème, à régné le silence, et ausst une atmosphère lourde et 
peu agreable, : dns 

Cependant, À votre avantgge, monsieur le ministre, et à 
l'avantage des gouvernements qui, depuis quelques mois, ont 
tegardé le problème, nous pouvons noter qu'ils ont compris 
la nécessité de transformer À statut politique de la péninsule 
et de créer progressivement l'Etat du Viet-Xnm. Vous avez eu 
aussi le mérite — on l'a rappelé tout à l'heure — d'avoir désl 
gené un vrai chef de guerre, et un chef glorieux, dont l'action 
a été, depuis quelques mois, ce que toute la France sait et ce 


Ü 


un 1 
que nous savons, digne du passé de ce chef. 

Seulement, ces deux bonnes decisions nous cachent — c’est 
là onu je voudrais insister — l'effarante insuffisance de notre 


action diplomatique. Celte insuffisance est telle que tout ce 
que nous avons fuit, ce que vous avez fait au Vietnam, tout ce 
que le général de Lattre à fait au point de vue militaire là-bas, 
risque d'être terriblement compromis. C'est alors qu'il faut 
voir le véritable problème de l'Indochine — non l'isoler, mais 
le considérer tel qu'il est — comme un problème de notre 
temps, celui de la lutte de peuples contre une invasion qui 
pise à leurs frontières, la lulte du monde libre sur l'un des 
théâtres de cette guerre qui est déjà ouverte et qui, là-bas, est 
tragiquement sanglante, : 

Alors même qu'il n'y aurait pas la lourde charge financière 
dont le budget est l'expression, a'ors même qu'il n'y aurait 
pas ces muiliples pertes de vies humaines, nous sommes en 
présence d'un théètre d'opérations qui suppose comme en 
Lurte, comime partout, la coalition des nations occidentales. 

Vous avez encouragé l'effort national vietnamien; nous ne 
Sonitnes pas assez iense gneés Hi pour vous approuver ni pour 
vous critiquer, Nous savons que cet effort a été tenté et nous 
pouvons Vous féliciter du principe de cet effort, davantage 
vous faire confiance. 

Mais y a-Kil eu un effort suffisant pour amener nos alliés, 
quels qu'is soient, alliés européens, qui ont des intérêts dans 
le Pacifique, et alliés américains surtout, à prendre conscience 
de ce fait que, li-has, 1 exists un théâtre d'opérations qui ne 
peut êlre isolé, une partie du monde qui ne peut être distraite 
du monde entier, Notre diplomatie a-t-elle clairement montré 
qu'il fallait tout subordouner à l'unité d'action politique et 
lutlhitaire ? 

La répon<e me parait aujourd hui très claire : nous nc l'avons 
pus tait! Nous avons signé un pacte Atlantique, nous avons 
crcé en Europe un élat-major commun, nous avons accepté un 
commandant en chef, alors qu'il n'y avait pas encore de 
suerre, pas encore de bataille, mais là où nous nous battions, 
la où 1 y avait véritablement la guerre, nous n'avons pas 
demandé, me sembe-t4il, avec suffisamment de force, la même 
unité politique et là mème unité de commandement, 





Je voudrais donner de celte insuflisance de notre diplomatie 
deux exemples qui me paraissent caractéristiques. 

Le premier date d'il y a quelques mois, lorsqu'il fut parts, 
our la première fo:s, d'armistice en Corée, À ce moment-li, 
l'acte officiel du Gouvernement, le communiqué qui à paru 
dans la presse, a été une acceptation quasi-enthousiaste de ces 
vourparlers d'armistice qui nous étaient demandés, alors que 
notre thèse devait être: nous n'acceptons pas la demande d'ar- 
mistice, si elle ne s'étend pas à l'Indochine, Il est évident 
qu'en face d'alliés plus puissants que nous et pressés par d'au- 
tres soucis, cette demande n'aurait pas été acceptée, mais nous 
aurions aflirmé à celle occasion que nous ne pouvions pas 
admettre s'idée d'un armistice limité, dont les conséquences 
pouvaient être à plus lointaine échéance de faire peser des 
charges plus lourdes, dramatiques, sur nos soldats d’Indo- 
chine, Nous nous sommes bornés à dire: il ne faut pas qu'il 
y ait un traité de paix séparé, comme si, dans le monde actuel, 
ces mots « traité de paix » avaient un sens. Ce qui compte, 
c'est le poids de la guerre, et en admettant l'idée d'un armis- 
tice en Corée sans le lier à l’idée d’un armistice en Indochine, 
nous avons, à mon sens, comm's une erreur. Nous avons mor:- 
tré que nous n'avions pas vraiment la conception qu'il n'y 
avait qu'un seul front, qu'une seule bataille et, par conséquent, 
qu'il ne pouvait y avoir qu'un seul armistxke. (Apwlaudisse- 
ments sur divers nes.) 

Aujourd'hui nous serions certainement plus forts en face de 
nos alliés, si jamais il devait y avoir des événements plus 
graves en Indochine. 

Second exemple: nous assistons depuis des mois à des dis- 
cussions gouvernementales sur l'aide militaire demandée aux 
Etats-Unis et que ceux-ci envisagent avec une grande générosité 
et une belle largeur de vues: aide militaire en Europe, aide 
militaire en Indochine, aide militaire en Afrique; nous assis- 
tons à des conversations d'ordre politique et diplomatique. 
Posons-nous comme principe qu'il ne peut y avoir sur aueun 
théâtre une décision si, d'abord, il n'y a pas une décision 
à l'endroit où nous souffrons le plus, c'est-à-dire en Indo- 
chine ? Nous avons eu le sentiment, peut-être erroné, qu'au 
mois de septembre dernier, il y avait eu, d'une part, des dis- 
cussions tenues par certains représentants du Gouvernement 
pour les problèmes de l’Europe et de l'Atlantique et puis d'au- 
tres discussions, qui n'étaient point liées aux premières, pour 
l'aide aux troupes françaises en Indochine. Est-ce raisonnable? 
Dans la mesure où nous devons prendre des engagements 
importants et réels en Europe et en Méditerranée, notre attitude 
doit être conditionnée à des engagements extrêmement précis 
dans les théâtres extérieurs en Extrême-Orient. 

Maintenant encore, alors que nous discutons de l’armée euro- 
péenne, de la défense européenhe, de l’organisation de la 
Méditerranée, pouvez-vous nous affirmer, monsieur le minis- 
tre, que nous tenons à nos alliés le ferme langage suivant: 
nous up ne de lourds engagements, nous sommes prêts à en 
accepler davantage, mais que ferez-vous, si demain les troupes 
chinoises viennent renforcer, directement ou indirectement, les 
troupes du Viet-Minh en Indochine ? Pourquoi, alors qu'il nous 
est demandé des obligations très précises, obligations que nous 
devons accepter, ne subordonnons-nous pas notre signature 
à des engagements qui dépassent les quelque 40 milliards qui 
nous sont apportés et surtout à quelque chose de plus qu'à 
l'aide matérielle ? 

C'est par là que je voudrais terminer, quelle que soit votre 
apparente indignation, mon cher collègue Lafflargue.… 


_ M. Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Michel Debré. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. Laffargue, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 

M. Georges Laffargue. Je voudrais, monsieur Michel Debré, non 
point prendre la défense d'une politique, mais vous faire remar- 
quer simplement que, si notre destin se joue peut-être en 
Indochine, il se joue également en Europe et que la politique 
que nous: avons suivie, si elle est défaillante, par bien des 
aspects, l'est beaucoup moins par l'aspect de la sécurité. 

‘ai déjà eu l'occasion de le dire, nous avons sur ce front 
européen six divisions américaines, six divisions britanni- 
presque deux brigades canadiennes, toutes les troupes 
d'Europe engagées sur le front de bataille. Est-ce là une défail- 
lance de la politique française, alors que jamais dans notre 
Histoire une génération de jeunes Français n'a élé placée dans 
une situation semblable? 

Je voudrais remarquer, et ce sera la fin de mon observation, 
que le problème est le même pour l’Indochine et pour l'Eurape. 
Lorsqu'on nous propose entre l'indochine et l'Europé une 
option, celle-ci n'est pas valable. Car, même si vous étiez obligés 
de juitter ce front d'Indochine et si vous pouviez le faire, vous 
seriez obligés de recommencer un effort semblable sur le front 
européen. , 











_ 
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Si je vous rejoins sur votre thèse au sujet du probléme de 
l'unité de front, je ne vous rejoins pas sur la thèse affirmant 
que la France est défaillante dans le problème de la sécurité, 
L . . 
alors qu'elle nous à placés dans une situation de sécurité en 
Europe que ma génération, comme la vôtre, celle de 1940, n'a 
Jjumais connue all Cours de Sori Histoire. Applaudissements 

M. Michel Debré. M. Laffargue n'a pas répondu à la critique 
que je faisais et qui est la suivante. Puisque nul ne doute que le 
problème de la se | té en Médi- 


urité en Europe, celui de la sécurité 
terrante ne se dissocient pas de la sécurité en Extréme-Orient, 


nous nous étonnons qu'il ne ressorte pas des ds <lons aux- 
quelles nous assistons, des d« rations qui nous sont faites, 
que 1: gouvernements qui sont à la fois en Europe, en Méditer- 
ranée et dans le Pacitique, aient la volonté de n'avoir qu'une 
pensée, qu'une volonté et s'accordent étroitement pour mener 
partout la même action. | | L 

Demain nous devrons accepter peut-être des obligations en 
Europe plus considérables que celles qui sont les nôtres aujout 


d'hui; le pourron: mème nous faut fair 


en » il 
face à des combats très difficiles en Indochine. 


Hous, = en 


Si demain nous voulons en Méditerranée pren lre les respon- 
gabilités qui cont et doivent cire les noires, nous risquons 
d'être dans l'impossibilité de le faire. Dés lors, nous devrons, 
nous qui sommes ainsi exposés, mettre au premier plan de 


] 
notre souci, de notre souci profond, vital, la volonté de faire 
comprendre l'unité de la politique occidentaie et suwbordonner 
les engagements que nous devons prendre ou que nous allons 
prendre à une tout à fait différente de la politique 


conveption 


américaine et alliée en Extrème-Orient: un seul front, un seul 
chef, peut-être. en tout cas, ui ile politique. Alors il v aurait 
véritablement une concepluon occidentale de la défense, 

Si l'opinion publique de notre pays et des pays alliés voisins 
doit comprend.:e un jour que nous nous entendons en Europe, 
mais que nous restons divisés au Proche-Oricnt et qu'en 


INOIS avoir ue 


Extrême-Orient nous n'art pus à conception 
| ! 


commune, politique et militaire, alor question de 
l’'unilé occidentale qui se posera à l'esprit de tous et d'abord 
en Europe, 

IL existe un seul problème, celui de la défense d'un monde 
contre un autre qui entend l'altaquer, le ruiner. Je ne suis pas 
sûr que le Gouvernement, dans les deux années qui viennent 
de s'écouler, ait fait tout le nécessaire et ait conditionné cer- 
tains engagements à celte règle de l'unité dont il devrait être, 
en raison de l'Indochine et du drame permanent qui menace, 
le premier défenseur, 

Monsieur le ministre, nous allons voter vos crédits et, comme 
l'a demandé M. le rapporteur de la commission des finances, 
nous les voterons amendement, sans abattement, Nous 
vous poserons seulement quelques questions dans l'intérêt 
commun. Mais, nous les voterons en vous demandant avec insis- 
tance de tout faire pour renforcer notre situation en Indochine 
et sauvegarder la position que Ja France défend läbas. Il est 
urgent, très urgent, que notre politique étrangère soit orientée 
par le souci de l'unité du monde occidental qui, seule, peut 
aire que nous restions en Indochine, avec l'aide de nos alliés, 
en vainqueurs, et sans celle crainte des catastrophes qui, à 
chaque instant, hante notre esprit. 

Dites-le au Gouvernement dont vous faites partie. Cette atti- 
tude soulagera notre tâche en Asie. Elle ne pourra que renforcer 
notre politique en Europe et en Méditerrante. (Applaudisse- 
ments sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de 
la droite, 

Mme le président. La parule est à M. le ministre d'Etat. 

M. Jean Letourneau, ministre d'Etat, chargé des relations 
avec les Etats associés. Mesdames, messieurs, je voudrais, tout 
d'abord, remercier le Conseil de la République de bien vouloir 
consacrer un débat nocturne aux crédits pour le corps expédi- 
liunnaire d'Indochine. C'est, qu'en fait — vous me comprendrez 
sans peine — j'ai la plus grande hâte que ces crédits soient 
définitivement arrêtés. 

Comme l'a indiqué excellemment le rapporteur de la commis- 
sion des finances, c'est le meilleur témoignage de sympathie 
et d'estime que la Nation puisse adresser aux garçons de France 
qui se battent là-bas. 

Je voudrais remercier aussi, tant M. Boudet que M. Aubé, qui, 
au nom de la commission des finances et de la commission de 
la défense nationale, ont exprimé leur volonté d'aider le corps 


rs c'est Ja 


sais 


expéditionnaire francais. En même temps, je m'associe aux 
vœux que M. Poudet a adressés à votre si estimé collègue, 


M. Bolifraud, retenu loin de nous par la maladie. 

Je ne voudrais pas m'attarder puisque le débat de l’Assemblée 
nationale dont vous avez pris connaissance m'a permis de faire 
à la suite de M. le président du conseil, un exposé assez large 
de l'ensemble des problèmes qui se posent pour nous en Indo- 
chine. Je voudrais très rapidement, après. votre rapporteur," indi- 
quer qu'en ce qui concerne les dépenses il n'est pas de compa- 
aison possible entre les chiffres budgétaires de 1951 et Les 


met 





chiffres budgétaires de 1452, Je m'en suis ex} 1 À 

hlée nationale Nails quenques Orateurs avant 

pelle que le chiffre prevu pour le budget de 19 t e 
le chiffre de 1% milliards, était ur hiffre établi avant le C\e- 
nements de Kao-Bang et de la route coloniale n° #4, pa ns 
quent, avant l'établissement d forts laut en effectif l 
maté el « cos I } ( ( ' te ot a ; 
sur uiée 151, des aceroissen | le pense en 
toute sincérité ne peut 1 f pout 

J'attire aussi votre attentior (ait 1 cela est : 
ment lisible dans le document q \ S ( histr ( 
l'essentiel de l'a Uissenent dé it pt pol = la 
‘ celles d 10,1 pros ent le | vu 19 s | dot F : en 
matériel effort «a a éle D 
üunnee el qui à 1bouti \< ul \e l'ai 1 qué à \ née 

itionale, à une dimi tiun sensil le no pert ( vs 
humaines par rapport au chiffre di nnées antéi 

Enfin pensant apporter une pre ton initért te { oil 
de la Republiqi indiquera [ue la totalité des d pet e 
luires engagées par notre pays \ fndochine, dep {4 - 
qu'a 1451 inclus Cjevi à ni 4) millier «le 
f es terrestres, des e d for th 
Lt { ‘ pt st ‘it eve ci [fr« 

J'ai d à l'Assemblée 1 RL EL al | t 
les nôtres danse cette lutte si cruelle et si lour pour notre 
pavs el je voudrais ce soir, ne relenant } n l 
qu'il ne le faut votre attention, répondre d | té l 
ela un est possilile i \ oral jt11 14 { 
tribune 

Je répondrai au général Petit 1 bris | t l 

et comliien "est compréhe sible «ue le l 
tenait à cette tribune, bien q fo noutere ù 
heurtait quelque peu sa conscience de général fi: 

M. le rapporteur. Ileimeu-ement est à t 

M. le ministre d'Etat. Je lui dirai stmipiement qu'il nous p t 
a Nous aussi, cruel et genant de voir un général francais à 
à un groupe dont les amis tuent, hélas! nos garco el nos 
frères et dont Île jou ul chaqu jou itnprin «lt li 
qués de victoire communiste, Les comm qués publ 
nos soldats. \pplaudisseiments (71 qau« lit au tt tie el a di } 
C'est la une situation délicate po un £ [ il 
compris pourquoi l'attitude du général Petit tte tril e, 
était si singuliérement ermbharrasse 

M. Debré m'a pose des questions qi en vert "are ent à 
moi en tant que membre d'un gouvernement solidaire. Mais 
M. Debré à l'habitude de considerer que le Gouvernement de i 
République Comp en pit teurs ministres des aflutres tr \= 
gert s! Sourires J'ai déta eu ! ‘ iSton tout recemment { 
m'expliquer devant le Conseil de li République e er (us 
M. Debr« n'assi<luit pas à cell ru et d'indiquer 4 1 

e qui me concernait, et malgre les respons htés que jar à 
assumer en Extréme-Orient, je n'ava iilcune esp de } r 
en matière dip'omatique. Je m'apereois que M. Deb q e 
plaignait que la responsabilite fol trop pariagee, rI-que du » 
plaindre, aujourd'hui, que je n'ai pa ssez de pouvoir en cette 
Inaliere, 

Il m'a dit: 

Au fond von avez réa é «lt } qu t i 
mal; la premiére, c'est une eerlame evoiultion de la portique 
sur laquelle nous sommes à | à seconde t la - 
gnation comme commandant en chef et Comme Haut Corn » 
csaire du général de Lattre de Tascigev, Malle eu-ernent { 
effort n'a pas clé accompagne ue ja part ue otre Lou er - 
nent, par une évolution diplotuatique qui füt satislui 

« Nous l'avons vu à plusieur< reprises; nous lavons VU à 
l'occasion de l'armistice en Cort nous le vovons à loc i 
tes nego lations qui se uerourt t pour ! le maitlai ( Ice 

différents territoires, et il nous semble, me dit M, le séna- 
teur Debré, qu Un va pus ut ordination entre tout ei et 
que l'on ne lienne pas un comple sulisant de ce que dei t 
ètre la coalition des nation ibres 

Je voudrais très brièvement rassurer M. Mich Debré, Tout 
d'abord, je lui dirai que je suis bien d'accord avec hi, nil:.6 
avec l’ensemble des groupes de celle Assemdhie pour 1 - 
naître que le combat est le méme d'un bout à lau on iv e, 
et comme on l'a excellemment écrit ces jours derniers, que 
la France se défend là où le destin \ pi 

Mais que M. Debré veuille bien, encore qu étant metni 'e 
l'oppositi nn, faire relle oncessiolnh au Gouvernement ju it- 
ci s'est, lui aussi, préoccupé du probleme, Paridicipant aux res- 
ponsabilités depuis plus ue deux années, sut ces uest 3 
d'Indochine, je puis vous déclarer que depuis ce temps e3 
conversations n'ont pas cessé avec Nos arnis, avec nos . 
pour aboutir en Asie à un: coopéralion, plus efiicace 

Je voudrais lui dire aussi, en ce qui concerne l'artuistice en 
Corée, que personne n'aurait compris, mére chez nous, que 


nous posions comme condition préalable à l'ouverture de nCxo- 
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cations en vue d'un cessez-Jefeu — ce qui est très différent 
— l'ouverture de négociations concernant l'indochine. Le Gou- 
veinement a tout au contraire et immédiatement — les paroles 
tres récemment prononcées par M. le président Pleven à Ja 
tribune de l’Assemblée nationale en sont un nouveau témoi- 
gnage — affirmé que si les négociations du cessez-le-feu abou- 
Uissuient, il espérait que, sur le plan international, des conver- 
sations d'ensemble pourraient s engager afin d'aboutir à une 
solution complète pour l'Asie du Sud-Est, M, le président du 
conseil Fa répété trop récemment devant l'Assemblée nationale, 
opur que velle affirmation si importante ait pu échapper à 
M. Michel Debré. 

J'ajoute que je m'étonne quand je l'entend parier de négo- 
siations sur l'aide militaire en Europe, en Afrique et en 
Extréme-Orient:; la France n'a jamais posé comme condition 
à ses propres engagements en Europe, qu'on veuille bien pren- 
üre à son endroit des engagements de même nature en Asie. 

Je me fais volontiers l'écho de M. le sénateur Laffargue et je 
le remercie de son intervention car enfin, monsieur Michel 
Debré, je me permets de vous demander si, pour notre sécu- 
rité ee dont nous avons le plus besoin n'est-il pas d'abord l'en- 
gagement de nos anis, de nos alliés, en Europe ? Franche- 
ment, je ne crois pas qu'il soit de l'intérêt de nos affaires, 
Li en Europe, ni en Asie, de leur faire des conditions qui 
seraient pour eux-mêmes des empéchements de venir, en 
Europe, constitner une barrière préventive, 

Je me permets de rappeler aussi à M. Michel Debré qu'à l'ini- 
tiative de la Franre il s'est tenu, il n'y à pas si longtemps, une 
conférence interalliée à Singapour qui avait précisément pour 
objet d'étudier toutes les mesures de coopér:tion  interalliée 
dans le Sud-Fst asutique et que les conversations n'ont cessé 
de se poursuivre, M. Debré, je pense, sera d'accord avec moi 
pour reconnaitre qu'il est tout de même, surtout lorsque — 
hous sommes en guerre, come il a bien voulu le faire remar- 
ouer — un certain nombre de conversations d'ordre diploma- 
tique, qu'il est plus utile de poursuivre dans le secret que sur 
la piuce publique et que toutes les démarches que peut faire 
un gouvernement auprès des gouvernements amis et alliés ont 
d'autant plus de chances d'aboutir dans des domaines aussi 
délicats qu'elles seront menées sur le ton de la confidence et 
non pas sur celui de la déclamation publique, 

M. Serrure. C'est préférable, en effet. 

M. le ministre d'Etat. \is-à-vis de certaines fractions de l'opi- 
non publique, peut-être convient-11 de mener la négociation à 
coups de clairon, mais je ne crois pas que cela soit utile pour 
aboutir au résultat que nous souhaitons: 

I en va d'ailleurs de même — ct je sais que M. Michel Debré 
partage sur ce point mon avis — du débat d'ensemble sur les 
affaires d'Indochine, J'ai vivement apprécié M. Michel Debré 
lorsqu'au début de son exposé il nous à dit qu'il fallait parler 
en celte matière avec énfiniment de prudence et de respect. 
IL faut parler, en effet, avec une grande prudence et il faut 
faire tres attention à toute déclaration publique sur l'Indo- 
chine parce que tous ceux qui s'en sont occupés savent comme 
moi que toute déclaration imprudente fait courir des risques 
qui ne sont pas imag:naires à notre corps expéditionnaire. 


M. Serrure. Parfa tement! 


M. le ministre d'Etat. Nous ne mesurerons jamais trop le con- 
tre-coup de nos propos sur cette sécurité du corps expédition- 


haire, Je me réjouis d'avoir entendu au début de son exposé 
M. lxbré le proclamer lui-même, car s'il va de soi — et c'est 
par là que je voudrais conclure — que la France ayant encore 


une fois accordé à ces pays qui composent l'Indochine l'indé- 
pendance et la souveraineté au sein de l'Union française, la 
lrance avant fait ce geste n'a jamais compris pourquoi, si le 
Viet-Mioh était un mouvement purement nationaliste et libre, il 
ne serait pas venu pour négocier après avoir constaté que ses 
buts de guerre étaient atteints, Mais, si la France n'a jamais 
compris cela, elle ne s'est jamais opposée à ce que des <solu- 
tions soient recherchées en Vue de mettre fin au conflit. 

Ce que nous avons toujours dit, ce que nous ne cesserons 
de dire, c'est que ce n'est pas par des proclamations sur la 
place publique, que nous ferons avancer les choses. Tout au 

mitraire, nous n'aboutirons à des résultats que dans la mesure 
où nous serons certains que notre corps expéditionnaire dis- 
posera de la force militaire nécessaire, C'est pourquoi Je rermér- 
cie le Conseil de la République de vouloir bien voter ces crédits 
sans moditication 

Je remercie tous ceux qui ont pris la parole de m'avoir 
uhiqué que majorité et opposition voteratent ces crédits, Comme 
M. Debré l'a dit aussi, c'est une base qui nous est nécessaire 
pour mener cette action, En effet, jamais personne au Gou- 
vernement n'a pu considérer un instant que ce problème pou- 

‘né par la politique interieure, il est au-dessus de 
parce qu'il y va de l'honneur des 


toaf 
S UIVISIONS HIESUNMES, 


battent là-bas, 


comme il y a va de leur vie. 





Eu terminant, c'est d'eux que je veux vous parler, en vous 
demandant à nouveau de leur rendre le témoignage de la 
reconnaissance, du respect et de la gratitude de la nation. 

Venus de toutes les parties de l'Union française, ils sont 
maintenant de plus en plus assistés par les forces des armées 
nationales qui se constituent chaque jour d'une manière plus 
solide, grâce à l'aide américaine que nous devons aussi saluer, 
Nous devons également rendre l'hommage qui lui est dû au 
grand chef, le général de Lattre de Tassigny (Applaudixse- 
ments), qui à depuis un an accompli là-bas, dans l’enthou- 
siasime de ses soldats, une admirable œuvre de redressement 
politique et militaire, 

IL est, pour l'instant, vous le savez, retenu loin de ses trou- 
pes par la maladie, nous espérons que très bientôt, comme 
c'est son vœu et celui du Gouvernement, il pourra se retrouver 
à la tête de ses troupes qui sont actuellement commandées 
par un homme qui vient de prouver sur la Rivière Noire de 
quelle qualité sont les chefs militaires français, j'ai nommé le 
général Salan. (Applaudissements.) 

Mesdames, messieurs, quand la France a de tels hommes et 
de tels chefs, quand cle fait face dans des conditions aussi 
dures à un combat dont elle sait bien qu'en effet il est pesant 
pour l'effort bee a à faire ailleurs mais qui serait peut-être 
ruiné si eïle laissait tomber les armes de ses mains dans les 
secteurs où elle se bat pour la liberté du monde, quand la 
France a de tels hommes, elle peut avoir confiance dans son 
destin, Le vote que vous émettrez tout à l'heure sera non seu- 
lement un vote de reconnaissance pour l'effort admirable de 
nos troupes, Ibais aussi un vole de confiance dans l'avenir de 
ce pays. (Applaudissements.) 


M. Serrure. Monsieur le ministre, ce sera un vote de conti- 
nuilé depuis 1789! 


M. le général Petit. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le général Petit, 


M. le général Petit. Monsieur le ministre, je voudrais vous 
répondre. 

Tout à l'heure vous avez signalé à la tribune que j'avais 
l'attitude embarrassée. Ce n'est pas mon genre; je n'ai Jamais 
été embarrassé devant qui que ce soit et ce n'est pas aujour- 
d'hui que je commencerai devant vous-mème. 

Je sers mon pays et mon peuple avec mes amis communistes. 
(Erclamations.) 


M. Serrure. Votre peuple, quel peuple ? 


M. le général Petit. avec toute mon énergie et tout mon 
dévouement. 

Au demeurant, je n'accepte aucune censure de qui que ce 
soit, J'ai la conscience et la certitude de faire mon devoir de 
Francais. Ma conception de la pâtrie diffère peut-être de .la 
vôtre, mais je suis sûr que Ja mienne est la bonne parce que 
je ne sers aucune ambition et aucun intérêt personnel. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Michel Debré. 


M. Michel Debré. M. le ministre a demandé au bénéfice du 
Gouvernement le droit du silence, comme il a demandé à 
l'opposition le devoir de la prudence. Je n'ai pas manqué, je 
ne lanquerai pas à la prudence, mais je pourrais peut-être lui 
faire le reproche d'avoir trop sacritié au silence. 

Cependant parlant une fuis encore, moins au ministre des 
Elats associés qu'au membre du Gouvernement, une assemblée, 
et pas seulement l'opposition de cette assemblée, peut demander 
sans vouloir trahir Le secrets de la diplomatie quelle est Ja 
ligne directrice, quelles sont les intentions du Gouvernement. 
Voilà qui peut être rendu public ! " ; 

Je prendrai un exemple, auquel vous opposerez, je le sais, 
monsieur le ministre, qu’ déborde le cadre de vos attributions. 
Mais il arrive souvent que parlant à d'autres ministres et leur 
posant la même question, on obtienne la mème réponse. Alors 
qui commande ? e 

Les Etats-Unis d'Amérique avec lesquels nous sommes liés, 
de l'aide desquels nous bénéficions et dont nous les remercions 
ont voulu et imposé un pacte du Pacifique. Notre politique ne 
doit-elle pas tendre ouvertement à demander sans cesse que 
soit incluse l'Indochine dans ce pacte de sécurité du Pacifique ? 
Ceci pourrait préluder à un commandement militaire coordonné, 
à une pensée politique unique dans l'ensemble de l'Extrème- 
Orient, S'il existait eflectivement un vrai pacte de sécurilé du 
Pacitique lié au pacte Atlantique et à l’organisation de la Médi- 
terranée, ce ne serait pas seulement l'avenir du monde libre 
dans le Pacifique qui serait assuré, ce serait aussi l'avenir du 
monde libre dans l'Atlantique, en Europe et dans la Méditerra- 
née. Nous avons le droit peut-être plus qu'aucune autre nation 


< bé 





en EP me 9 ht à (| 


.n4/me 








MERS. …, 


+6 


sd À 


n 


& 








dans l’ensemble de là coalition occidentale de montrer que S'il 
n'y avait pas celle unilé sur tous les théâtres d'opérations 
l'unité sur un seul risque d'être factice. Aujourd'hui, il n'y 
a qu'en Europe que notre unité d'action soit réelle ou du 
moins le parait. Déjà, en Méditerrance, elle est soumise à de 
sérieuse: difficultés, Dans le Pacifique, nous pouvons craindre 
qu'elle n'existe pas. Là est la responsabilité du Gouvernement, 

Vous me dites que vous v failes face, Ce que je souhaiterais, 
c'est de partir d'ici en avant le sentiment que les résolutions 
gouvernementales sont plus fermes que les deux ans que nous 
venons de vivre le laissent croire, Ne pourriez-vous le dire elai- 
remént et officiellement, sans trahir le moins du monde ni le 
silence ni la prudent e ? {pplaudisse ments sur les bancs supe- 
vieurs à gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. l'ersonne ne demande 
Ja discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
diseussion des articies du projet de loi. 


plus la parole dans 


sur :e 


passage à la 


(Le Conseil décide de passer 4 la discussion des articles \ 


Mme Île président. Je contre projet n* 
présenté par M. David et les membres du groupe communiste 

J'en donne lecture : 

« Art. 1%, — Il est ouvert au ministre d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Elats associées un crédit de 50 milliards destiné 
aux frais de rapatriement et de démobhilisation du corps expé- 
ditionnaire en Indochine. 

« Art. 2.— II est ouvert au ministre de la 
uer un crédit de 4S.N45.578S.000 francs réparti par service e! 
pat chapitre, conformément à l'état A (1 et 2° section), annexe 
à la présente loi. » 

la parole est à M 


M. Léon David. 
le Gouvernement à 
guerre d'Indochine. 

Le groupe communiste au Conseil de la République dépose, 
comme l'a fait le groupe communiste à l'Assemblée nationale, 
un contre-projet ouvrant, à l'article 1%, un crédit de 20) mii- 
liards destinés aux frais de rapatriement et de démobilisation 
du corps expéditionnaire en Indochine et, à l'article 2, un cre- 
dit de 48.845 millions répartis par service el par chapitre, con- 
formément à l'état annexé. 

La guerre en Indochine pous l'avons déjà dit et nous le 
répélons — n'a rien de commun avec les intéréts de la France. 
Ceci est aujourd'hui compris par l'immense majorité du pays 
et nous ne cesserons de le répéter jusqu'à ce qu'elle soit ter- 
minée. 

L'inquiétude gagne des couches et des personnalités jns 
qu'alors insensibles aux appels de ceux qui réclament Ha paix 
au Viet-Naim. Cette guerre nous coûle des sacrifices imimerises 
en hommes et en milliards de francs, Depuis cinq ans, des 
hommes tombent et des centaines et des centaines de milliards 
ont été engloutis. Les pertes en tués dépassent 40.000 hommes 
officiers, jeunes soldats francais et militaires en provenance 
d'Afrique noire et d'Afrique du Nord. Avec les 
malades, ls prisonniers, € est au moins 100.000 hommes que le 
corps expéditionnaire à perdus. 

Vous augmèntez effectifs! Aujourd'hui, vous 
demandez au Conseil de la République de voter 326 milliards 
qui ne représentent pas toutes les dépenses prévues pour #52 
puisque ceiles qui incombent aux minisiéres de la marine et 
de l'uir et celles qui incombent au budget de la guerre ne 
sont pas comprises dans ce tolal. Ainsi on peut aftirmer que 
c'est au moins 400 milliards et certains orateurs non com- 
munistes à l'Assemblée nationale ont même parlé de 430 mil- 
liards — que va coûter la guerre d'Indochine au peuple d» 
otre pays. 

Est-ce un chiffre définitif ? Certainement non, car vos pré- 
visions sont toujours dépassées, En 1951, à plusieurs reprises, 
vous avez, par décret, affecté des crédits très importants à ce 
budget. Vous v serez amenés cette année encore si vous con- 
tinuez la guerre. D'ailleurs, cette méthode de décrets ne déplait 
pas au Gouvernement puisqu'il veut l'appliquer à d'autres 
fins. Cela se comprend, c'est moins public et la méthode évite 
des discussions. 

À chaque demande de milliards, vous ne manquez jamais 
d'invoquer la nécessité de fournir du matériel au corps expé- 
ditionnaire. Vous rendez toujours hommage aux combattants. 
Nous disons que !e meilleur hommage que vous pouvez rendre 
aux combattants, c'est de leur faire cesser une guerre qui 
n'a rien de commun avec les intérêts de la nation, et le meil- 
leur cadeau que vous pourriez leur faire serait le 2 
C'est à quoi nous nous employons de toutes nos forces dans 
l'intérêt du pays. 

L'inquiétude qui grandit devant les charges immenses et les 
dçuils imposés s'est manifestée au sein de l’Assemblée natio- 
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Une fois encore, nous sommes appelés par 
voler des centaines de milhards pour la 
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M. Georges Laffargue. \ 1 vez Q er A | et 
repoler cela aux Soldats qui se 1 { | \ 

\  \errez Haine l t t l irt 

M. Léon David. se renf | t] ns 
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M. Léon David. Joute celle siltuat sael ie 
Situalio Haititanre hf! ( lt a e | ! ! | a 
pays lidee de l'arret de celle $ re. Cest pou ( ! ons 
que des depules di Hfferent art pt ilA Hibs.e ( 

D i pas qi es (hi lt hit l ‘ 
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] QU AN Jai ' ! } { {Te qui 
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sus LL mes l arreter ru 

Les uns parlent de rétre sement d front et ni eur 
les grandes villes, autres veulent porter le prob nt 
l'O. N. U. Le R. P. F. veut int er la guert ( in 6 
preuve ue plu d Heurs qui le l F. c'est Ja gu re, 
Erclamations Sur du nombreur bar LA 1: ipart parlent 
d'internationaliser la guerre, la plaçant ainsi dire i lainis 
la perspe huve d'une troistenm uertre fnothiale 

M. Pierre Monte, secretaire d Etat à larr Et vou voi cles 
pour la désertion ! 

M. Léon David. Les socialistes sont eux aussi pour Finterna- 
fionalisation de la guerrs LE lent Pete par lä VOIX 46 
M. Defferre, qu'ils ne veulent ni la conbrnation de la guerre 
ans sa forme actuelle, 1h EU lon. ls ne veulent pas { le ire 
par:ef Ho Chi Minh Alors LL veutent-il » Continuer la 
cuerre en Linternattonaitsan lout et a deholirat) 

M. Méric. Nous ne vou l pas qu elle se fasse au l otfit des 
e-clavagistes ! 

M. Léon David. Néanmoins, le <eul fait, et il est portant, 
que le probleme di ù guerre d'Hidochine ait éti levé par 
tous les groupes à la faveur du budget des Etats lemon- 
tre la profondeur e l'inquiétude du pays et <es répercussions 
Cela lemontre  Loppositio wrallissante du peuple à elte 
guerre meuririere, ruineuse nticonstitutionnelle et ilrauire 
aux intérêts du pas Notre volonté de ram r la pa iu Viet- 
Nam en sort encore renforcée 

l'ourquoi vous acharnez-vous fi 1 continuer \ guerre 
d Indochine, à dermmanuler so v\tenisto piul t liothiuit- 
cation ”? \ us demandez des armes n ner es et à LLRALL iUIX 
Américains, Vous ne pouvez plus déclarer, et M. le rapporteur 
l'a lui-même dit ici, que c'est pour san de térels fran- 
çais, puisque les dépenses ule ann le £ tu Épas 
sent le montant de tous | francais € lrido {, est 
donc pour des raisol sirateg.ques qu el itinn Est-ce 
qu'elles intéressent la Franc 1 12 64N) Kilon ‘ { { fron- 
tieres ? Nous disons ho L« at di l'a ) Î tes ue 
l'impérialisme américain en 1 l'une agress itre la 
Chine populaire Erclamationr C« t | Imén ! ons 
qu en Co e La rs ( it par le les \ ist - [MID {1 = it 4e liar- 
daires américains: la dominatior mondiale | peure] 
admettre l'indépe vlunce des peuples, Hs ne peuvent ipporter 
la libération économique et politique des peupli ppiimés. 
C'est pour cela q ils font la guerre en Cort qu no À 
font faire en Indochine, qu'ils la préparent contre la Chine 
populaire et l'Union sovictiq entr nant PA jiai£ I 111- 
charde. Ainsi, les hormm | nent sous le el ! | $, 
les centaines de milliards qui sv eng'outissent, c'est pour les 
impérialistes américains, Quant à eux, ils préfèrent cuter 
avec Bao-Dai. Evidemment, vous ne direz pas CA al } ons, 
nus le lui disons, Que dites-vous alors ? « Non ‘tons « tre 
le communisme ». Comme si cela suflisuit r f pter 


votre guerre par le peupie! 
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Vous voulez done continuer, sous la bannière de Truman, . 


ce que Pétain et les « coilabos » avaient engagé sous la ban- 
nmicre d'Hitler. (Protestations sur de nombreux bancs.) 


M. Henri Barré. [e n'est pas nous qui avons signé le pacte 
gerinano-sov étique ! 

M. Léon David, De plus, vous en arrivez à catakoguer commu- 
nistes tous ceux qui sont pour la paix, tous ceux qui sont pour 
l'indépendance nationale, tous ceux qui sont contre les misères 
et contre les horreurs de la guerre. Avouez que vous rendez 
ainsi un grand hommage à notre parti. 

Croyez-vous encore, en vous servant de ce slogan un peu 
use, pouvoir cont'nuer longlemps les guerres en cours et en 
préparer d'autres ? Devant l'insistance du pays à réclamer la 
paix ou Viet-Nam, comprendrez-vous enfin votre erreur ? Déjà, 
vous êles contraints de parler de paix, Dans ces conditions, si 
vous voulez discuter, avec qui le faire, sinon avec Ho Chi Minh, 
qui est le dirigeant incontesté de l'immense majorité du peuple 
Vietnamien ? Vous avez tout essayé pour le couper de son peu- 
ple et des meilleurs combattants de son armée, Vous n'y avez 
pas réussi, Vous reconnaissez vous-mêmes dans vos communi- 
qués le renforcement de l'armée démocratique du Viet-Nam. 

Le président Ho Chi Minh et son gouverneur national ont à 
pe eurs reprises fait des propositions de négociations de paix. 
a délégation vietnamienne, an comité mondial de la paix, à 
Berlin, les à renouvelées dernièrement, Des rencontres ont eu 
leu pour des échygnges de prisonniers, sur proposition d'Ho Chi 
Minh, Des avions ont été autorisés par le gouvernement d'Ho 
Chi Winh à atterrir sur des aérodromes vietnamiens pour y 
phare et évacuer des blessés français, (Applaudissements à 

‘estrème gauche, 

Il y a quelques jours, le jour de Noël, Ho Chi Minh a libéré 
de nouveaux prisonniers français. Il à adressé un message à 
tous les prisonniers et il leur a dit: je viens de libérer de nou- 
veaux prisonniers francais, La Croix Rouge française est en 
contact avec Ja Croix Rouge vietnamienne, Comment soutenir 
alors que le Gouvernement français ne peut pas discuter avec 
des hommes animés de tels sentiments d'humanité et d'ami- 
tié pour le peuple français malgré les horreurs infligées à son 
propre peupie ? (Vives exclamations sur de nombreux bancs.) 

Non seulement vous ne répondez pas à ces appels pour la 
paix, mais vous poursuivez et vous condamnez ceux qui 
appellent la paix au Viet-Nom, Un mouvement de protestations 
monte irrésistlement, Vous serez contraints d'arrêter cette 
saignée qui affaiblit si cruellement le peuple de France et celui 
du Viet-Nam. 

IL est temps d'arrèter la guerre. C'est pour ces raisons que 
nous avons Ah ce contreprojet qui prévoit le financement du 
rapatricment du corps expéditionnaire, C'est la seule facon 
d'arrêter la tuerie, de ramener la paix qui, en sauvant des vies 
humaines, libérerait en même temps pius de 300 milliards dont 
vous avez bien besoin pour le redressement de la France, 

Ceux d'entre vous qui désirent sincèrement l'arrêt de la 
guerre d'Indochine voteront avec nous, Pour bien situer les 
responsabilités résullant du vote du contreprojet, nous deman- 
dons un crutin public, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commiss:on ? 
M. le rapporteur. La commission repousse le contreprojet, 
Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre d'Etat. Le Gouvernement repousse également 
le contreprojet. 

Mme le président, La parole est à M. Henri Barré. 

M. Henri Barré. (On nous à appris énormément de choses, 
par la bouche de M. Petit et par la bouche de l'orateur qui 
vient de descendre de la tribune: que la guerre d'Indochine 
coûte des milliards et qu'il y avait là-bas des hommes qui mou- 
raient tous les jours, qu'il y avait une siluation insupporta- 
Lie et douloureuse pour le peuple français. 

Figurez-vous que nous connaissions toutes ces choses. Et 
en conclusion de tout ce que nous savons et que nous suppor- 
tons aussi difficilement parce que nous en connaissons les 
conséquences sur la vie de la France et des Français, on nous 
propose, bien entendu, 98 milliards de crédits pour rapatrier le 
corps expéditionnaire d'Indochine, ete. Tout simplement! 

Malgré les écarts de langage tenus par les deux orateurs 
communistes qui nous ont affirmé aux uns et aux autres que 
tous les torts étaient dun côté de la France et des Francais et que 
Ja vertu était du côté d'Ho Clu Minh et de l'U, R.S. S.. 

M. Serrure. De Moscou! 

M. Henri Barré, .. Nous sommes tout de mème assez avertis 
des choses de la politique pour savoir qu'on n'a pas — et je 
n'ai pas, quant à moi — entendu de tels appels de M. Ho Chi 
Minh concernant nne paix acceptable pour la France. (Applau- 
dissements à qanche. au centre el à droite.) 

Au centre, Voilà la vérité! 





M. Henri Barré. Lorsque Ho Chi Minh et les siens auront recu 
de Moscou ou de Pékin, des ordres de paix, je suis absolume:t 
sûr qu'ils entendront en eflet le langage de la paix s'ils sont 
eincères, et ce langage là. bien entendu, nous pourrons l'enten- 
dre et commencer des conversations avec eux. Mais, je vous cu 
prie, nous qui sommes comme vous partisans de la paix, qui l: 
défendons et qui continuerons à la défendre, mais dans les cor- 
ditions que j'ai indiquées tout à l'heure, ne nous prenez pis 
pour des enfants en politique ! Nous savons ce qu'il y a derrivre 
votre proposition ; il y a certainement une situation qui apparai- 
trait comme dangereuse pour le corps expéditionnaire francais 
et plus dangereuse encore pour les Vietnamiens qui se sont 
placés sous Ja garde de notre drapeau. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

Ne commettons pas cette lâcheté contre la France, contre nos 
libertés, contre la paix, contre ceux qui nous ont fait confiance 
Il ne faut pas que, les ayant sortis de la féodalité, ils retom- 
bet dans l'esclavage. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Nous réclamons la paix et nous dirons que toute occasion 
perdue par notre Gouvernement est condamnable: mais je sais 
que les hommes d'Etat français ne laisseront pas perdre les 
grandes occasions de traiter avec Ho Chi Minh si de grande: 
occasions se présentent, et vous m'avez compris. Le reste, ne 
nous le demandez pas, car nous ne voulons pas faire l'injure, 
à nos officiers et à nos soldats quu sont là-bas, de refuser les 
crédits, Si nous le faisions, nous ne servirions pas la paix. 

Nous réclamons avec insistance Tl'internationalisation du 
litige, nous revendiquons la jurisprudence de l'organisme inter. 
national. En attendant, le groupe socialiste votera les crédits 
car la guerre qui nous est imposée, c'est la lutte pour la défense 
des libertés humaines, pour cette lutte là le socialisme ne se 
dérobe jamais. (Vifs applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Serrure (s'adressant à l'ertrême gauche). Ne faites pas 
injure aux enfants du peuple ! 

M. le général Petit. Je demande la parole. 

Mme le président. Lä parole est à M. le général Petit, 

M. le général Petit. Vous avez altirmé que je me suis élevé 
contre les soldats français; c'est inexart, c'est la politique de 
notre Gouvernement que j'ai critiquée. Nous réclamons la paix, 
les négociations avec Ho Chi Minh, c'est tout! 

Mme le président. Je mets aux voix la prise en considération 
du contreproiet de M. Primet, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. nu 
(Les voles sont recueillis, — MM. les secrélaires en font le 


dépouillement.) 
Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
serulin : 
Nambre de volants .......cosecocoocovoce 911 
Majorité absolue ...,.........s.ssesesssss 196 
Pour l'adoption .......... 19 
OR rs niovesméesseec ‘D 
Le Conseil de la République n’a pas adopté, 
Nous abordons la discussion de l'article 1°, 
J'en donne lecture : 


IL. — DisPosITIONS RELATIVES AU EUDGET GÉNÉRAB 


« Art, 4%, -— Il est ouvert au ministre d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Etats associés et au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement de l'exercice 1952, des ceréc:'s s'élevant à la 
somme totale de 379.999.752.000 francs, répartis par service et 

ar chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente 
ON. » 

L'article 1 est réservé jusqu'au vote de l'état A annexé, 

Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
Etats associés. — France d'outre-mer. 
tre SECTION, — SECTION COMMUNE 
Tire Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4" partie, — Personnel. 


« Chap. 1500, — Personnel militaire de l'administration cen- 
trale et des services annexes, — Rémunérations principales, 
187.499.000 francs, » 

Personne ne demande la parole sur le chapitre 1500 ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1500 est adopté.) , 
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Mme le président. « Chap. 1510. — Personnel civil de l'admi- 
nistration centrale et des services Se — Rénmnérations 
po set 63.311.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1520, — Indemnités et allocations diverses des per- 
sonnels civils et militaires de l'administration centrae et des 
services annexes, 86.468.000 hs » — (Adopté.) 

« Chap. 1610, — Couverture de mesures diverses en faveur 
des personnels de l'Etat en service outre-mer, 13.000 millions 
de francs. » 

Par voie d'amendement (n° 1), M. Robert Aubé et les mem- 
bres de la commission de la défense nationale proposent de 
réduire ce crédit de 1.000 francs, 

La parole est à M. Aubé. 

M. Aubé. Cet amendement, auquel j'ai déjà fait allusion au 
cours de mon exposé, à pour but d'attirer l'attention de M. le 
ministre des Etats associés sur l'inégalité des traitements qui est 
faite aux troupes suivant leur lieu de stationnement, 

C'est ainsi que dans la métropole et en Afrique, les troupes 
touchent intégralement les nouvelles soldes, tandis qu'en Indo- 
chine elles ne bénéficient pas encore de la revalorisation. 

Nous aimerions avoir de vous, M. le ministre, l'assurance 
qu'un accord aura lieu avec votre collègue, M. le ministre des 
finances, et que cetle injustice sera bientôt reparée, 

Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre d'Etat chargé des Etats associés. Je remercie 
M. Aubé et Ja commission de la défense naätionale de me per 
mettre d'apporter des apaisemente au Conseil de ja Républiqu 
sur ce chapitre, 

J'ai été vwimené à l'Assemblée nationale à r pondre à ja même 
question, à la demande de sa commission de la défense natio- 


nale, et j'avais à mes côtés M. le ministre du budget qui à 


bien voulu prendre l'engagement que des décisions seraient 
prises dans jee délais les plus hrefs en ce qui concerne l'aligne- 
ment des traitements des officiers et mililaires servant en Indo- 
chine sur ceux des troupes stationnées dans les autres ten 
tores d'outre-mer. 

C'et d'ailleurs à cette fin qu'avait élé prévu le crédit de 
13 milliards inscrit à la section commune, 


Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Aubé. Devant cette assurance que cette inégalité <era 
réparée, mais immédiatement, la commission retire son amen- 
dement. 


M. le ministre d'Etat chargé des Etats associés. C'est un souci 
que je partage avec M. le rapporteur. 
Mme le président, L'imendement est reliré 
Personne ne demande pine la parole sur le chapitre 1610 ?.. 
Je Je mets aux voix au chiffre de la commission, 
(Le chapitre 1610, avec ce chiffre, est adopté.) 
6° partie. — Charges sociales. 
Mme le président. « Chap. 4500. — Versements et prestalions 
à caractère obligatoire, 60.849.000 francs. » Adopté.) 
2e SECTION. — ETATS ASSOCIES 
Tire IT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie, — Personnel. 
« Clap. 15%. — Solde de l’armée et indemnités, — Personnel 
officier, 13.238.151.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 15435. — Solde de l’armée et indemnités, — Personnel 
non officier, 70.567.256.0X) francs, » — (Adopté 


« Chap. 1555. — Solde de non-activité de congé et de réforme, 
12 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1565. — Gend: irmerie, — Solde et indemnités, — Per- 
sonnel officier, 16.253.000 franc D — (Adopté.) 

« Chap. 1575. — émmésrmerte. - — Solde et indemnités, — Per- 
sonnel non officier, 305.930.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1585. — Traitements et salaires du personnel civil 


permanent employé dans les états-majors, corps de troupe et 
services, 5.701.359.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 159%. — Troupes 17 Lerr Eu — Soldes et indemnités, 
4.034.080.000 francs. » — {Adopté.) 


& Chap. 1605, — Traitements et ealaires du personnel civil 
des services français de sécurité et dw pq des contrôles 
radio-électriques, 2.993.338.000 francs, » 


— (Adopté.). 
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ÿ parle. Matériel. fonchionneme ni des services 
et ftrarvauz d'entretien 


Chap. 3505 Instruction des cadres et de Ja troupe, 191 mil. 
lions de fr nes \dopite 
« Chap. 3515, [ranspor!s du personnel ml et deépla- 
cement<s, 10,401 ,36).0XK) francs - \dopli 
Chap. 9927. \hmentalion de Ja troupe, 32.844,990.000 
franc: \doplte 
Chap. 3535 Habillement impement ichage el ameu- 
Llement, 21.8K3,578.000 france — (Adopli 
[T Chap Mo, Remonte et fourrages 15.17. (KR "1 t » 
— \dopl 
« Chap. For Entretien du | i £L l 
125 milions de francs \do) 
« Chap RCrA Fon ne! l lu) serv 
2. LE lions de f 
Par vo l'amendement i & M. « pP'ENY | { 
réduii t ht d [tk 
La pal ne es à N. ( JU} 1 
M. Coupigny. Monsieur le n tre, je vou} vous demander 
ut éponse à une que-lion que } aVale posté e Ü ] ei 119 
à M t retairé l'Etat i ‘à l | Le: 
disant q ièé po l € és « Hi 
Il sS AZ en rei t es | { i ( 
]Jt Vielle le 1 41 { \ EL 
lere= 
Le secrétaire d'Etat à l'sir m'avait cependant ré} | en 
séance publique, tout en me promett une letire } 
jue j'atlende depuis deux an<, Qu'H n'y avait ( | 
copleres mais qu'on cherchant ) 1 d'en en ovt ‘ l: 
hine, H me disait Je pren | i e de 1 
el Le in eflorcera Il à satisfa 
Je «a qu le & leux h | Î | | sur 
les hits s pu e haut CoHbil { ju vlail ‘ re, 
M. Pignon 
Sent-1,s suffis ts? Qu | 1TP7Z-\ » J ( [ile \ S 
pouvez me répondre sains divulguer de secrets nnilairée 
Je voudrais savoll i les promesst qui mont été faite 
en 1949 ont été tenues, d'aul t plus que le seerelair l'Etat 
à l'air me disait à ce moment-Jà 
Vous demandez le renforcement, Je vous ai promis d'exa- 
miner la question, car elle « pose et peut se } r encore } 
dans l'avenir si les opérations venaient à s'accentuet 
Je crois que c'est le cas et que ma question est plus que 
jamais d’actualhte 
Mon amendement a un deuxième but tout à fait différent du 


premier, Je voudrais savoir si vous avez l'intention d'appliquer 


réel 
ue 


de 


gralement, un de ces postes élant tenu par un medecin géné- 


lement le décret du 28 juin 1949 qui prévoit deux postes « 
lecins genéraux des troupes coloniales 
crois qu'actuellement vous n'appliquez pas ce décret inté- 


£ 
ral des troupes métropolitaines, 

Je rappelle cependant qu il nous semble absolument [LAS 
pensable d'eñ laisser la direction au service de sauté colonial, 
Je précise, monsieur le ministre, que je ne fais absolument 
iucune personnalilé, mais je fais preuve d'esprit de corps et 
je rappelle qu'il v à plus de ‘#} médecins coloniaux en 
Indochine contre 130 métropolitains. NH semdne que le dr.s'et 
soit juste qui réserve la direction du service de santé en Hido- 
chine à un médecin des troupes coloniales, 

J'espère que vous pourrez me rassurer el je vous informe 

Je suis tout disposé, s ous mit donnez les a irancers 
que je vous demande, à retirer mon amendement afin de ne 
jus allonger la discussion. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre d'Etat chargé des Etats associés. Je voudrais 
répondre briévement à M. Coupighy, tout d'abord en ci qui 
concerne les hélicoptères. 

Comme M. Coupigny l'a noté, à l'initiative de M, Pignon, sur 
les crédits civils avaient été achetés deux hélicoptères, et je 
pense qu à plusieurs reprises, dans les journaux, MM. les séni 
teurs ont pu voir que ces hélicoptères avaient déjà rendu de 
très grands services Pour 14 Fr herch les hiessés comme pour 
la recherche des aviateurs qui avaient dû se poser en terrain 
difficile. 

Mais le problème de l'envoi en Indachine de nouveaux hé!:- 
copléres a soulevt pour nos des difficultés consiatérable «t'i 
fait. d'abord, de la rareté de ces appareils, de la difficuité où 
nous élions d'en trouver et de pouvoir les commander, 

H s’y joignait une question de devises puisque nous n'avons 
pu trouver ces hélicoptères qu'en pays étranger et que nous 
étions obligés de les régler en dollars, 

Je suis heureux d'informer M. Coupigny que nous avons 


payé quatre hélicoplères qui sout actuellement en voie d'em- 
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barquement. Je crois pouvoir lui indiquer que deux de ceux-ci 
sont actuellement sur bateaux en route vers l'indochine. Nous 
espérons pouvoir poursuivre cet effort 

Ouant à la deuxième question poste par M. Coupigny, je le 
rassure immédiatement, F n'est pas dans mon in‘ention, il n'a 
jumais été dans mon intention de retirer au service de santé 
des troupes coloniales la direction des services de santé en 
Indochine. 

M. Goupigny a souligné l'importance du corps de santé du 
service colonial par rapport au corps de santé métropolitain. 
Malgré tout il faut noter les chiffres, et M. Coupigny l'a fait 
tout à l'heure: il y a une proportion non négligeable de méde- 
cins métropolilains en Méecbine, ce qui nous à amenés à 
assouplir le décret en admettant que l'adjoint du médecin en 
chef soit un médecin des troufes métropolitaines et je saisis 
d'ailleurs cette occasion que me donne W. Coupigny pour asso- 
cier à l'hommage que je rendais tout à l'heure au corps expé- 
ditionnaire, l'ensemble des médecins du service rolonial comme 
du service métropolitain qui a accompli sur la terre d’'Induchire 
un travail extraordinaire en assurant tout d'abord des condi- 
tions sanilaires remarquables au corps expéditionnaire et, 
d'autre pari, en assurant un service de soins des blessés dans 
des conditions dont j'ai pan me rendre personnellement compte 
et qui sont de tout premier ordre et à A très grande gloire de 
notre corps de santé, (Applaudissements.) 


Mme le président. Monsieur Coupigny, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Coupigny. Je retire mon amendement et je suis très heu- 
reux d'avoir permis à M. le ministre de rendre hommage à 
mes catmarades qui sont là-bas. 


M. le ministre, Je vous remercie, 


Mme le président, Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 9565 ?.… 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission, 

(Le chamtre 9565, avec le chiffre de la commission, est 
adopté. } 


Mme le président. « Chap. 3575. —- Fonctionnement du service 
de l'armemeut, 50 milliards de francs. » — (Adopte.) 

« Chap, S5N5, — Fonchionnement du service des transmissions, 
6 milliards de françgs. » — (Adopté.) 


« Chap. 45%. — Fonctionnement du service automobile, 25 mil- 
liards de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2605, — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
Travaux du génie en campagne. — Travaux publics d'intérêt 
militaire, 24.40) millions de franes. » — (Adopté.) 

«Chap. 3615. — Fonctionnement des services français de séen- 


rité et du groupement des contrôles radioélectriques, 357.789.000 
francs, » — (Adopté.) 


G° partie. Charges sociales. 


Service social de l’armée en Indochine, 
idopté.) 


« Chap 15135. _ 
320.050.000 francs. » — 


7° parlie, — Subventions. 
« Chap. 5705, — Armées nationales des Etats associés, 48 mil- 
liards S00.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


8° partie. Dépenses diverses. 

Education physique et sports, 35 millions 
idopté.) 
_- Services divers, 1.593 millions de francs. » 


« Chap. 6305, 
de francs. 

« Chap. 615 
— | {doplé } 


« Chap. 6525 Frais de justice et réparations civiles, 125 mil- 


lions de francs. » \dopté } 
Chap. 6535, — Réceplion des matériels étrangers, 220 mil- 

lions de francs, » (Adopté.) 

« Chap, 6545. — Entretien des prisonniers des troupes rebelles, 
D NS GN7.000 francs. » — (Adonlé.) 

« Chap. 6555 Entretien des militaires étrangers internés, 
1.415.547.00 francs. (Adopté.) 

« Chap. 650 Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

Trrme I — DÉPENSFS D'ÉQUIPEMENT 
BQUIPEMENT 

« Chap. 970, — Travaux et installations domaniales., » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 9700, — Travaux et installations domaniales. » — 


(Mémoure.) 





« Chap. 9702. — Travaux et installations domaniales, 3.6:;) 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 972, — Equipement industriel du service « matéri: 
et bâtiments. — Transmissions. » — (Mémoire) 

« Chap. 9721. — Equipement industriel des services des tran- 
missions, du génie et du matériel, » — (Mémoire.) 

« Chap. 9722. — Equipement industriel des services des tra 
missions, du génie et du matériel, 1.409 millions de frames. » — 
(Adopté.) d 

« Chap. 973. — Motorisation et mécanisation des unités. » — 
(Mémoire...) 

« Chap 9731. — Etudes et réalisations de prototypes de vé!::. 
cules blindés et 1mphibies, 20 millions de francs. » — (Adopts 

« Chap. 974. — Equipement technique du service de j'inte:- 
dance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 975. — Equipement technique du service de santé. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 976. — Constructions de la gendarmerie outre-mer. » 
— (Mémoire.) 


3 SECTION — FRANCE D'OUTRE-MER 
Trans Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 1530, — Solde de l'armée et indemnités. — Persons 
nel officier, 2.878.521.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1340, — Solde de l’armée et indemnités, — Person- 
nel non officier ,10.132.219.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 15%, — Solde de non-activité, de congé et de 
réforme, 63 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1360, — Gendarmerie, — Solde et inlemmités., — 
Personnel officier, 193.973.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1570. — Gendarmerie. — Solde et indemnités, — 
Personnel non officier, 3.98S.163.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1580, — Traitements et salaires du pérsonnel civil 
permanent des états-majors, corps de troupe et services, 
1.258.445.000 franes. » — (Adoplé.) 


5° partie, — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 9500, — Instruction des cadres et de la troupe, 
99.213.000 francs. » — (Adopté.) x 

« Chap. 3510, — Transport du personnel militaire et dépla- 
cements, 1.906.631.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 352%, — Alimentation de la twoupe, 3.044.367.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3530, — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 3.343.490.000 francs. » — (Adoplé.\ 

« Chap. 3540, — Remonte et fourrages, 43.625.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap, 3550, — Entretien du personnel et des animaux de 
la gendarmerie, 735.100.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3560, — Fonctionnement du service de santé, 
502.100.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 3570, — Fonctionnement du service de l'armement, 
S07 miens de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3580, — Fonctionnement du service des transmis- 


sions, 347.025.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 35%, — Fonctionnement du service automobile, 
1.831.999.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3600, — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
Travaux du génie en campagne, — Gendarmerie, 2.063 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 4510. — Service social de l'armée dans les territoires 
d'outre-mer, 93.322.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 6500, — Education physique et sport, 19.500.000 
francs. » — (Adopté.) 
« . 6010, — Services divers, 44.555.000 francs. » — 
Lang > 
« Chap. 


6520, — Frais de justice et réparalions civiles, 
26.200.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 6530, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6540, — Dépenses des exercices périmés nou frap- 
pées de déchéance, » — (Mémoire.} 
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a PRE ETES 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE ANCE DU 2 JANVIER 1 
nd ee + 
Trrre II. — DÉPENSES D'ÉQUITEMENT | 
« Chap. 950. — Travaux et ansta lations domaniales \ 1 
« Chap. 9m). = Iravaux et installat 115 Liutli & s { 1,1 
039.500.OUU francs. » — (Adopté. 
Chap. 912. Pistes et ports, 30 miil.ons de f S, » — i 
idopte.) l'Ela 
‘ Caap. 052, — E ju permet t 1d ictrie] de s établissements des \ 115 
directions du service Matériel et bäliment Mémoire D l 


« Transmiss ons: 
« Chap. 953. — Motorisation et mécanisation les unités. » — 


Memoire.) 


Chap. 9332. — Equ'pement des unités des forces terrestres 
d'outre-mer, 329.744) francs, — \dopté 
Chap. 954. Equipement technique du service de l'icten- 
dance. » — (Mémoire.) 
« Chap. 95. — Equipement te-hnique du service de santé. » 
— (Mémoire.) . 
« Chap. 9360, — Constructions de la gendarmerie d'outre- 
mer. » — (Mémoire.) 
« Chap. 9561, — Constructions de la gendarmerie d'outre- 
mer. » — (Mémoire.) 
Chap. Y362. — Constructions de la gendarmerie d'outre- 
mer, 529 millions de francs. » — (Adoplt 
Chap. 9572. — Equipement en matériel des unités de ja 
gendarmerie, 2) millions de francs, » — (Adopté) 
Chap. 92382. — Défense et mobilisation. » — (Mémoire.) 
Nous avons terminé l'examen de l'élat A. 
Je mets aux voix l'article {7 avec la somme de 
979.909.752.000 francs résuliant des votes émis sur les cha- 
pitres de l'elut À annexé 


L'artu le | avec ce chiffre, est adopte } 


Mme le président, « Art. 2. — Il est accordé au ministre 
d'Etat chargé des reiallons avec les Etats associés et au 
ministre de la France d'outre-mer, pour Je dépenses militaires 
d'équipement, des autorisations de programme s'’élevant à la 
somme totale de 6.522.5300.0) francs. Ces autorisalions de pro- 
vramme sont réparties par service et par chapitre, cenfor- 
imément à l'état B annexé à la présente loi, 

« Elles seront couveries, lant par les crédits de pavement 
ouverls par l'article 1% ci dessus que par de nouveaux crédits 
de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l’état B annexé 


Je donne lecture de l'état B: 
Etats associés. France d'outre-mer. 
SECTION ETATS ASSOCIES 
Trrne IE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9702. — Travaux et installations domaniales, 3.630 


lüllions de francs. - (Adopté. 

Chap. 9722, — Equipement industriel des services des 
transmissions, du génie et du matériel, 1.409 miliions de 
francs, » — (Adopté. 

Chap. 9731. E udes et réalisat:on de p' Holtypes de vélhi- 
eules blindés e! amphibies, 20 millions de francs. - (Adopté.) 


SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 
TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9501. — Travaux et installations domaniales, 400 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9512. — Pistes et ports, 30 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9592. — Equipement des unités des forces terrestres 


d'outre-mer, 329.500.000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 9561 — Construction de Ja gendarmerie d'outre-mer, 
226 millions de franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 9572. — Equipement en matériel des unités de la gen- 
darmerie, 478 millions de francs, » — (Adonté.) 
« Chap. 9582. — Défense et mobilisation, » — (Mémoire.) 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2 avec la somme de 6.522.500.00 
ranes résultant des votes émis sur ies chapitres de l’état B. 

(L'article 2, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Art. 3. — Est autorisée l'imputation sur 
les crédits ouverts au titre de l'exercice 1951, des rappels de 
solde et indemnités afférents à cet exercice et concernant les 


personnels de l'Elat en service dans les territoires relevant des 
Départements de la France d’outre-mér et des Elats associés 
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Je mets aux voix l'ensemble « 
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M. le ministre. Le Gouvernement demande un scrutin, 

M, Primet. Le groupe communiste vote contre. 

Mme le président. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin: 
DOS OS MR sis sicodetedonoti iso 312 
Ma) Drité absolue .......0 dodo tasrèsesse 157 
Four l'adoption.......... 293 
CORRE. cs étéseniiiatesés 19 


Le Conseil de la République a adopté. 


CREDITS PROVISIONNELS DE DEFENSE NATIONALE 
POUR LES DEUX PREMIERS MOIS DE 1€52 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, alopté par l'Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits provisionnels affectés aux dépenses de fonction- 
nement et d'équipement des services de la défense nationale 
pendant les deux premiers mois de l'exercice 1952 (n° 899 et 
VII, année 1951 


L 

M. Jean-Erie Bousch. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. Bousch. 

M. Jean-Eric Bousch, Je propose au Conseil de renvoyer la 
discussion de ce projet à cet après-midi quinze heures, étant 
donné que nous siègeons depuis hier matin, Cette proposition 
me parait sage, car nous pouvons parfaitement discuter de ce 
budget cet après-midi. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des finances. 
Je rappelle au Conseil que, demain après-midi, nous avons à 
discuter le budget des investissements économiques et sociaux. 
J'ajoute que nous sommes au terme de notre effort budgétaire, 
que tous les budgets civils vont être votés; que les budgets 
militaires le seront également si le Conseil veut bien faire 
encore un effort supplémentaire. 

t La commission des finances, d'accord avec la commission de 
la défense nationale, demande donc que nous abordions la dis- 
cussion de ce budget maintenant et que nous la menions à son 
terme, 

Mme le président. Maintencz-vous votre proposition, monsieur 
Bousch ? 

M. Jean-Eric Bousch. Je la maintiens, madame le président. 
J'estime qu'il n'est pas sérieux de commencer une telle discus- 
sion à trois heures du matin, 


M. le rapporteur. La commission s'y oppose et demande un 
scrutin, 

Mme le président. Je consulle le Conseil de la République 
sur la proposition de M. Bousch tendant au renvoi des débats à 
la prochaine séance. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par la com- 
mission des tinances. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont rex ueillis. 
dépouillement 


MM. les secrétaires en [ont le 


Mme le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


ban : 
Nombre des votants ...,..... PPTEILIILIIIILL 307 
Majorité absolue ......... docs ec sense 154 
Pour l'adoption .......... 7 
Contre ......sssvocsooucs 238 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. | 
En conséquence, nous abordons la discussion du projet de loi 
dont j'ai précédemment donné connaissance au Conseil. 
Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conse.l de la République que j'ai reçu de M. le président 





du conseil, des décrets nommant, en qualités de commissaires 
du Gouvernement pour assister M, le ministre de la défeuse 
nationale : 
MM. l'ingénieur général du génie maritime Kahn, secrétaire 
général aux forces armées (services communs) ; 
le contrôleur général de l'administration de la marine 
Lenoir ; 
le contrôleur général Millot, directeur du contrôle ; 
le contrôleur Dbuguis, conseiller technique au cabinet du 
ministre adjoint à la défense nationale ; 
Brunet, conseiller technique au cabinet du secrétariat 
d'Etat à la guerre ; 
l'ingénieur en chef Maldidier. 
Acte est donné de ces communications, 
Dans la discussion générale. la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des Jinances. 
Mesdames, messieurs, nous voici arrivés au terme d'un long 
eflort budgétaire. Nous avons en effet, à l'heure présente, voté 
tous les budgets civils de fonctionnement, Nous avons voté le 
budget m'litaire des Elats associés et il nous reste à discuter 
le pe provisionnel pour les dépenses de la défense natio- 
nue, 

Le rapporteur de la commission des finances ne se félicitera 
pas de se trouver en présence d'un simple crédit provisionnel 
concernant les dépenses militaires. Il pense, en eflet, qu'il cût 
ét éminemment souhaitable de pouvoir voter un budget pour 
l'année entière. Les c'rconstances font, peut-être aussi certai- 
nes difficultés d'ordre. financier, que nous ne sommes pour 
l'instant qu'en présence de crédits provisionnels pour “eux 
Inois,. 

Je dis bien crédits provisionnels et non douzièmes provi- 
soires, car s'il s'agissait de douzièmes provisoires, nous re -on- 
duirions simplement les crédits de 1951 pour un, deux ou trois 
mois. Tel n'est pas le cas, et nous nous trouvons en face de 
crédits provisionnels qui se présentent sous une forme tout 
à fait nouvelle. 

Ces crédits, demandés pour les mois de janvier et février, 
s'élévent, au total, à 130 mlliards ct le projet de budget qui 
nous est soumis comprend également des réalisations de pro- 
grammes anciens, des autorisations de programmes nouveaux 
et un certain nombre de dispositions diverses que nous exa- 
minerons tout à l'heure. 

Comment se décomposent ces 130 milliards de crédits ? D'une 
part, 110 milliards de crédits Louveaux; d'autre part, 20 mil- 
liards de crédits de report de l’année 1951. Pour l'année entière, 
nous arriverions à un total de crédits militaires de 780 milliards. 
Je retiens cette somme, car elle semble correspondre aux pos- 
Sibilités financières telles que les a envisagées M. le ministre 
des finances dans son projet de budget pour l'année 1952, 

En eflet, au tableau qui nous a été fourni, il était prévu un 
total de crédits militaires de 1.045 milliards, desquels 41 faut 
bien déduire la somm: de 380 milliards que nous venons de 
voter pour le budget des Etats associés et de la France d'outre- 
mer, plus 5 milliards pour la défense civile, ce qui donne bien, 
par une simple soustraction, 780 milliards de crédits pour !’an- 
née entière. J'aurai l'occasion tout à l'heure de revenir sur 
ce chiffre. 

Examinons brièvement comment se présentent les divers 
postes de ce budget provisionnel. Les 110 milliards de crédits 
se décomposent comme suit: au titre de la section commune, 
21 milliards ; au titre du budget de l'air, 38 milliards; au titre 
du budget de la guerre, 27 milliards; au titre de la marine, 
24 milliards. 

Jè fais deux observations sur ces masses budgétaires: la 
réduction, relativement à 1951, des crédits de la section guerre 
au profit de la section air; un gonflement apparent des crédits 
de la section commune, gonflement de 6 milliards qui s'expli- 
que par la nécessité d'une provision pour revalorisation des trai- 
tements et des soldes militaires. . 

En ce qui concèrne les 20 milliards de crédits de report, ils 
se décomposent comme suit: 500 millions de crédits 1951 
de la section commune ; { milliard de crédits 1951 de la section 
air; 18.500 millions de crédits 1951 de la section guerre. 

En ce qui concerne les autorisations de programmes anciens, 
vous trouvez dans le fascicule bleu qui nous est soumis un 
article fixant à 132 milliards de revalorisation tous les pro- 
grammes anciens restant encore à réaliser. , 

Enfin, vous trouvez un crédit nouveau de 100 milliards de 
crédits de programmes qui sont destinés notamment à l'achat 
de machines-outils, d'approvisicnnements en matières diverses 
et en crédits d'infrastructure. : | 

Telle est, décomposée en gros, la présentation budgétaire des 
crédits qui nous sont demandés. 

J'ai dit tout à l'heure que les crédits demandés pour les deux 
premiers mois de 192 donnaient, en année entière, un total 
de 780 milliards. J'attire votre attention sur le fait que ce crédit 





de 7 
reus 
don 
151 
thès 
pe | 
crur 
tion 


save 


borr 
soit 
est 
créd 
effo 
à“ re 
dev: 
çais 
alle: 
une 
cent 

M: 
de 1. 
de 1 
avis 
que 
taire 
ami 
re q 
suje! 
men 
de p 

Pr 
juge 


M. 
dée: 
M. 
de d 
em 
Deux 





COXSEIL DE LA REPLBLUWME — 








rs 
de 780 milliards, s'il était admis pour 19 
reusement la simple reconduction di 
donné les hausses de prix, les engagement 0 
1951, les révisions des traitements et des soldes, Et si, p 
thèse, lorsque nous voterons le budget militaire définitif 
pe releniwns que ce chiffre de 70 milliards, il faudi 
cure que nous nous en tiendrions uniquerment à Ja 1 
tion des opérations de 191 et que nous devrions al 

ce qui avait été à l’origine des programmes 

savoir Ja constitution de [y prévues, à 

c'est très important — la mise en œuvre de mat 
ei la mise en condition des matériels livrés 
d'assistance mutuelle, 
Si, au contraire, le Parlement décide 

ment l'effo:t que la France avait commet 

tution des mmités nouvelles et li mise en ao 

représentent à elles seuies 40 milliards supplément 

J'ajoute que, si nous nous en tenions : ons résultant 
des accords qui avaient été eonclus à Ja In mermnorandum 
du 5 août, si nous décidions de poursuivre l'effort militai e 
que nous avons entrepris, c'est une somme bien plus élevée 
qu'il faudrait prévoir, somme sur laquelle je ne veux pas m'ef 
gager, dont je ne veux évidemment pas donner le chiffre, cat 
1. risquerait de ne pas correspondre à la réalité de demain 

Mais, d'ores et déjà, mes chers collègues, il ne faut pas 
dissimuler la vérité: ou bien ( | 
bien mème nous déciderons de réduire l'effort que nov 
déjà commencé, ou bien, dans le courant cetti 
serons 
faute de quoi tout ce 
cadur, cé 4 quoi 
sentir. 

Je sais bien que des conférences intert 
Je sais que le Gouvernement francais s'efforce 
nos alliés une aide supplémentaire importante, mails 
sage, je crois prudent de prévoir que la France devra faire pat 
elle-même un effort plus important que celni qui semblerait 
résulter de la simple confrontation des chiffres pré.us pur 


ceux mois avec | ti 


nous arréterons notre eff 
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LE! 
amenés à demander an Parlement de 


que nous avons fait jusqu 


2 : IC qu personne C1 né 


% 1 


lationales sont prévues. 
d'obtenir de 


Je crois 


les chiffres prévisibles pour l’année entière. 
J'ajoute, mes chers collègues, qu'il est vraiment regrettable 
que, sous la pression des nécessités e le veux bien 
Parlement ait commencé à discuter de tou: les bu gets eivis 
avant d'avoir fixé son eflort militaire. Tout le monde <era d'ac- 
cord pour penser, j'en persuadé, que <i demain notre 
sécurité était mise en péril, tous les efforts que nons aurions 
pu faire, qu'il s'agisse d'investissements o1 d'a antages 
sociaux, seraient évidemment réduits à néant 

Je pense au contraire qu'une politique \irle exige que nous 
regardions en face les nécessités de l'heure et que nous n'hés:- 
tions pas à faire les sacrifices nécefsaites. I y \a de noïre 
sécurité; il y va aussi de l'avenir de la paix car on n'irsis'era 
jamais assez sur ce point: ce qne la France poursuit en faisant 
un effort accru sur le plan militaire, ce n'est pas je ne sais 
quelle politique d'agression à l'égard de qui onque : c'est une 
politique de sécurité pour el'e-même; c'est en définie une 
politique d paix. 

Abrégeant l'exposé général de ce bu:lget provis ire, je me 
bornerai à ces brèves explications, mais je ne veux pas qu'il 


suis 


soit dit que le rapporteur de là commission des finances, qui 
est en mème temps membre de la commission dé mtrôle des 
crédits militaires, n'ait pas dit du hant de la tribune au un 
effort accru s'imposerait, que nous ne pouxons p s nous lim ter 
à reconduire purement et simplement les crédits de 19541. Mon 
devoir était de le dire et je suis certain que le Parlement fr:n- 
(ais comprendra que nous 1€ pouvons pas ainsi nous liscer 
aller à une politique de facilité financière qui risquerait d’être 
une politique de démission nationale. (Applaudissements au 
centre et sur certains ban:s à gauche.) 

Mme le président. La parole est à M. le ra rieur 
de la commission de la défense nationale. 

M. Jean de Gouyon, rapporteur pour avis de la commission 
de la défense nationale. Mes chers collègues, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nätionale et n'oubliant pas 
que nous siégeons depuis dix heures ce matin, je serai volon- 
lairement extrèmement bref, Au demeurant, re collègue et 
ami M. Boudet, rapporteur de la commission inances, a dit 
ce qu'il faliait dire, Un rapport très détaille distribué au 
sujet des douzièmes proviscires dont nous ns acturile- 
ment. Je me limiterai donc à insister sur un certain nombrt 
de points qu'il faut bie uit 

bu: 


pour avis 


n connanre, 
Premièrement, idget ‘ovisionnel que nous votons ne pré- 
Juge en rien l'avenir. 
M. Georges Bidault, vice-président du conseil, ministre de la 


défense nationtudle. Très bien! 
ie 2 





M. le rapporteur pour avis. Il ne fait, en réalité, que reculer 
de deux mois l'échéance devant laiqueile Parlement et Gouver- 
nement se trouveront lorsqu'il faudra voter le dudget définitif 


Deux questions se posent immédiatement, Pourquoi avons-nous 
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avec 10 milliards pour la refonte des bâtiments et pour 
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10 milliards à la section commune dont la dépense principale 
est l'équipement de la gendarmerie pour la défense en surfare, 

Il est également très intéressant de voir comment se venti- 
lent cvs erédits au point de vue qualité: 31 milliards pour l'in- 
frastructure — je n'insiste gas sur ce chapitre, vons savez que 
nous avons à tenir des engagements internationaux — 24 mil- 
liards pour les stocks — je n'insiste pas non pius, beaucoup 
savent dans quel état Jamentable sont nos stocks — 46 milliards 
pour l'outillage. A ce propos, quelque chose nous a paru un 
peu choqgnant, L'énorme CS ip de ce dernier crédit étonne 
votre commission de la défense nationale qui aimerait avoir 
sur ce point des explications, puisque c'est toute la question 
des retards qui se posent, Nous avons déjà vu que 20 milliards 
de crédits de 1951 avaient été reportés, parce que non consom- 
mé<, sur 1952, Chose plus hrquiéiante, ces 20 milliards ne con- 
cernent qu'un secteur pour 18.300 millions, la guerre: l'air et 
li marine, je tiens à le souligner ici, sont à jour et même quel- 
quefo's en avance sur leur programme. 

l'ourquoi ces retards ? I faudrait tout de même faire une 
enquête, non pas pour en rechercher les causes qui sont con- 
nues, mais pour savoir dans quelles proportions elles ont joué. 

Optimisme exagére des prévisions ? Quand je dis exagéré, 
j'ai pesé mon mot, Lenteur, lourdeur de la machine adminis- 
trative, incertitude beaucoup trop grande des aides extérieures ; 
intérét vxogéré on désintéressement de l'industrie privée ? 

loutes ces causes ont joué, mais il nous à été dit, redit et 
affirmé que tout est prêt à démarrer, que nous allions voir 
sortir du matériel et que le retard était dà pour beaucoup 
au manque de machines-outils et d'outillage. 

Cette raison est, certes, très Valable, mais elle n'est pas 
nouvelle, Nous nous étonnens tout de même, alors que les 
programmes existent depnis deux ans. d'en être encore à acheter 
pour 46 milliards d'outillage, Nous nous demandons, dans ces 
conditions, quel sera le retard à la fin de 1952. 

Je ne veux pas allonger ce débat, où à chaqgne pas des pro- 
hlèmes très inquiétants se posent, mais je voudrais, en conclu- 
sion, présenter une remarque d'ordre général. 

J'ai peut-être tout à l'heure très maladroitement évoqué le 
différend entre le ministère des finances et le ministère de la 
défense nationale. Ce différend dépasse de beaucoup le cadre 
des hommes, il dépasse de beaucoup le cadre gouvernemental, 
c'est un probléme général d'une extrême gravité, 

Nous achevons de voter un budget civil; demain, nous allons 
voter la loi des finances; dans quelques semaines les budgets 
tuilitaires et, si nous n'avons pas pu faire comprendre à nos 
olliés l'énormité de nos efforts, si nous n'avons pas obtenu 
d'eux l'aide suffisante, duns quelle situation allons-nous nous 
trouver ? 

Mes chers collègnes, aujourd'hui, en adoptant, comme vous 
le demande votre commission de la défense nationale, cette loi 
prévue pour deux mois, nous ne faisons que reculer une 
échéance tragique, car elle sera fatalement une option: ou 
sécurité militaire, ou sécurité financière, 

Ce sera alors le devoir du Parlement, après avoir sagement 
sé le pour et le contre, de délibérer et ce sera son honneur, 
avant jugé, de prendre ses responsabilités, (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre el à droite.) 

Mme le président. La parole est à M. le général Petit. 

M. le général Petit. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
nous demande de voter les crédits provisionnels pour les deux 
premiers mois de 1952, sans que nous sachions, même approxi- 
mativement, quelles seront l'organisation et la composition de 
nos forces militaires, On nous à fait savoir que notre organi- 
sation militaire dépendait des recommandations américaines. 
M. le ministre de l'information avait déclaré, à la suite du 
conseil des ministres du 1% décembre, « qu'un programme et 
un budget militaire adéquats ne pourraient être définitive- 
ment établis qu'au terme de conversations, tant au sein du 
« comité des sages » qu'avec M. Harriman, conseiller personnel 
de M. Truman ». 

Ainsi notre programme et, en conséquence, notre budget 
militaire dépendent des recommandations américaines. C'est, à 
proprement parler, un état de dépendance intolérable pour nos 
compatriotes, d'autant plus qu'on ne nous à cité que des 
chiffres provisoires — étant admis que ces chiffres seront 
certainement dépassés — et que le contribuable déjà écrasé 
d'impôts sait ainsi que le fruit de cette politique militaire qui 
se poursuit, cahin-caha, au jour le jour, dans lequel il est 
conduit à l'aveuglette, le mène certainement à de nouvelles 
restrictions et à de nouvelles privations, Il est véritablement 
vutré d'une telle attitude, d'une telle désinvolture à son égard: 
il se sent atteint dans sa dignité de Français car, qu'il n'accepte 
pas où même qu'il accepte éventuellement ce qu'on lui propose, 
il ne tolère pas qu'on ne puisse pas l'informer d'une manière 
recise de ce qu'on attend de lui. k 

Mais il sait, en tout cas, que depuis 1947 il a payé très cher 

« militaires sans puissance et sans moral. Un 
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Lebiomadaire, L'Observateur, a méme précisé que ces quel- 





ques éléments de force militaire dont nous disposons, nous ont 
coûté 2.200 milliards d'aujourd'hui depuis l'année 1947. 

Mais quelles sont done ces forces ? Hors les troupes utilisée: 
dans les terriloires d'outre-mer, nous n'avons que quelques 
divisions, cinq où six, nous affirme-t-on, dont deux ne sont 
pas dulées de tout leur matériel. 

Et quel est ce matériel ? Nous savons, d’après le projet de 
budget de 1950, dans l'exposé des motifs, que l'armement louri 
doit être fourni en grande partie par les Etals-Unis et nous 
savons également que c'est ainsi que nous avons recu, entre 
autres, des chars Sherman qu se révéleraient rapidement 
inutilisables sur les champs de hataille modernes, 

Quant à notre aviation, elle ne comprend qu'une centaine 
d'avions de chasse à réaction modernes et environ 400 autres 
avions américains qui, si j'en crois toujours L'Observateur, 1: 
sont déjà plus en servire en Corée, 

Pour la marine, nous constatons que le tonnage annuel des 
construchons neuves à varié au cours de ces trois dernières 
années de 10.000 à 30.000 tonnes, Si nous retenons ce dernier 
chiffre, si nous tenons compte de ce que le dernier porie- 
avion moderne des Etats-Unis jauge 57.000 tonnes, c'est à peu 
près deux ans, dans les meilleures conditions, qu'il nous fau- 
drait pour construire un seul de ces porte-avions, Sans doute, 
nous dira-t-on, 11 nous suffit d'acheter à l'étranger. A ce propos, 
je crois bon de rapporter devant vous une information qui 
cireule dans les milieux de la marine. 

y à quelque temps, dit-on, le Gouvernement français a 
acheté aux Etats-Unis un porte-avions âgé de douze ans — je 
peux me tromper de quelques chiffres et de quelques unités — 
un porte-avions de 15.000 tonnes, qui porte maintenant le nom 
de La Fayelle, pelit bateau sans grand intérêt, dont se sont 
débarrassés les vendeurs américains. 

A ce sujet, pour l'édification de cette Assemblée, il serait 
intéressant que M. le secrétaire d'Elat à la marine nous dise 
s'il est vrai que nos officiers de marine, qui aiment Jeur métier 
et qui sont honnêtes, se sont entendu traiter de « clients difii- 
ciles » lors de l'achat de ce hateau. beaucoup plus difficiles, 
leur a-t-on dit, que les émissaires de Tehang Kaï Chek, qui 
acceptent tout sans récriminer, au besoin avec l'appoint d'un 
chèque. 

En réalité, notre marine est, elle aussi, squeletlique et rien 
n'est entrepris pour sa renaissance, parce que notre politique 
tout entitre est fondée sur le pacte Atlantique. En fait, nous 
n'avons plus de politique militaire française. Nous n'avons plus 
d'armée française, Nous n'avons que des éléments français 
de l'armée atlantique, sous le commandement suprème d'un 
étranger. Sur notre terriloire national, ainst que sur les terri- 
duires de l'Union française, se sont installées des troupes étran- 
gères; c'est une occupation et cela nous est intolérable. 

C'est sans doute cette politique, fondée avant la lettre sur 
le pacte Atlantique, qui a conduit nos gouvernants, depuis 
1947, à refuser la discussion devant l'Assemblée nationale des 
mg men projets de lois organiques de défense nationale et 
des forces armées qui ont été élaborés alors et, en particulier, 
le projet Billoux qui prévoyait la mise sur pied progressive 
d'une armée nationale, autonome, utilisant toutes les forces 
vives de Ja Nation et indépendante de l'étranger, Cette armée 
nationale, à l'image du peuple, est la seule qui soit susceptible 
d'assurer notre sécurité et la sauvegarüie de notre indépendance 
nationale, parce que, d'abord, c’est la seule qui puisse être 
éditiée en tenant compte de nos possibilités, conformément à 
des lois françaises et à un progratmme clair, précis, à longue 
échéance et dont, par conséquent, nous pouvons être assurés 
de la mise sur pied conformément à nos intérêts. 

C'est, ensuite, parce que cette armée nationale, qui serait 
composée de Français qui se battraient en cas de nécessité pour 
la cause de la France, ne doutant pas de la valeur de cette 
cause, confiants dans le destin de notre patrie, serait animée 
par un pur patriotisme, condition essentielle et indispensable 
de l'invincibilité du soldat. 

Je vous demande donc, à celte occasion, la permission de 
rappeler que le soldat qu'on semble oublier, est un homme 
qui, en cas de conflit risque sa v'e plus que tout autre citoyen 
et qu'il n'accepte le sacrilice suprème que s’il sait que ce sacri- 
lice éventuel ne sera pas inutile et que, dans la communauté 
nationale, les survivants, ses frères, seront fidèles à la cause 
pour laquelle il est tombé. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche ) 

Ces conditions élémentaires indispensables au moral et à la 
force d'une armée ne sont pas réalisées. 

Aujourd'hui, on nous parle d'armée européenne et de lx 
renaissance de la Wehrmacht dans le sein de cette armée euro- 
péenne. La grande majorité de nos compatriotes s'indigne et 
est résolument opposée à cette remilitarisation de l'Allemagne 
de l'Ouest dont les cadres, d'accord avec le gouvernement de 
Bonn. sont nettement pangermanistes et ne dissimulent pas 
leur soif de revanche. l 

Je erais bon de rappeler que la première tranche de Ja remili- 
tarisation <e poursuit simultanément dans l'Allemagne de 
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l'Ouest sur trois fronts: celui de l'armée officielle. 
direction de M. Théodore Biank, celui des formations paramili- 
taires, celui de la remilitarisation qu'on est convenu d'appeler 
en Allemagne la « remilitarisation noire 

L'armée officielle, d'après les indications données an cours de 
l'interview récente d'un fonctionnaire du bureau Blank, com- 
prendra dans Ja premiere tranche de sa reconstitution douze 
divisions et des effectifs s'élevant à plus de 40004) hommes 
pour les troupes de terre, une aviation comprenant probable 
ment 1.700 avions à réaction et 35.04 ehtin une 
petite marine: au total, au moins 435.000 horumes. 

Dans les formations paramilitaires, les services du burean 
Blauk comptent les unilés auxiliaires des troupes d'occupation 
qui s'élèvent à plus de 100.000 hommes et les différentes polices, 
dont les effectifs atteignent le chiffre de 1204044) hommes: en 
tout, plus de 200.00) hommes. 


sous la 


per<onnes, 


Entin, la «remilitarisation noire qui se préoccupe esse! 
ticllement de rassembler les cadres pour la future grande 
armee allemande, fait Ctat des soldats allemands qui servent 


aujourd'hui à la Légion étrangére et 
à U4).00M) hommes, 

C'est done un effectif global de plus de 700.000 hommes 
qu'après la constitution des douze premières divisions, FAe- 
magne de l'Ouest pourrait rapidement mobiliser. 

es chiffres sont éloquents; mais notre peuple, d'accord 
d'ailleurs avec la grande majorité de la allemande, 


dont le total est évalu 


[L Uhesse 


ne veut pas de la reconstitution de la Wehrmacht. H ne fait 
aucun doute, pour la grande masse des Franca que l'Alle- 
mmagne de l'Ouest, disposant de l'arsenal de la Ruhr et d'une 
industrie lourde qui surelasse déjà la nôtre, ne tarderait pas à 


reconstituer 
matériel de 


récouvrer son indépendance militaire, c'est-à-dire à 
une armée autonome facilement alimentée en 
puce re, 

Si l’on ajoute que certains dir geants allemands réclament les 
frontières de la grande Allemagne et veulent tenir pour inexis 
tante la frontière Oder-Neisse, on voit tinimédiatement le danger 
majeur, comme le dit Le Monde, que serait le réartmement de 
l'Allemagne de Fouest, 

Il est incontestable qu'en présence de 64 notre popi- 
Jalion s'interroge sur les raisons de l'abime et 
elle se rend compte que « la guerre offensive est jnserile dans 
le réarmement allemand comme Je réarmeiment allemand est 
inserit dans le pacte Atlantique ». 


danger 


cette course à 


C'est cetle politique militaire atlantiq qui dénationalise 
notre armée, qui l'intègre dans Tarn itlantique et qui 
aboutit au réarimement de l'Allemagne de l'ouest que repouss 
calégoriquement le peuple de France, I veut, à coup sûr, ur 


armée nalionale française, à 
l'étranger. 


son luäge, indépendante de 


C'est pourquoi le groupe communiste et ses apparentés, sûrs 
d'ètre fidèles à la volonté de la grande masse des Francais 
repoussent la poiilique militaire atlantique que suit Je Gouver- 
nement français et refusent les crédits provisionnels proposés à 


Assemblée, 

Mme le président. La parole est à M. le vice-président du 
conseil, ministre de la defense nationale, 

M. Georges Bidauit, vice-président du conseil 
défense nationale. Mesdames, messieurs, le Gou 
d'abord remercier vos deux rapporteurs MM. Boudet et de 
Gouvon, des exrellentes explications qu'ils vous ont fournies 
des données chiffrées et de l'orientation qu'ils ont proposées 
à celte Assemblée. J'aurai peut être, tout à l'heure, sur un 
point précis de ses interrogations, à répondre à M. de Gouvor 
concernant un grief que je ou moins partiellement mal 
fondé ; mais, pour l'ensemble, je tiens à le dire, le Gouverne- 
lent se trouve entiérement d'accord avec les rapporteurs de 
vos deux commissions, 

L'Assemblée nationale, comme vous en avez gardé la 
mémoire, à l'unanimité sauf le groupe communiste a, par 
521 voix, voté les crédits provisionnels de la défense nationale 
pour les deux premiers mois de l'aunée. Votre commission des 
finances les à approuvés sans changement et, à nouveau, je 
l'en remercie. 

\ quoi serviront-ils 


cette \ppla dissements à l'extrême qauche. 


muinistre de la 
‘rnement deshe 


crois 


? On vous l’a déjà dit; je voudrais le 
répéter très brièvement, Les 130 milliards de crédits prévus 
pour ces deux mois — je spécifie du reste qu'il ne s'agit pas, 
comme il a été témérairement allégué dans une autre enceinte, 
des prix d'autrefois, mais des prix actuels serviront en 
premier lieu à maintenir, pendant ces deux mois, les forces 
existantes à leur nivean d'aujourd'hui. Us permettront de ne 
pas dénoncer, d'ici le 1° mars, les contrats de fabrication qui 
ont déjà été passés. Is éviteront la ruplure des chaines exis- 
tantes. 

Ils apporteront au personnel militaire, aux troupes et 


ilISSI 


aux cadres, les premiers remèdes qui apparaissent urgents à 
tuut observateur attentif en face d'une situation matérielle dont 


la prolongation eomportferait des inconvénients sérieux pour le 


moral de l'armée 


k 
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En fait, comment les chos passent-elles au sein de Tor- 
ganisalion atlantique ? 

Les experts militaires proposent di bjectifs pour ur pi] 
reil de défense à la mesure des ri [EU et établissent d jo 
en fonction de ces objectifs, Les pays participants en ent 
une répartilion des efforts pour concourir à la réalisation di 
plans proposes selon des évaluations d la l' { phx que l 
des possibilités financières de chacun. 

Il est évident que, dans un monde mouvant, les fluctuations 
économiques, qu'il s'agisse de matières premières ou des 
JM'ix, les épisodes de l'évolution internationale qu 1} ig 
de la Corée de l'Indochine on de quelque autre redoutable 
hversion: enfin — je serais tenté de dire irtout le rvthmme, 
le volume, la nature de 1 tr'aide atlant'que sont autant d - 
ments susceptibles de modifier Les, perspectis et dé mettre 
th Cause les previsiol s. 

C'est ainsi que les sages, dont le titre est ] l et ji 
difficile, à défaut de miracle et de solution complet Dhol 
tent plusieurs recommandations que je pi révéler encore que 
leurs conciusions définitives ne soient pas encore d 
D'ores et déjà leur orientation est la suivante 

1° La concentration des movens peut cond \ revuil ; 
engagements dans les volumes et dans les déla 

2° En attendant, il s'agit de rendre eflica | ( ts de 
défense en voie de constitution, notamment pa une lite 
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tion di 
prionté imposée par la nécessité d'établir des forces homogènes ; 

3° Un déplacement sur l'Europe des commandes de fabrica- 
lion assurant aux pays européens des ressources en devises 
diminmant ainsi la tension provoquée par les besoins en dol- 
Wars : 

4° Enfin le rapport du comité des sages dans l'annexe concer- 
nant là France retient l'insistance du Gouvernerment français à 
obtenir que l'assistance extérieure revête Ja forme d'une aide 
économique venant en addition à son propre effert. 

La procédure des erédnts provisionnels pour deux mois, à 
laquele s'est, dans de telles conditions, arrûté le Gouverne- 


ment, revient donc à nous donner et à donner à nos parte- 
haires, devant les responsabilités à prendre, deux mois pou’ 
que, des reflexions étant fuites, des décisions puissent être prises 
de telle sorte qu'au 1% mars, nous ne nous trouvions pas dans 
les mêmes difflienités ou les mêmes incertitudes devant des 


objectifs inchangés à la fois dans ce qu'ils ont de nécessaire 
et dans ce qu'ils ont de difficile. 

Le probièéine comporte, en effet, trois éléments: les objectifs 
à atteindre et, en regard, nos possibilités de dépenses et ras- 
sislance extérieure pour assurer le complément. 

Il mme parait évident que cette assistance ne saurait être que 
fonchon de nos propres efforts et de notre résolution, C'est 
pourquoi, c'est un regrellable exercice de délectation morose 
que de proclamer, comme cela a été fait, que nous avons été 
au-dessous de notre tâche en mème temps cn réclame la 
reduction de notre effort, C’est une position détestable devant 
le mal titérieur que l'on prétend combattre et le péril exté- 
rieur que l'on prétend redouler, que de yproner la politique 
de: rmpossibilités, c'est-à-dire celle du choix entre les aban- 
dons, (Applaudissements à gauche, au centre et a droite.) 

Ni le rapport du suus-comité de la commission des affaires 
étrangères du Sénat des Etats-Unis, établi un voyage 
d'étude entrepris en Europe an cours du deuxième semestre 
1951, ni ce qui peut être su des rapports du général Eisenhower, 
ni le rapport des Sages ne contiennent à l'égard de la France 
J'arcusation de carence. 

Je répète ce que j'ai précisé devant l'Assemblée nationale, 
pour mettre au point le tableau des eflectifs, tel que le pré- 
sentait M. Mendès-France, tel que tout à l'heure, il me semble, 
il a élé rapporlé dans des conditions très sensiblement plus 
inexartes, (Sourires.) Il existe, à l'heure actuelle, cinq divisions 
sur pied à 100 p. 100 d'effectifs et à Su p. 100 de cadres, maté- 
riel au complet, sauf insuftisance de pièces de rechange encore 
attendues du P. A. W., cinq autres divisions qui sont, à une 
exception près, à plus de 50 p. 100 d'effectifs et à plus de 
60 p. 100 de cadres. | 

I n'est pas vrai que tous les efforts déjà accomplis soient 
restés sans résultat, H n'est pas vrai que notre défense, avec 
les lacunes qu'elle comporte encore, n'a pas réalisé des pro- 
grès notables que la propagande de découragement ne doit pas 
nous empêcher de reconnaitre. 

A l'Assemblée nationale, il m'a été reproché d'avuir dit que 
le matériel était à peu près au complet pour les cinq premières 
divisions. 1 va de soi, en elfet, que je n'ai pas la moindre jinten- 
tion de prétendre qu'il ne mauque pas un bouton de guètre. 
Je sais ce qui doit être fait encore pour compléter et améliorer 
ce qui a dejà été fait et le moyen pour y parvenir n’est appa- 
remiment pas d'amputer les crédits militaires. 

Dans cet ensemble, il y a aussi un grave problème, dont la 
répercussion, constamment, fait peser son poids sur notre 
propre eflort pour la défense de notre propre territaire. Ce pro- 
blème, vous le connaissez, c'est celui de l’indochine. Je dois 
à cette Assemblée de répéter ma conviction, à l'égard de l'action 
longtemps déeriée à travers le monde, encore discutée par cer- 
tains — je ne parle pas de ceux qui out pris parti pour l'adver- 
saire — pour l'action que nous poursuivons en Indochine, au 
prix de lourds saeritices, pour Ja défense de la liberté sur ces 
territoires auxquels nous avons donné notre présence, seule 
garantie de l'indépendanee, 

En abandonnant à un assaut sans pitié, qui tend à étendre 
À de nouvelles victimes l'immense empire totalitaire, des 
euples qui se trouvent avoir accédé les premiers à l’Union 
rancaise, en dénoncant les contrats passés par eux, c'est Ja 
construction même de cette grande entreprise que nous met- 
trions en péril. 

Des accords ont été conclus. Ils sont récents, ils sont solen- 
nels. Des hommes se sont engagés pour les garantir au nom de 
leur peuple, H n'est pas de la coutume de France ni même de 
son intérèt, pour parler le langafe auquel, dans une autre 
enceinte, il a été fait appel, de déchirer des traités où Fencre 
de notre signature n'a pas encore séché. (Applaudissements.) 

Ce n'est pas par le repliement que nous maintiendrons ce 
qui nous importe, ce qui importe à la France, c'est-à-dire non 
as du prestige pavé très cher, mais sa néressaire présence à 
‘histuire et au monde et la possibilté pour elle d'y témoigner 
pour la justice et pour Ja paix 


aupres 


livraisons américaines en matériel fini respectant la - 





Sans doute cet effort est-il lourd, Nous préférerions tous 
désarmer que réarmer. Mais à qui la faute si le contrèle qui 
est la clef de tout désarmement qui ne serait pas un piège à 
jusqu'ici toujours écarté sans même qu'on ait d'un certain côté 
disputé sérieusement ses modalités. 

Lès lors, nous nous trouvuns placés non seulement devant 
un seul devoir, mais aussi devant une seule solution: tant que 
ce monde sera si durement déchiré et que pèsera sur notre 
civilisation et sur notre sol là menace qui pourrait provenir 
d'un seul 5not dit par un seul homme, tant que nous aurons 
lieu de redouter — je reprends un mot que j'ai dit il y a plus 
de trois ans et qui à l'époque a été mal compris — cette marte 
qui ne vient pas de Ja mer, nous ne pourrons que placer en 
première urgence la nécessité de la défense nationale. (Applau- 
dissements.; 

J'ai fait connaître au Gouvernement, et je confirme une fois 
encore qu'il ne me parait pas possible de réduire à moins de 
douze le nombre de nes divisions qui était tixé comme vous 
le savez par le plan du 3 octobre à quinze. Nous ne pouvons 
pas sans grave péril renoncer aux investissements ni aux tra- 
vaux d'infrastructure indispensables, Il n'y a pas, je pense, 
d'excès d'ambition à vouloir mettre sur pied douze bonnes 
divisions si l'on songe à la sécurité dont notre participation 
courageuse est une garantie à la fois quant à la sécurité pour 
nous et quant à Ja prudence pour tous. 

L'eflort présent fait qu'il y a un certain nombre de divi- 
sions et un certain matériel; mais il ne donne à l’armée ni la 
maintenance des eflectifs, m ses rechanges, ni les approvision- 
nements, mi lés munitions qui lui permettraient la durée du 
combat. Je n'ai, pour ma part, aucune vocation, à la place où 
À reg pour les collections de soldats de plomb dans leurs 
oîtes. 

Les forces existent, les crédits provisionnels permettent qu'on 
ne les réduise pas; il s'agit de les amener, par la suite, au 
niveau d'efficacité convenable. Je suis entièrement d'accord 
pour que, dans les dépenses militaires, l'efficacité soit la règle 
et que soient proserits le gaspillage, la fantaisie et la vanité, 
pour que les demandes des services techniques et les traditions 
de contrôle, en ce qui concerne les fabrications, changent de 
rythme. 

J'estime que Fleffort équilibré de l'économie nationale 
réclame une meilleure coordination entre les secteurs civil et 
militaire. Telle doit étre notre part, la part de la France, ajoutée 
aux dépenses qu'elle De consentir sur ses propres ressources 
budgétaires, le poids de sa propre résolution. 

Négocier avec nos partenaires pour que les commandes 
annoneées par les Etats-Unis viennent relayer rapidement les 
commandes francaises, c’est-à-dire s'appliquent dans toute la 
mesure du possible à cette capacité industrielle existante, négo- 
cier surtout pour éviter qu'à partir du troisième mois de l’exer- 
cice, les besoins minima de notre défense, partie de la défense 
commune, cessent d’être couverts, ce n’est pas comme on l’a 
dit, remettre toutes les décisions importantes à nos alliés, mais 
bien actionner sur une base détinie et à partir de nos propres 
résolutions. pour lachèvement desquelles il nons manque à 
peu près, à l'heure présente, un _ des ressources néces- 
saires, la solidarité qui est le fondement même du pacte. 

Je crois qu'il est essentiel) — et ce sera ma eonclusion — 
de bien voir à quoi correspond cet effort de défense nationale. 
Tantôt on nous reproche de remettre nos décisions aux Alliés, 
tantôt de les décevoir. On se demande s'il n'y.aurait pas 
d'antre politique que celle du pacte Atlantique. Je réponds 

u'il n'y a pas d'’alternative. Je n'ai entendu personne en 
dd à une qui tienne. Il est vrai que si, à travers tant de 
difficultés et au prix de tant de sacrifices, là France pacifique, 
encore meurtrie des épreuves de la guerre, qui en garde les 
horreurs 1ixées dans sa mémoire, les douleurs imprimées dans 
son cœur, se bat en Asie et entend, en Europe, assurer sa 
défense, ce n’est ni par idéologie wi pour céder aux incitations 
d'autrui. C'est parce que. dans un temps de menaces, l'équi- 
libre raisonnable des forces est la seule garantie qui subsiste 

ur la paix et pour le maintien d’une libre civilisation sans 
Lasele il n'y aurait plus la Françe. . 

‘est pour ces motifs que je vous demande de bien vouloir 
accorder l'appui de tous vos suffrages aux crédits militaires 

visionnels tels qu'ils se présentent, avec leur précarité et 
L"aimérence qui les sépare des besoins plus longuement cal- 
culés. 
Je suis assuré que leur vote ramènera la confiance à tous 
ceux qui savent quelle est la gravité de l'enjeu, et ce que 
nous pouvons faire pour qu'il ne soit pas perdu. 

Je vous prie, mesdames, messieurs, d'accorder un vote mas- 
sif à ce qui vous est proposé. Ainsi, je le pense, vous aurez 
souhaité bonne année à la France, et bonne année à l’armée 
qui la défend. (Applaudissements.) 

Mme le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La diccussio's générale est close. 
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Je consulte le Conseil de la ES sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1%, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services de la défense nationale imputables sur le budget géné- 
ral, pour les mois de janvier et février 1952, des crédits pro- 
visionnels s'élevant à la somme totale de 110 milliards de 
francs, répartis par services et par chapitres conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. » 

L'article 1* est réservé jusqu'au vote de l'état A annexé, 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 
Tableau, par services et par chapitres, des crédits accordés sur 
le budget général de l'exercice 1052 au tutre des dépenses 
militaires de fonctionnement et des dépenses mildaires d'équi- 
pement. 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Turne [T. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 parlie, — Personnel. 


a) Ministres. — Secrétaires d'Etat, — Cabinets, 

« Chap. 1000. — Traitements du ministre, du ministre adjoint 
et indemnités des membres de leurs cabinets, 1.918.000 francs 

Par voie d'amendement (n° 7), M. Bousch propose de réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Bousch. 


M. Bousch. M. le vice-président du conseil nous a apporté 
des éléments d'information très intéressants, Je len remercie 
Néanmoins, je me permels, malgré l'heure tardive, de lui poser 
quelques questions auxquelles je lui demanderai de bien vou 
loir me répondre. | k 

La premiére question que je lui poserai concerne Îles cré- 
dits d'armement du titre IH de la guerre: je voudrais savoir, 
monsieur le vice-président du conseil, quel est le montant des 
crédits qui avaient été prévus pour l'année 1951; quel est le 
montant des crédits effectivement dépensés et le montant g'o- 
bal des crédits reportés, 

Je crois savoir que 9% milliards avaient été prévus pour les 
fabrications d'armement, dont la moitié seulement a été efflec- 
tivement utilisée. 

Je voudrais aussi ‘ui demander s'il peut nous donner pe 
explications sur les raisons de ces reports importants, Je crois, 
comme nous l'a dit excellemment notre ami M. de Gouyon, qu'il 
y à eu certainement une erreur à la base, une surévaluation 
et que l'appareil administratif est trop lourd. Je serais heureux 
que M. le vice-président du conseil veuille bien nous donner, 
à ce sujet, quelques explications. 

Voici ma deuxième question: quel est :e montant effectif de 
l’aide alliée qui nous a été accordée en l'an 191? 

La troisième question concerne les dépenses d'outillage, que 
M. de Gouyon a évoquées tout à l'heure et qui se montent à 
46 milliards de francs. 

Ne pensez-vous pas, monsieur le vice-président du conseil, 
à y a peut-être eu une erreur du Gouvernement en matière 
de politique du crédit. Vous vous trouvez obligé, aujourd'hui, 
de financer des dépenses d'outillage et d'équipement, parce que 
vous n'avez pas pu passer à s’industrie privée les commandes 
que vous auriez pu lui confier, le ministère des finances ayant 
refusé à ces mêmes industries le crédit indispensable? 

Ainsi que je le disais déjà cet après-midi à la commission de 
la défense nationale, nous sommes saisis, les uns et les autres, 
de demandes d'entreprises qui sollicitent des marchés de fabri- 
cations pour la défense nationale, mais qui se trouvent devant 
des impasses, faute de trésorerie par suite de la lenteur des 
règlements de l'administration militaire. 

Je voudrais enfin lui poser un question concernant les lois 
d'organisation de l'armée, Je crois que ce n'est pas le moment 
à cette heure tardive d'ouvrir à ce sujet un débat, C'est une des 
premières questions que j'ai posées au ministre de la défense 
nationale, lorsque fin 1%M8, j ai eu l'honneur de venir siéger 
dans cette Assemblée, 11 m'a été répondu à l'époque que ces 
textes étaient en préparation. 

Je suppose que M. le vice-président du conseil à, lui aussi, ‘€ 
souci de donner à notre armée le cadre dans lequel elle peut 
se développer harmonieusement. 

Entin, Je poserai une dernière question et demanderar si 
l'information parue ce soir dans le journal Le Monde, concer- 
nant les futures forces militaires de l'Allemagne est exacte. Des 
accords sont-ils effectivement intervenus sur ce point. Que: 
crédit convient-il d'accorder à cette nouvelle précisant que les 
forces allemandes comprendraient six divisions blindées et six 
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visions d'infanterie avec une aviation tactique, € dire des 
forces équivalentes à celles que M. le président du seit vient 


de definir comme constituant Fobjechf du Gouvernement pour 
la fin de 1952 


Sul e sujel là L est ind [ “nsab'e d'obtenir que qu { ir 

sseiments, Tous eux qui sintéressent aux problen le 
défense nationale ont émouvé de s ises IN ] ( [4 
cette information et demandent à ètre rassurés 


Mme le président. Quel est l'avis de la comm ssion* 
M. le rapporteur. la commission n'a pas délhibér évideme 


ment; elle s'en remet à la sagesse du Conseil 

Mme le président. Que! tl'avis du Gouvernement? 

M. Pierre de Chevigné, secretaire d'Etat à la querre., J 
répondre si vous le permettez à l'houorab! 1 | \ 
Moselle, En ce qui concerne les fabriwat s d \ gui 
reproche qui nous à été adressé de retard est exact, qu i 
fond, Ces iuses ont été fort bien exposées à la tribu pair 
M le rapporteur de la commiss le ja défense nat ile, qui 
1 dégarg les (] latre ses principales Jv rev I ] tout à 
l'heur Je veux simplement d jueïques chiff 

Il CHA mb! les f La { EL  :. nf Il Jr) î 
nee 1951 e imontent en pPrevisio 1 97.09 NY ANN) | i 
cle aepense IN. 1 Lit) [fra ] \ hi tre p 
paux sur lesquels ro po ittent il Ù 
sont les chapitres 9120 et 9121. matériel courd et a ent. 
Sur le chapitre 9120, matériel lourd et armement correspondant 
iu premier effort supplémentaire qui à été m \ l 
M. Kamadier, à avait été prévu 9219612000 fraru | 

épensé 9,317 millin esta-Lre que | Hits prés at 
été entierement ) DOLELETEES 

En ce qui concene l'effort normal de l'a 1451 15 
iVoOns les ch ffri [EEE beau ip 
puisque, sut 1.01S mulllo | i cle \ RE l N,19 lille 
ions 

Les œuses générales du retard de l'indust | | t 
exposées par M. 5e rapporteur et je n'y | 
mémoire. Je crois que certair mi ) t it ( 
oplimistes: les délais 61 t théoriquement \ | nai 
des relards sont intervenus, et ils ont 1 
programmes, 

Il A élte égaleme it rer ntré des If 1114 Ja : Le la 
ment des commandes: l'industrie mivée : pas lo il 
trés intéressée par’ Îles mmioandes d'armement Pourquoi? 
D'abord parce que ‘es voiumes primitifs dé s nn 
élaient trop faibles pour inciter les industriels à faire des ins 
lissements sérieux et importants: ensuit puce que nous 16 
pouvions garantir aux industriels qui prendraient les (ni- 
mandes que l'effort d'armement serait poursuivi pendant un 
certain nombre d'années, C'est là que Île département dr la 
guerre se voit désavantagé par rapport aux départements 


voisins de Ja marine et de l'air: l'air en particulier a un pro- 
gramme quinquennal, alors que nous marchons eur un pro- 
gramme annuel. 

Nous avons done en beaucoup de difficultés pour le plare- 
ment des commandes ; il à fallu fractionner. H est certain qu'il 
y à là une situation qui n'est pas satisfaisante 

Il y à eu une autwe raison: les difficultés l'approvisionne- 


ment en matières premières, Tous ceus qui sont au wuranut de 
la situation — et, dans cette assemblée. je crois que tout Île 
monde suit de près la situation industrielle économique géné- 
rale — savent qu'actuellement cn n'est jamais sûr d'avoir des 


approvisionsements en matières premières au moment où on 
ie désire et dans la propœætion où on le désire 
… En résumé, nous n'avons pas eu de difficultés extrèémement 
importantes, elLes ont été surmontées et aucune n'a arrêté ou 
mis en péril le programme de réarmement, mais nous avons eu 
un retard d'un mois par ci, un retard d'un mois par là, qui, 
additionnés, ont allongé les délais 

Je veux quand même faire remarquer à cette assemblée que 
le retard dans son ensemble n'est pas très considérable, il est 
de l'ordre de quelques mois. Les crédits non ublisés sont ceux 
de trois à six mois environ, retard pri sque classique et trad 
tionnel de tous ‘es pays faisant un effort d'armement 

Tout à l'heure, M. le vice-président du conseii, ministre de la 
défense nationale, faisait allusion au rapport américain, Le rap- 
port de M. Johnson, chargé du réarmement américain, fait éga- 
lement état d'un retard au moins aussi grand. Les pays qui 
font un effort de réarmement s'assignent des buts dans 
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esprit de dynamisme et rarement les délais sont tenus. Ces 
relaerds en France sont de l'ordre de quelques mo Les maté 
rieis prévus pour le deuxième semestre de 1951 sortiront, dans 
leur ensemble, dans le premier semestre 1952. C'est à que 
les premiers chars de treize tonnes sont entrain de sortir; le 


le mois prochain. On pe 
retard sera d'un semestre. 
Je veux — ceci n'est pas du tout une circonstance atténuante 


mais une explication que je dois à l'assemblée qui a entendu, 


premier est sorti il v iq 1e1q 185 jours Les | D. FR. vont sortir 
il 


lire, d'une manière générale, que le 
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li Y a quelques instants, le discours de M. le ministre des Etats 
A<SOCIÉS jue le Conseil de la Répubiique sithe que presque 
la moitié des fabrications faites par le département de la guerre 
l'ont été ceile année au titre de l'Indochine, et, hien entendu, 
"sont pas complées dans les chiffres que je vous ai donnés 
à l'instant, 

Voici quelques chiffres éloquents en ecnelusion de ce très 
bref expuxé : 

Les fabrications de la guerre ont été, en 1948, de 9,1 milliards 
de franes plus 1,9 milliard pour l'ladorhine. En 1949, elles sont 
re-tces à 9,9 milliards de francs, c'est-à-dire sensiblement au 
méme chiffre; par contre, ceiles pour l'Indochine sont montées 
à 4,7 milliards: elles ont plus que doubé. En 1950, les fabrica- 
Lons totales de la guerre sont montées à 16,3 milliards, dont 
2,9 millards pour l'Indochine et 19,4 milliards pour la guerre. 
En 1951 — et je vous demande de voir la différence entre les 
chiffres de 1990 et de 1951 — les fabricalions de guerre sont 
montées à 43,2 milliards, le triple de celles de 190: 16.3 mii- 
liards en 1950, 45,2 millisrds en 1951 et, sur ces 45,2 milliards, 
20 milliards — Ja moitié — pour l'Indochine. 

Ceci, mes chers collègues, pour vous montrer que les fabrica- 
tions de guerre ont à peu près triplé dans l'année 1951 par 
rapport à l'année 1950, HN y a là, je croi<, un effort comidieble 
auque! je tiens à rendre hommage, effort qui a été celui de 
tous ceux qui ont la responsabilité de la défense de la France, 
de lui forger des armes, a 


Mme le président, L'umendement est-il maintenu ? 





M. Jean-Eric Bousch. Madarne le président, j'ai posé des ques- 


tiun< relatives aux fabrications d'armement. Je remercie M. Je 
secrélure d'Etat de la réponse qu'ii a bien voulu me faire. Mais 
je voudrais relever un mot, Ce n'est pas un reproche a priori, 
moisieur le secrélaire d'Etat, que je vous adressais, mais une 
demande d'explication, Quand on pense que, depuis dix heures 
hier soir, nous avons voté 1050 milliards. je crois qu'il est 
tout de mème permis à des parlementaires de demander à con- 
naître certains chiffres quant au volume des fabrications d'ar- 
mement, chiffres que je reliendrai d'ailleurs pour le débat mili- 
lairs que nous aurons à l'occasion de la discussion de votre 
budget, car je ne pense pas que ce soit le moment de l'ouvrir 
mnt tenant. 

Mus j'avais posé d'autres questions, en particulier concer- 
nant le montant de l'aide alliée, ainsi qu'une demande d'expli- 
cations relatives aux lois d'orgañisation, Je n'ai pas eu de 
réponse à ce sujet, Je vous ai donné tout à l'heure l'assurance 
au cours d'une conversation privée, que, vu les circonstances, 
je ne deimanderai qas la modification de vos crédits, mais, st 
j'ai déposé cet amendement, c'est pour obtenir des explica 
lions in! 


lispensables, 

M. le vice-président du conseil. Je demande 

Mme le président. La parole est à M. le vice-président du 
conseil. 

M. le vice-président du conseil. L'honorable sénateur n'est 
pas sans connaître qu'en fin de compte l’aide alliée s'est trou- 
vée réduite de moitié par rapport aux espérances qui avaient 
été concues, c'est-à-dire à une somme de 70 milliards sur les- 
queis il s est trouvé que 10 milliards seuiement ont été eifecti- 
vemont employés, 

A travers l'organisme qui s'appeile le fonds d'armerent, ces 
chiffres sont connus es diverses commissions des finances et 
des commissions de contrôle du funds d'armement dans les 
deux assemblées. Ce n'est donc pas une révélation, mais c'est 
une confirmation et il n'y à pas de discordance à ce sujet dans 
Je: déclarations des divers membres du Gouvernement 

D'autres questions de caractère plus général m'oñt élé posées, 
en ce qui concerne nolamment jies lois sur l'organisation de 
l'arme, Je dois dire que c'est une des choses au“quelles un 
ministre de la défense nationale, 1ème relativement nouveau 
veuu dans sa tâche, ne peut pas se dispenser de songer, dès 
qu'i se trouv? dans unc certaine maison, avec certaines res- 


L 


la parole. 


vo" sg) nies, 
Ce que je voudrais aussi mentionner, c'est que, pour cela, 
encore convient-il qu'il puisse obtenir du Parlement la sécurité 
lu présent et aussi un peu celle de l'avenir. O1 n'organise pas 
une armée é6a principe; on organise une certaine armée avec 
certaines perspectives du présent et du lendemain. 

C'est précisément pour pouvoir faire uae organisation d’une 
ceraine armte, stalie, et je ne dirai pas en expansion, mais 
en progrès et en amélioration, que je suis venu aujourd'hui — 
où plutôt hier — devant vous défenire les crédits provisionnels 
du budget. C'est une immense tâche à remplir, et je pense que 
vous ne serez pas entièrement en désaccord avec moi si je vous 
dis que la première nécessité est de commencer les choses; 
on les réglera ensuite, tout de suite et vite. Je ne voudrais 
cerendant pas vous dire que je serai en mesure, avec les divers 
évènements extérieurs et intérieurs qui veus préoccupent, de 
vous apporter immédiatement un grand nombre de projets avec 
un grand nombre d'articles. 





Vous avez [ait allusioa à un article du Monde écrit en gros 
caracières. Je renonce, pour ina part, non seulement en ce qui 
concerne ce remarquable journal, mais en ce qui concerne les 
autres, à démentir toutes jes informations fantaisistes qui s'y 
trouvent. Je crois me souvenir, car je l'avais vu, que cet article 
était donné, quoique en caractère gras, avec toutes les réserves 
d'usage. En principe, autant qu'une expérience assez ancienne 
de journaliste ‘ne l'a appris, cela signifie qu'on publie queique 
chose dont on a loutes les raisons de penser que ce n'est pas 
exaet. 

En ce qui me concerne, en tant que membre du Gouverne- 
ment, je n'ai rien appris qui soit conforme à ce qui se trouve 
contenu dans cette affirmation, et en particulier il demeure qu'il 
NY aura pas d'unités allemandes qui puissent être appelées 
divisions, 

J: ne pense pas avoir répondu ainsi, sinon à la satisfaction de 
tous, du moins de telle facon qu'on ne puisse dire que j'ai 
voulu me dérober. 


M. Serrure. 1! faut de la discrétion en matière de défense 


nationale ! 


Mme le président. Monsieur Bousch, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Jean-Eric Bousch. Au bénéfice de ces observations, je 
retire l'amendement que j'ai déposé. 


Mme le . L’'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 1000 ? 
Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1000 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1001. — Traitement du secrétaire 
d'Etat et indemnités des membres du cabinet (air), 764.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1002. — Traitement du secrétaire d'Etat et indem- 
nilés des membres du cabinet (guerre), 764.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 1093, — Traitement du secrétaire d'Etat et indem- 
nités des membres du cabinet (marine), 764.000 francs, » — 
(Adopté.) 

Lb) Administrations centrales. 

« Chap. 1011, — Soldes et indemaités des personnels mili- 
laires en service à l’adiministration centrale de l'air, 77.865.000) 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1012, — Soldes et indemnités des personnels mili- 
aires en service à l'administration centrale de la guerre, 
105.409.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1013. — Soldes et indemnités des personnels mili- 
luires en service à l'administration centrale de la marine, 
50,324.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1021, — Traitements et indemnités des personnels 
civils en service à l'administration centrale de l'air, 49.313.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1022. — Traitements et indemnités des personnels 
civils en service à l'administration centale de la guerre, 
110.635.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1023 — Traitements et indemnités des personnels 
civils en service à l'administration centrale de la marine, 
55.523.000 francs. » — (Adopté.) 





c) Gendarmerie. 
« Chap. 1030, — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des 
personnels militaires, 4.381.943.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 1040, — Gendarmerie — Traitements et indemnités 
des personnels civils, 29.658.000 ;ranes. » — (Adopté.) 


d) Corps de contrôle. 


« Chap. 1051. — Soldes. traitements et indemnités des corps 
de contrôle fair). 4.812.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1052. — Soldes, traitements et indemnités des corps 
de contrôle (guerre). 13.227.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1053. — Soldes, traitements et indemnités des conps 
de contrôle (marine), 10.019.000 francs. » — (Adopté.) 


e) Service cinématographique des armées. 

« Chap. 1069, — Service cinématographique des armées. — 
Soldes et indemnités des personnels miitaires, 8.788.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 1070. — Service cinématagraphique des armées. — 
Traitements et indemnités des personnels civils, 2.080.000 
francs. » — {Adopté.) 

f) Justice militaire. 

« Chap. 1080, — Soldes, traitements et indemnités des per- 
sonnels civils et militaires de la justice militaire, 44.231.000 
francs. » — (Adopté.) 
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g) Sécurité militatre. 
« Chap. 1090. Soldes, traitements et indemnités des p 
sonnels civils et mililaires de la sécurité militaire, 42.550.01# 


francs. » — \dopts. 


h Ser\ re le l'a [1 pl solar, 
« Chap. 1100, — Personnels civils et militaires des ser 
sociaux, US.2374XU francs, » — (Adoplé.) 


i) Service de sant 


« Chap. 1110. — Soldes et indemnités des personnels off 
ciers du servive de santé des armées, 39978000) francs. » 
(Adopté. 

« Chap. 1120, — Traitements et indemnités des personn 
titulaires, contractnels et auxiliaires du service de santé, 


138.547.000 fr inics, - \idopté.) 
« Chap. 1130, — Salaires des ouvriers du service de sant 
263.281.000 francs, » — (Adopté 


1 Dépenses lverses 
« Chap. 1110, — Personnels civils et militaires des post 
permanents à l'étranger. — Rémunération, 1S9.9S6.000 francs 
— (Adonté. 
« Chap. 1150, — Couverture de mesure< diverses en faveu 


du personnel, 6.546.053.00h) francs, » \dopté.) 
ne partie. Matériel fonelionnement des services 
et travaux d'entrelien 
a) Ministres, — Secrétaires d'Etat. — Cabinets. 
« Chap. 53000, — Presse, Information, 9.916.000 francs + — 
(Adopté. 
« Chap. 3010 Missions temporaires à l'étranger, 39.131.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. HP, — Dépenses exceptionnelles de représentation, 
2.167.000 francs. » — idopté. 


b) Administations centrales. 
« Chap. 3030, — Frais de déplacement des personnels rivils 


et militaires en service à !admimetratoz centrale, € 663 0 
franc<, » — (Adopté.) 


« Chap. 3040, — Administration rentrale. Dépenses de fonc- 
tionnement et d'entretien, 87.077.009 francs, » — Adopté.) 
« Chap. 3050, — Frais d'entretien et de fonctionnement des 


voitures automobiles de administration centrale, 7.028.000 
francs. » — (Adopté) 
€) Gendarmerie, 


« Chap. 3060, — Gendarmerie, — Alimentation, 13.846.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3070, — Gendarmerie. Habillement, couchage, an.eu- 
blement, chauffage et éclairage, 238.156.000 francs. » Adopté.) 


« Chap 3072. — Gendarmerie, — Programme, 36.539 
franes, » - (Adopté. 


« Chap. 3080, — Gendarmerie, — Frais de déplaceme rt. 
1665.667.000 francs, » \dopté.) 

« Chap. 3000, — Gendarmerie, — Dépenses de fonctionnement 
et de matériel. 386.163.00) francs. » idonté. 

« Chap. 3100, — Gendarmerie, — Entretien des immeubies, 
212.727.000 francs. » - \idopté. 


d) Corps de c ntrôle. 


« Chap. 3111 Frais de déplacement des corps de contrôle 
(air). 1.342.000 francs ) = (Adopté.\ 

« Chap. 3112. -- Frais de lépla ement les ( ps de cont'ôle 
(guerre), 1.313.000 franrs. » {idoplé. 

« Chap. 3112. —- Frais de déplacement des corps de cont#ôle 
(marine), 667.000 francs, » — (Adopté.) 


e) Service cinématographique des armées. 

« Chap. 3120, — Service cinématographique des armées. - 
Frais de déplacement des personnels civils et militarres, 
370.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3130, — Service cinématographique des armées. — 
Dépenses de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 
28.703.000 francs. » — (Adoplé.) 


P) Justice militaire, 

« Chap. 2140. — Justice militaire et prisons militaires. — Frais 
de déplacement, — Transports. — Dépenses de fonctionnement 
et de matériel, — Entretien des immeubles, 12.665.000 francs. » 
— (Adopté.) 

a) Sécurité militaire, 

« Chap. 3150. — Sécurité militaire, — Frais de déplacement — 
Dépenses de fonctionnement, de materiel et d'entretien des 
immeubles, 14.084.000 francs. » — (Adopté.) 
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M. Bertaud. Je regrette infiniment, mais je ne vois p 
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est exactement le même pour les militaires que pour les ivils 
Il parait que les militaires seraient défavorisés par rapport aux 
vils 

C'est une question que l’on n'a posée. Je la pose À mon tour, 
que ela vous pla e OU mor. 

Mme le président. Que! est l'avis de la Ù sion ? 

M. le rapporteur, 11 commission n'a pas d'avis à émettre 
puisqu'il s'agit d'une demande d'explication 

M. le président, Quel est l'ax u Go rnement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vais rascurer M. Ber- 
taud: les mititaires ne sont pas désavantagée an point de vue 
des prestations familiales puis ju € les sont ideati [ues pour leg 
civils et pour les mi'ilaires, 

M. Bertaud. Je vous remercie de votre pri n et je relire 
mon amendement. 

Mme le président. L'amendement est retiré 

Je mets aux voix ie chapitre 40%) avec le chiffre de la com- 


In'SsIon 


Le chapitre 4030, avec c2 chiffre, est adopté 


Mme le président. « Chap. 4 
rimes d'aménagement et de 
rancs. » — (Adoñté. 

( Chap. 1042 Allocation 
gement et de déménagement, 


(Adopté.) 
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« Chap. 4043. Allocation de logement et primes d'aména- 
gement el de déménagement. — Marine, 500.000 francs, » — 
{ Adopté. } 


« Chap. 404, Versement des cotisations au régime de la 
éécurité sociale, 85.806.000 franés. » — (Adopté.) 


7° partie, — Subventions. 

« Chap. 5000 Subventions an budget annexe dun service 
des poudres pour l'entretien des installations non utilisées à 
l'exploitation, 51.917.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. M0, Subventions au budget annexe du service 
des essences pour l'entretien des stocks de réserve de l'armée 
de s'air, 94.244.000 francs. (Adopté.) 

« Chap. 5, Subventions aux associations des militaires 
de réserve, » — (Mémoire.) 


#° partie Dépenses diverses. 
.“ Chap. 6000 Emploi de fonde provenant de legs ou de 
üutiathons ) Mémoire } 

« Chap. 601! \ecdents du travail, - 
— Air, 21 idopté.) 

« Chap. 602, \ecidents du travail, — Réparations civiles, 
— Guerre, 100200 francs. » Wdopté.) 

« Chap, GO, — Accidents du Uavail. — Réparations civiles, 
— Marine, 27.6#4.00) francs (Adopté.) 

« Chap, 602%) Frais administratifs des organismes de liaeon 
pour les facilités alliées, 18.347.000 francs, » — (Adapté.) 

« Chap, 60) ParUeipation aux dépenses de fonctionne- 
ment de l'organisation du traité de l'Allant que Nord, 5330 mii- 
Lions 667.001 francs \dopté.) 

« Chap. 6040 Frais de fonctionnement des organismes de 
l'aicon chargés de la livraison et de la réception des matériels 
livrés au titre du pacte de l'assistance mutuelle, 454.607.000 


Réparations civiles. 
EL) france 


franc - (Adopté 

«a Chap, 60m, Participation à diverses dépenses d'intérêt 
militaire, ! milliard de franes — (Adoplé.) 

« Chap. 6060, — Contribution de la France au budget inter- 
Dalional du S, HE, A. PE, » — (Mémoire.) 


« Chap. 6070, — Transport de correspondances militaires, 
164,747.00; fran Adopté.) 

« Chap. GUsf, Depenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance Air. » (Mémoire.) 


« Chap. 6082 Dépenses des exercices périmés non frap- 


pes de déchéance Guerre, » — (Mérmoire.) 
« Chap. GK. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de dérchéanre Marine Mémoire.) 
Chap. 6091, Dépenses des exercices clos. — Air. » — 
(Mi Im re . ) 
Chap. 6092, — Dépenses des exercices clos. — Guerre. » — 
(M: noire 
« Chap. 609%, — Dépenses des sxersises :los, — Marine, » — 


(Memoire 


ErrRE ET « pis DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


a) Dépenses liées au dégagement des cadres. 
« Chap. 7001, Soldes et indemnités des militaires dégagés 
des radres Air, 6.524000) francs. idopté.) 
« Chap. 7002 Soïdrs et indemnités des militaires dégagés 
de< cadres Guerre, 210.077.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 7006 Soldes et indemnités des militaires dégagés 
des cadres Marine, 13.057.000 francs, » — (Adopité.) 
b) Dépenses de liquidation des hostilités, 


« Chap. 7012 Soldes, traitements et indemnités des per- 
sonnels de liquidation, 90,200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 7020, Liquidation des marchés résiliés, » — (Mé- 
moire 

« Chap, 7024, Payements à l'industrie privée, — Guerre. » 
— (Mémoire 

« Chap, 7025 Poursuite pour compte francais de commandes 
aliemandes résiliées cuerre, (Mémoire.) 


« Chap. 7026, Règlement à la S. N. V. S. du montant for- 
faitaire des matériels prélevés en Allemagne et en Autriche, » 
— (Memoirt 
Chap. 7031 Dépenses diverses résullant des hostilités. — 
A; , «+ NM ons de f! it idopté 

« Chap. 7002 Dépenses diverses résultant des hostilités, — 
Guerre IS KELUNN) francs dope 

« Lhap, 7043 Dépenses diverses résultant des hostilités, — 
Marine, 1.767.04X) francs, » — (Adopté.) 
€) Dépenses afférentes aux militaires rapatr és d'Extrème-Orient, 

blessés on malades, en instance de démabilisation, aux mili- 

taires autochtones rapatriables et aux délégations de soldes, 

« Chap. 7042, — Militaires rapatriés d'Extrème-Orient blessés 
ou malades en instance de démobilisation. — Guvrre, 273 mil- 
lions de francs, » \Wdopté.) : 

« Chap. 7052, — Militaires autochtones rapatriables. » — (Mé- 
uiuire.) 





« Chap. 7061. — Délégations de solde aux familles de militaires 
tués, disparus ou prisonniers. — Air, 11.025.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 7062. — Délégations de solde aux familles de militaires 
inés, disparus ou prisonniers. — Guerre, 17.500.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 7063, — Délégations de solde aux familles de mili- 
taires tués, disparus ou prisonniers. — Marine, 24 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 


d) Dépenses des exercices clos et périmés, 


« Chap. 7071, — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéante, — Air, » — (Mémoire.) 
« Chap. 7072. — Népenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. — Guerre, » — (Wémoire.) 


« Chap. 7073. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, — Marine. » — (Mémoire) 


« Chap. 7081, — Dépenses des exercices clos. — Air, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 7082, — Dépenses des exercices clos. — Guerre. » — 
(Mémoire. } 

« Chap. 7083, — Dépenses des*exercices clos, — Marine, » — 


(Mémoire.) 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8000, — Gendarmerie, — Reconstruction, » — (Més 
mure.) 

« Chap. 8001. — Gendarmerie. — Reconstruction, » — Mé- 
moire.) 

« Chap. 8010, — Service de santé, — Reconstruction, 3 mil- 
lions 967.000 francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIFEMENT 


« Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour 
études et recherches, 150 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010, — Subvention au service des poudres pour tra- 
vaux de premier établissement, 40 millions de francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour tra- 
vaux de premier établ:ssement, 167.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9021, — Subvention au service des essences pour 
travaux de premier établissement, 868.333.000 francs, » — 
(Adopte.) 


« Chap. 9040, — Construction de logements militaires, 24 mil- 
lions &5$,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9041. — Construction de logements militaires, 348 mil- 
lions 73.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9050, — Gendarmerie, — Equipement. » — (Mé- 
muire.) 

« Chap. 9051, — Gendarmerie. — Equipement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 65 millions 


de francs. » — {Adoy.té.) 

« Chap. 9071. — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 
2.333.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9091, — Service de santé, — Equipement. — Tra- 
vaux et installations, 266.940.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9110, — Recherche scientifique. — Equipement, 
38.715.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9111. — Recherche scientifique. — Equipement, 
3.833.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9120, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

SECTION AIR 
Trrre Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. — Personnel. 

« Chap. 1005. — Solde et indemnités des officiers, 854.082.000 
francs.-» — (Adopte.) 

« Chap. 101%. — Solde des sous-ofliciers et hommes de troupe, 
3.332.088.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1025. — Solde des militaires en disponibilité, non 
activité, réforme ou congé, 57.203.000 francs, » 

La parole est à M. Héline. 

M. Méline. C'est une simple question que je voudrais poser 
à M. le ministre. Vous allez avoir, monsieur le ministre, à recru- 
ter des cadres pour l'armée de l'air. Je sais que vous devez 
faire appel à des officiers de réserve. Je viens vous demander 
si vous pensez à appeler également certains officiers qui ont 
été dégagés des cadres de l’armée de l'air, à condition bien 
entendu qu'ils n'aient pas atteint la limite d'âge, et qu'aucune 
condition particulière ne s'oppose à leur réintégration, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Vous avez pu remarquer, mon- 
sieur le sénateur, qu'il est fait actuellement une propagande 
vour le recrutement de cadres vour l'armée de l'air, 
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I est bien certain, et je vons donne tons 2p ments à « ( " 
sujet, que lorsqu'il ne s'agit pas de cadres touchant déjà une Vin 
retraite, quand U s'agit de cadres dégagés pour d'autres motifs { 
que des motifs de collaboration, et iorsqne ces cadres ne sont ' lu 
pas atteints par la limite d'âge, c'est avec grand plaisir et sans » 
aucune difficuité que nous les accueillerons et nous souhailous 
même qu'ils s'adressent à nous. S 
Mme le président. ]!| n'y a pas d'autre ob ition ? À 
Je mets aux voix le chapitre 102 { 
(Le chaputre 125 est auouple.) : 
Mme le président. « Chap. 1095, — Perso civils ext ( TR \ 


rieurs. Lituiaire contractuels, auxHiuir \riuce de l'ai 
21.325.440 francs. - \dopte 
« Chap. KM. — Personnels civils ext ir< - Ouvriers, — 


Armee de li 
« Chap. 1. — Couverturt ue mesures uiverses en 1aVe 
du personnel. » — (Mémoire.) 


ir, 31S.40.000) francs - dont: 


üe partie. WMalériel fon lhonnéement d services 
et travaus d'entretien. 
« Chap. 3005. — Alimentation, 952 millions de franes. » — 


(Adopté.) 
« Chap. 9015. — Chauffage et éclairage 19 millions de 
francs, » - idopté 


« Chap. 3025. Habillement campement, Cou hage, ameu 
blement et matériels diver Programme, 1.34) mullions de 
francs. » (Adopté 

« Chap. 3055. — Habillement impement, couchage Entre 
tien, 230.996.) fran , idopte 

« Chap. M5. — Frais de déplacement et de transport du 
personnel, 200 millions de francs. » idopté 

« Chap, 3060. Frais de transport de matériel, 438 millions 
de francs, » \Wdoplté } 

« Chap. 3065. Logement, cantonnement. lovers, 50 millions 


de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3072. Instruction, écoles, recrutement préparation 
militaire, 65.817.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. JOURS. 
tien, 38.925.400 francs. » — (Adople 

« Chap. 3095. — Entretien et réparation des divers matériels 
assurés par le service du matériel de l'armee de l'air, 573 mil- 
lions 161.000 franes. » — (Adople 

« Chap, 3110. — Réparation du matériel aérien et fournitures 
de rechanges assurées par la direction téchnique et industrielle 
(ancien programme). » 

« Chap. 315. pa 
la direction technique et industrielle. — 09.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 2195. — Fonctionnement des formations, unités et 


t 


t'en! 


- Louvocalion des reserves, sSoties et re 


: 1 
Répar tions du materiel ecrlen assurres I 


établissements de l'armée de l'air, 134 millions de francs. - 
(Adopté.) 


« Chap. 3135. — Carburants, 1.567 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine mili 
taire, 219.715.000 francs. » — (Adopl 
. C° partie —- Cha ges ' tale ; 


Chan. HO. — restations et versements obligatoires 
4:#.45%6.000 francs. » — Adopté ) 


7e parle. — Subventions. 


« Chap. 506%. — Constructions aéronautiques. — Subventions, 
23 milkons de francs. » — (Adoyté.) 


se partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6005, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. » Mémoire 
« Chap. 6015. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire ) 


Titre HI. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 

« Chap. 8000, — Bases. — Reconstruction, 6.250.060 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 8001, — Bases. — Reconstruction, 93.750.000 francs. » 
— (Adopté. 
__« Chap. 8020, — Service du matériel. — Reconstruction. 5 — 
(Mémoire. 

« Chap. 8021, — Service du matéi 
87.500.000 francs. » — (Adopté.) 


L — Reconstruction, 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9000, — Bases. — Travaux et installations, 3 milliards 
72.162.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9001. — Bases. — Travaux et installations, 2 milliards 
647.916.000 francs. » — (Adopté.) 


, 
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« Chap. 1115, — Personnels civils extérieurs. — Ouvriersa 
— Nervice des Transmissions, M O5) fut. » —- dupe. 

« Chop. 1125. Personnels civis extérieurs, — Titulaires, 
contractuels, auxiliuires, ouvriers, — Service de la mécano- 
graphie, 16,647.000 francs, » — (Adopté. 





partie. Matériel. Jon lionnement des services 


el Drarvans d'entrelien. 


« Chap. 00 Alimentation. 4.902.734.000 francs, » 

Par vote d'amendement (n° 1), M. de Gorvon et les membres 
de la commission de la défense nationale proposent de réduire 
ce crédit de HO) francs. 

La parole est à M. de Couvon, 


M. Jean de Gouyon. L'n certain notubre de membres de la 
Cotnission de la défense nationale avaient été saisis de pro- 
leslalions pour la qualté de la nourrnture dans les cas rnes 
de l'aris, Je crois que ces protestations éluient exagérées, ma s$ 
en lout eus, je Voudrais poser à M, le ministre la question de 
Savoir SI NY aurait pus peut-être, d. Vant la hausse corstan e 
des prix, à revenir à ka ration journahére fixée non plus en 
PriX, Imuis en nourrilure, ç'est-a-dire tant de Viande, tant de 
pain, el 
_ de crois d'ailleurs que M. le ministre a répondu à ce'a, mais 
j'aumeruis me l'entendre préciser, 

Mme le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à la 
guerre, 

M. 1e secrétaire d'Etat à |2 guerre. Je voudrais préciser à M. le 
rapporteur que son souhait est exauce, puisqu'un décret reve- 
haut au systéme d'avant guerre et qui, rétablissant les primes 
en nature, est à pen prés adopté, Et dorénavant, quelles que 
soient les fiuctuallns des prix, nos soldats seront ceriains 
d'avoir leur ration telle que l'a d'ailleurs définie tout à l'heure 
M. le ministre de la défense nationale. 

Cette ration n'est pas ab<oluiment identique à celle de 149. 
J v à un peu moins de pain. La quantité de viande e-t se 1si- 
L'ement la mème et il est prévu un quart de litre de vin par 
repas, ce qui n'était pas toujours le cas auparavant. La rat on 
donnera environ 3,300 calories, chiffre défini par les servie s 
de sante 

Ainsi, les difficultés certiines que nous avons renrontrées 
ces temps dermers pour nourrir nes soldats ne s'ront pus 
qu UHR Inatisals SON enr, 


M, le président. L'amendement e-t-il maintenu 


M. de Gouyon. Je remercie M. le m'nistre de ses expl ca'ions 
et je retire mon amendement, 


Mme Devaud. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à Mine Devaud. 


Mme Devaud. Je me permets, monseur le min'stre, d'ajou- 
ter quelques précisions à ce que vient de dire M. de Gouyon. 
Je voudrais ici être l'interprète d'un certain nombre de méres 
de familie qui s'inquiètent de la riuuvaise qualité de l'yim n- 
tation donnée à nos soldats, J'ai été sii-i de plaintes émanant 
d'un peu partout à cet égar ti. Je voudiais vous rappeler notam- 
ment certaines plaintes qui ont été formulées sur la mu aie 
alimentation des hommes lors des dernières manauvies de 
Savoie, l'été dernier et, également. lors des de nères maneu- 
vres en Allemazne, En Savoie, Fa imentition était non seule- 
ment de qualité, mais surtout de quantité tout à fait msufti- 
santes: quant à celles d'Allemagne, il a été souligné que sou- 
vent les cuisines rou'antes n'avaient pas suivi les hommes en 
mandæuvres, et que de jeunes soldats étaient restés de 14 à 16 
heures sans nourriture normale les ration leur avant été 
refusées pour raisons d'économies, Etans donné Qu'il s'agit de 
jeunes en pleine croissance, 11 v a, monsieur le ministre, quel- 
que danger à procéder ainsi 64 cette matière, Je me permets 
d'attirer votre attention sur la question en vous deman- 


? 


Go) 
dant d \ porter remede rapidement. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
Flut rr«t 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je crois avoir reconnu tout 
à i heure que nous avions eu, au cours des années qui viennent 
des difficultés sérieuses au point de vue de Fali- 
la troupe. H est évident que, dans beaucoup de 
corps troupe, nous Davos pas pu donner 2) grammes de 
Viande lors que la ration-tvpe en comporte SM, Cela venait 
de ce que la prime était insuffisante, Cet inconvénient va être 
eupprimé puisque, quel que soit le prix de la viande, la quan- 
tile restera ax méme et nous espérons que sous peu nous 
n'aurons plus de difticullé en ce qui concerne la nourriture de 


«le s'écoule 


mentalion de 
1 t 


Ja troupe 

lour les grandes manœuvres, il y eut en effet quelques cas 
où des unités ont pu être mal nourries, mais je rappelle à 
Mme bDevaux que les grandes manœuvres sont faites pur des 





troupes en service, c'est-à-dire, dans les conditions de la guerre. 
Les services ne sont pas parfaitement instruits et c'est pour 
cela que l'on fait de grandes manœuvres. Dans les grandes 
mandæuvres d'Allemagne, il à pu arriver que le ravitaillement 
n'ait pas fonctionné normalement. Le but des grandes manœu- 
vres est justement d'éduquer ces services pour les amener à 
fonctionner parfaitement le jour où il A a qu'ils fonction- 
nent sans faute, c'est-à-dire le jour des hostilités, 

M. Serrure. El quand on restait huit jours sans manger et 
sans boire, on ne disait rien! (Aires.) 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3005, 

(Le chapitre AM est adopté.) 

Mme le président. « Chap. ‘13. — Chauffage et éclairage, 
31% millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 93025, — Habillement, campement, couchage et ameu- 


blement. — Programmes, SS millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 30%. — Habillement, campement, couchage et ameu- 


blement, — Entretien, 296 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3045, — Indemnités de déplacement et transports de 


personnel, 300 millions de francs, » — (Adapté.) 

« Chap. 965, — Transports de matériel, 200 millions de 
francs. » — Adopté.) 

« Chap, 365, — Logement et cantonnement, 60 millions de 
francs, » — (Adopté. 


« Chap. 3075, — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, 150 
millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 305, — Convocation des réserves, — Soldes et entre- 
tien. — Perfectionnement des cadres de réserve, 10 millions 
de francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 65. — Préparation militaire, 12 millions de franes, » 

Par voie d'amendement (n° 2) M, de Gouvon et les membres 
de la commission de la défense nationale proposent de réduire 
ce crédit de 1.000 franes. 

La parole est à M. de Gouyon. 

M. de Gouyon. Me: chers collègues, cet amendement a été 
déposé par votre commission de la défense nationale. Voici très 
rapidement ce dout il s'agit. 

Il est très intéressant, maintenant que les armées deviennent 
de plus en plus techniques, d'avoir des jeunes gens qui arrivent 
au service avant fait leur préparation militaire, C'est un gain 
de temps: les troupes sont aujourd'hui beaucoup plus aguerries 
venant des centre de préparation militaire. Mais les jeunes gens 
hésitent à y aller et à assister aux séances pes qu'ils perdent 
une demie journée, quelquefois une journée et il y à parfois 
assez loin du centre à l'endroit où ils habitent. 

Ne pourriez-vous pas, monsieur le ministre, envisager une 
sorte de remboursement des frais de transport pour que ces 
jeunes gens puissent assister plus facilement aux leçons de 
prépiration militaire ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. L'importance de la ques 
tion que vient de poser M. de Gouvon n'a pas échappé au 
Gouvernement, Je tiens à l'informer que depuis deux ans, la 
préparation militaire a repris son essor et que nous fondons 
sur elle les plus grands espoirs, Il sera cerlainement intéressé 
de savoir qu'en 1952, les chiffres des jeunes gens suivant la 

réparation militair: auront doublé par rapport à 1951; et 
Foccreireement par rapport à l'année 194 — année où la prépa- 
ration militaire recommeneait — était déjà très net, 

Nous avons done beauconp d'intérêt à ce que cette prépara- 
tion se fasse dans les meilleures conditions possibles, La sug- 
gestion que fait M. le rapporteur est extrêmement intéressante 
et elle sera étudite. D'ailleurs, dès maintenant, nous essavons 
de pallier au maximum les frais que pourraient occasionner 
à ces jeunes gens leurs déplacements; nous les transportons 
chaque fois que cela est possible; nous prenons des billets col- 
lectifs quand nous 1: pouvons; seulement, cela nous oblige à 
négocier avec la Société nationale des chemins de fer français 
qui, à cet égard, n'est pas très donnante. Mais nous essayerons. 
toutes les fois que l'occasion s'en présentera, de donner à ces 
jeunes gens les avantages qu'ils méritent et de trouver un 
système qui, d'une manière générale, tranchera Ja question. 

M. de Gouyon. A la suite des explications qui viennent de 
m'être données, je retire men amendement. 

Mme le président, L'amendement est retiré. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole sw 
le chapitre 3005 ?.… 

Je le mets aux voix. 

Le chapitre 30% est adopté.) 

Mme le président. 

« Chap. 4105, — Remonte, 5 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3115, — Fourrages, 5 millions de francs, » — (Adopté. 


ES 














« Chap. 3125. — Matériel automobile 
Entretien, 1.793 millions de francs, » — 

« Chap. 3135. — Matériel d'armement, 
lions 334.00) francs. {dopté 


blindé ‘et cl 
dome 
Entretien. 
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« Chap. 314%. Munitions. — Entretien, 200 millions de 
francs, » — (Adopté. 
Chap. 3153. — Frais généraux du service du matériel, 


1427 millions de francs, » — \dopté 


« Chap. 3165. — Services annexes gérés par la direction du 
matériel. — Fonctionnement, 70 millions de francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 3175. Service de la mécanographie, 20 millions 
de francs, » — (Adopté 

« Chap. 3185. — Matériel du génie. — Entretien, 60 millions 
de francs, » — ( fdopté ) 

Chap. 3195, — Matériel du service des transmissions, — 
Entretien, 120 millions de francs. idonte 

Chap. 3205, lélégraphe et téléphone, 10 millions de 
francs, _ \dopté 

« Chap, 9215. Carburants, 7500,667.000 francs » 


Par voie d'amendement, M. de Gouvon et les membres de Ja 
commission de la défense nationale proposent de 
crédit de 1.000 francs, 

La parole est à M. de GOUVON, 

M. de Gouyon. {et amendement, Si 
coup plus important, Un certain nombre de ceux 
collègues qui ont été en Allemagne et méme de nos 


FeOonIte € 


beau- 


los 


juse dire est 
de 


collègues 


de la commission des finances ont constaté que les allocations 
de carburant aux troupes sont tres insuffisantes, C'est ainsi que 
j'ai pu parler à un colonel Commandant un régiment de chars 


qui m'a dit qu'au cours de deux ans de son commandemen 
il n'avait eu que pendant quelques heures la possibilité de faire 
mancœæuvrer devant lui son régiment de chars. Pratiquement, la 
dotation d'essence qui revient à un est suffisante pour 
l'entrainement des pilotes de chars, mais elle n'est pas suffi- 
sante pour l'entrainement tactique de l'arme, En conséquence, 
je voudrais demander à M. le ministre d'augmenter cette dota- 
tion en 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. la préoccupation de M. Je 
rapporteur est également la mienne, I est certain que les duta- 
tions de carburant prévues pour l'instruction sont insuffisantes. 
Je n'ai pas pu les augmenter d'une manière très importante 
dans le budget provisionnel actuel, car, dans ensemble, 
il ne devait pas comporter de changements sur le 
budget de l'année gens Mais je m'engage à présenter au 
mois de mars prochain, sur ce chapitre, un accroissement très 
sérieux en ce qui concerne les dotations d'essence. 

Je crois que M. le ropporteur n'a pas vu la question dans son 
ensemble, car la pénurie dans les corps de troupe - 
vient peut-être de deux raisons: la première, c'est que l'on 
rogne quelquefois sur les dotations des corps de troupe, de 
manière à accorder des dotations plus grandes pour les manœu- 


{ orps 


esscuce, 


sort 


tres gros 


certaine 


vres d'ensemble ; la deuxième, ce est que la formation de ver- 
tains personnels destinés à être versés ensuite dans Îles corps 
de troupe est effectuée dans des centres de formation accélé- 


rée qui les dégrossissent mais qui, pour ce faire, utilisent beau- 
coup d'essence. Ce système ne me plait pas beaucoup d'aillears; 
j'estime que l'instruction doit être faite dans les corps de troupe. 
Ainsi j'ai décidé, il y a 48 heures, de supprimer ces centres de 
formation accélérée et de confier l'instruction totale des jeunes 
soldats au corps dans lequel ils auront à combattre, ce qui aura 
comme conséquence d'accroître, une cerlaine 
l'essence mise à la d sposition de ces corps et de leurs hommes. 

M. de Gouyon. Je relire mon amendement. 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3215. 

Le chapitre 32135 est adopté 


1 
uans Inesure, 


Mme le président. « Chap. 3225. — Etudes et expérimentations 
techniques, 6 millions de francs. » — (Adopté 
« Chap. 3235. — Service du génie. — Entretien des immeubles 


et du domaine militaire, 661.834.000 francs, » — (Adopté 


Chap. 3945. — Chemins de fer et routes, — Entretien, 
10 millions de francs. » — (Adopté.) 
bL° partie. —— Charge su iales 
« Chap. 44%. — Prestations et versements obligatoires, 
1.589.000.000 francs. » — (Adopté.) 
&° partie, — Dépenses diverses 
« Chap. 600%. — Dépenses des exercices périmés non fraypées 


de déchéance. » — (Mémoire.) 
« Chan. 6015. — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire) 
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17.600.000 francs {dople 
Chap. 0 Services des {ransmission Equipement, 
{ milliard de francs idopte 
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ce crédit de 1.000 fra 


_M. de Gouyon. &et amendement avait pour but de demander 


des explications à M, le ministre | 4 
livraisens de matériel. Des ! t «il | ; 

Il] reste un seconde que-t 4 ous vou ns b voir 
lraiter. IL est impossible, | rsqu'en ht l'Officiel de l'Assemblée 
nationale, de savoir exactement quelle est l'intention lu 
ministre sur le char de 50 tonnes, Les explicatio sont telles, 
dans un sens et dans l'autre, qu'il est 1mpos e de se fure 
une 1dee exacte di tentio u Gouvernen Fe OU 


criens la connaîitrs 


Mane le président. Quel e-t l'avis du Goux t? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre, le char de Zu lor nté- 
resse à juste titre cette assemblée ; est un mmatét qui fait 
honneur à ceux qui l'ont concu, HN mporte des perfectionne- 
ments extrèémement intéressants et Î n'est pas question, 
comme on l'a quelque fois craint, de le jeter à la f Maia 
la fabrication en grande série du char de 50 tonnes « [ué 





peu prématurée, 
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fout d'aburd, ce char n'est pas encore assez au point pour 
la fabrication de série, Meme si l'on dévidait aujourd'hui de 
asser à la fabrication en grande série, il serait impossible de 
A faire avant un délai assez long. Vous savez qu'un matériel! 
de cette importance ne ‘peut pas ètre mis en chaîne an bout 
d'un an ou méme de dix-huit ms, ais seulement après plu- 
Hieius «tirs, 

be qius, e Gouvernement s'interroge au sujet de l’opportu- 
nité de la fabrication industrielle du char de 50 tunnes; en effet 
un matériel analogue va nous étre livré par les Etats-Unis et 
H serait peu écenomique ‘de fournr un etlort financier aussi 
considérable pour un matériel qui peut nous être fourni par 
nos uiliés, quand nous avons tant besoin, pour équiper notre 
armée, d'autres maléricis | + nos a liés ne nous fuurnisserit 
dus. Je fuis oilusion aux véheules de servitude, aux véhicules 
de tiutmport, jeeps et camions, sans lesquels une armée n'est 
vus opérationnelle. 

Le Louvernement examinera — il n'a pas encore pris de déci- 
sion définitive — si l'effort finamier ne doit pas plutôt être 
fait sur un mmatérel indispensable à l'armée et que nous 
h'avons aucune chance de recevoir d'ailleurs. 

Ceci dit, je veux cependant informer le Sénat que le char de 
D tonnes continue à faire l'objet d'études par les services des 
fabrications d'armerments. Une présérie de dix éhars est actuei- 
lement en fabrication, Dès que cette présér.e sera livrée, ces 
chars seront mis aux essais et ctudies, Si, dans un certain 
Célai, Vraiseimblablement vers la fin de cette année, le Gouver- 
hement déchie, pour une raison qui, actuellement, n'est pas 
encore évidente, de passer à la fabrication en série, ancun 
retard agpré iable n'aura été enregistré. 

M, de Gouyon. Je remercie M. le ministre de ces précisions, 
el je retire mon amendement. 

Me le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 6), M. Bertaud propose de réduire 
le crédit du chape 9120 de LOU francs, 

La parole est à M, Bertauil, 

M. Bertaud, \\ec là permission de M. Laffargue… 

J'ai demande, sur ce chapitre, une réduction indicative qui 
wurrait d'ailleurs porter aussi bien sur le chapitre 3125 de 
fi section marine ou encore sur les chapitres %%5 et 3110 de 
la section air. Elle est motivée par le fait que je n'ai pus pu 
encore obtenir de reponse à la question écrile que j ai posée à 
M. le maunisire de la défense nationale, 11 y a dejà quelques 
mois, et que j'attends encore l'inscription à l'ordre du jour 
de l'une de nus séances de la question orale avec débat que 
je m'étais permis de présenter pour obtenir les renseignements 
que ma queslion écr.le n'avait pas réussi à provoquer, 

Je veux donc profiter de l'occasion qui m'est offerte pour 
prier mons our le ministre de ne pas immiler celle fuis « de 
Conrart le silence prudent » et de satisfaire ma curiosilé si, 
bien entendu, cela lui est possible, ce que je me permets d'espé- 
rer, ses services avant eu, depuis treize mois, le temps de 
réunir des éléments d'information qui me sunt nécessarts, 

Je serais done reconnaissant à M. le ministre de la défense 
uationu'e de bien vouloir fare connaître quelles dispositions 
wut été prises pour assurer la pruleclion de la fabricalion du 
matériel de défense et de combat de toute nature, provenant 
des usnes franca ses où importé de l'étranger, ainsi que la 
sécurité du personnel civil et nnlluire assurant les essais de 
ve matériel militaire, ainsi que Son utilisation pratique en cours 
de manœuvre où d'opérations dans l'Union franeais®, 

Je le prerai de bien vouloir me faire conuailre également le 
montant des préjudices causés au Trésor français en 1949, 1940 
et une partie de 1954 par le sahotage organisé du matériel dans 
les usines ou en cours de transport, ainsi que le nombre de 
civils et de militaires dont la mort et les blessures graves ou 
légères sont dues, en service commandé, à l'utilisation d'un 
matériel avant fait l'objet de malfacons tant pendant sa fabri- 
cation, qu'au moment x sa mise au point, 

Je saurai également gré au ministre de me préciser 
combien d'informations ont été ouvertes pour déceler les cou- 
pables, le nombre des instances ayant abouti, ainsi que le total 
des condamnations prononcées et des sanctions administratives 
prises pour négligence et fautes lourdes dans les opérations de 
véritication et de contrôle du matériel dont il s'agit. 

Ce sont des questions qui ne doivent pas surprendre puisqu'il 
y a 14 mois qu'elles ont élé posées an ministre de-la défense 
nationale, M. le ministre doit supposer qu'il est normal que je 
me permette d'essayer d'obtenir les renseignements dont j'ai 
besoin. Si l'on doit voter des milhards pour la défense natio- 
nale, il est admissible que les contribuables à qui l'on 
demande à chaque instant des efforts nouveaux puissent se 
rendre compte, par le moyen de leurs représentants an Parle- 
ment, dans quelle proportion ces milliards sont utilisés ou 
gaspillés où encore dépensés sans profit pour personne, Les 
pères et mères de famille dont les enfants ont été nés ou 
mutilés dans des accidents d'aviation on des explosions préma- 
turées de pèces, provoqués par des sabotages, peuvent tout de 





mème demander au Gouvernement si les coupables de ces actes 
er minels ont été recherchés, dŒeouverts el punis. 

Rien de ce que j'avance n'est dû à mon imagination, Et la 
presse s'est assez souvent fait l'écho de faits de cette nature 
our que je puisse me permettre de penser qu'ils ne vous 
Lieel pas indifférents. J'ai là, sous les veux, des lettres où il 
est dit que des camions et des autos provenant des usines 
Citroën et destinés à l’armée d'Orient, ont dû étre ramenés du 
Havre, en raison des sabotages d e.t ils avaient été l'objet. 

Lors de l'inauguration dans ma commune de la rue du com- 
mandant René-Mouchotte, un officier supérieur d'aviation nous 
a signalé devant témoins que s'il était encore vivant ce n'était 
pas sa faute, Décollant d'un sérodrome d'Afrique du Nord, il 
s'etat apercu en vol que son avion avait été saboté et c'est 
avec queique peine qu'il avait pu revenir à sa base et atteærir 
à peu près normalement, 

En supposant méme que tout cela ne coûte rien au 
Trésor, le Gouvernement et mes collègues ne doivent pas 
s'étonner que je pose ces questions au nom de ceux auxquels 
on demande consiamment des efforts de toute nature et au 
hoin de ceux dont les enfants se bhallent pour la France. 
(Applaudissements.) 


M. le vice-président du conseil. Je demande la parole. 

on le président, La parole est à M. le vice-président du 
consen. 

M, le vice-président du conseil. Me-dames, messieurs, l'émo- 
tion de l'honorable sénateur m'est apparue pleinement légi- 
time. Aux questions qu'il pose, il est en effet désirable que 
le Gouvernement soit en mesure de répondre dans toute l'éten- 
due où de tels documents sont disponibles, 

Pendant les années auxquelles M. Bertaud à fait allusion tout 
à l'heure, il m'est arrivé de me livrer à un certain nombre 
d'actes de répression pour cause de défense nationale et, pour 
mon compte, je saurai comme chacun de mes coliègues faire 
mon devoir en une telle matière. 

Seulement, je dois dire que c'est à brûle-pourpoint qu'il me 

e, non pas seulement une question d'intention à laquelle 
Je réponds tout de suite, mais une question de chiffre dont il 
comprendra qu'il n'est pas toujours aisé d'avoir toutes les 
données en mémoire, d'autant qu'entre temps il s'est trouvé 
un certain nombre de circonstances dont j'espère qu'elles se 
reproduiront le plus rarement possible et qui consistent dans 
2 changeinents de personnes et des transferts de re-ponsa- 
lité. 

M. Bertaud n'a pas manqué de comprendre que si les ser- 
vices sont inunuables, il arrive que les ministres ne le soient 
pas, en conséquence de quoi, depuis quatorze mois, les 
tuinistres ont pu oublier de répondre à sa question. Je le prie 
d'accepter nos excuses, Je propose à l'honorable sénateur, s'il 
le veut bien, d'accepter une réponse orale en particulier, ou 
une réponse écrite, s'il préfère renouveler sa question. 

Mme le président. Maintenez-vous votre amendement ? 

M. Bertaud. Je le retire, madame le président. 

Mme le président. L'amendement est reliré. 

Je mets aux voix le chapitre 9120, au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre MX est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 9121. — Matériel lourd et arme- 
ment. » — (Mémoire.) 


« Chap. 9130. — Munitions, 115 millions de francs. » — 
{Adomté.) 
« Chap. 9131. — Munitions, 600 millions de francs. » — 


(Adopté.) 

« Chap. 9140, — Etudes et prototypes. — Subvention au bud- 
get annexe des fabrications d'armement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 9141. — Etüdes et prototypes. — Subvention au bud- 
get annexe des fabrications d'armement, 50 millions de 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9150 — Subvention an budget annexe des fabrica- 
tions d'armement pour la couverture des dépenses de premier 
établissement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 951 — Subvention au budget annexe des fabrica- 
tions d'armement pour la couverture des dépenses de premier 
établissement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9161 — Réalisation d'équipements techniques par le 
service des essences, 243 mullions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9170, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
ptes de déchéance, » — (Mémoire.) 

SECTION MARINE 
Tone Fer — IdÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1005 — Solde et indemnités des officiers, 719.318.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1013. — Solde des officiers mariniers, tiers- 
maîtres et marins des armes el services. 3.270.623.000 francs. » 
— (Adopté. 
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« Chap. 1025. — Solde des militaires en disponibilité. t 


activité, réforme ou congé, AWKSEAMX) francs \dop 

« Chap. 103%. — Personnels civils extérieurs. j' 
divers, 34.129.1XK) francs, — (Adopté 

« Chap. 1045 Personnels civils extérieurs S 
commissariat, 22.228. 0h) francs = ido 

« Chap. 1055, — Personnels civils extérieurs S 
travaux maritimes, 0.143240) francs. don 

« Chap. 1065 l'ersonnels eivi's extét PS & 
la comptabilite des matières, #4.53S6.000 fr S ; td 

{ Chap 1075 l'erson ie] (iv rie] SOTA lu ihiti 
riat, 192.2 4H) francs, » . do pl 

« Chap. LOUNS Perso nel on Tri \ ] | 
maritimes et des bases d'aéronautiou ! 
francs, » — \dopté 

« Ch ip. 1095. — l'ersonnel HiVIie] - Person 1S | 
19.054.000 francs. » —- {Adaple.) 

5 parle, Matériel, fonclionnement d' rvicrs 


et (ravaur dd ' elite n 


« Chap. 9005, — Alimentation, 926,590.000 francs, » — 
{ \dopté.) 

« Chap, 3015 Habillement, campement uchage et an 
Llement, 5R7.X62,0MN) franes, — (Adopli 

« Chap. 5 Frais de déplacements, 208.1%)1.000 f Lt 
— \dopté. 

« Chap. 085. Logements, cant s. 23.309.000 
francs. — (Adoplé.) 

« Chap. %M5 — Frais d'instruction, — 1 es. — Rec 
ment, 69,814.000 francs, » — (Adopti 

« Chap, Ho. Convocalion des réserve Sold et inuden 
nilés. — Entretien, 25,9532,000 francs — (Adop 

« Chap. 3060. — Approvisionnements de la marine, 451.075.040 
fran s, >) \dopte. 

« Chap 01», — Dépenses le [ t10 er il IL) Serx v 
hydrographique, 14.166.000 francs — (Ado} 

« Chap. 3085, — Achat et entretien des matérieis automobiles 
sSéTVICCS LeDeéraux, COMmMISSartalt, Wavaux martin , 4 nl 
Lions 354.04) francs. » — \dopte 

« Chap. 3095, — Dépenses de service courant des arsenaux et 
des hases navales, 51.046.000 francs — (Adopt 


« Chap. On. — 


Entretien du matériel de série de l’atronau 
tique navale, 604. - 


166.00) francs 


« Chap. 3115 Fonctionnement et entretien des matériels 
d'empl n courant de l'aérormraut juie navae, S.0 XX) fra S. » 
— id ple 

« Chap. 31%, — Entretien des bàtin ts à flo!t fi 
l'a! 1: le francs — \dopte 


« Chap. 3135, — Combuslbles et carburants, 855.792.000 
francs — \dopte.) 
« Chap. 3145 . Entretien des immeubles et du domaine 
militaire, St millions de france, » — (Adopté 
« Chap. 3155. — Achat et entretien du matériel roulant et 
spécialisé pour l'aéronautique navale 3.167.000 fran 
(Adopté } 
6 part (] trges 1 
Chap. 405 —  fJ'restalions et ve cents oblig 6, 
473,665.) francs. \dopte. 
= partie. D penses li rx 
« Chap. 6005, — Iépenses diverses, — Sports, fove signes 
et partie patrons, 10.70.0000 france ) — (Ad pl | 
Chap. 6015. — Dépen-es diverses à l'extér r, 14.2). 
fran 6. — idonté 
Chap, 6025. _ Dépensezs des exe nés nn frappées 
de léchéance, » - Memoire 
« Chap. 6035. Dépens lies €) ( S Mémoire.) 
Titre HE. DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
« Chap. 8030, — Subvent'on au budget annexe des constr 
ons et armes navales pour travaux de reconstruction des arese- 
naux, 274.166.0kX) francs, — (Adopté. 
Chap. S040, — Travaux de renflouement, 29 milions de 
ITANICS, tons \dopté 
Chap. 9000. Commissariat de Ja Marine, — Parcs à 
combustibles, 44.238.000 francs. — (Adopt 
Chap. 9001. - Commissariat de la marine, — Parcs à 
combustibles, 252.433.000 franes, » — (Adopté. 


Chap. 90, — Commissariat de la marine. — Travaux jmmo- 


Liliers, 40.043.000 franes, » — (Adopté 

Chap. 9011 Comm ssariat de la marine Travaux hinmo- 
biliers, 22.500.000 francs, » — idopté 

Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des construc 
lions et armes navales pour l'équipement militaire des arse- 
naux, 482.666.000 francs, » — (Adopté 


« Chap. 90930. — Service technique des transmissions, — Equi- 
pement, 56.100.000 france. (Adoplé.) 
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« Chap. 9141, — Etudes et protctypes. — Subventior, au 
budget annexe des fabrications d'armement, 5% mil'ions de 
francs. » 

« Chap. 915%) — Subvention au budget annexe 
tions d'armement pour couverture des dépenses 
établissement, 530 milions de francs, » 

« Chap, 9151, — Subvention au budget annexe 
tions d'armement pour couverture des dépenses 
établissement, 3 milliards de franes, » 

Je mets aux voix l'artic.e 2 avec le chiffre de 20 milliards 
franes 

(L'article 2, avec ce chiffre, est adapté ) 

Mme le président, « Art, 3. — 11 est ouvert an ministre de 
Ja défense nat'onaie, au titre des dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services de la défense nationale imputabes 
sur le budget général, pour l'exercice 1952, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 20 milliards de francs, répartis par ser- 
vices et par vchapitres conformément à l'état C annexé à la 
présente ,0'. » 

L'article 3 est réservé jusqu'au vote 
| Je donne lecture de tlat: 


des fabrica- 
de premier 


des fabrica- 
de premier 


de 


He annexé. 


l'état C 

cei 
ETAT C 

Tableau, par services el par chapitres. des crédits accordés sur 


le budget général de l'erercice 102 au titre des dépenses 
militaires de fonchonnement et d'équipement, par report de 


d'escroue VIA. 
Délense nationale. 
SECTION COMMUNE 
« Chap. SON, — Gendarmerie. — Reconstruction, 10.833.000 
francs idopté.) 
« Chap. Su Gendarmerie, — Reconstruction, 34.333.000 
francs - (Adopte.) 
« Chap. ‘il Gendarmerie. — Equipement, 19.107.009 
francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. Bi, — Gendarmerie, — Equipement, 202.667.000 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 9001, — Service de santé, — Equipement, — Travaux 
et inslalations, 2H30G000 francs. » — (Adopté.) 


SECTION AIR 


« Chap. 9001. — Bases. — Travaux et installations, 200 mil- 
lions de francs, » — (Adoplté.) 


« Chap WM4t — Service du matériel. — Travaux et installa- 
tions, 400 m:llions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9071, — Munitions de l'armée de :'air, 200 mil- 
lions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 9001, — Matériel d'équipement des bases, 200 fuil- 


lions de francs. » — {Adepté.) 


SECTION GUERRE 


Torre | 


« Chap. 902%. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blerment. ‘rogramime, 9.142 m.llions de francs. » — (Adopté 
Tree NW 

« Chap. 90M. Service de l'intendance. — Equipement, 
300 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9021. — Servee du génie. — Equipement, 600 mil- 
lions de franes, Adopté.) 

« Chap. X, Service des transmissions. Equipement, 
530 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 121, — Matériel lourd et armement, 3.828 millions de 
francs. » idopté } 

« Chap. 9191. Munitions, 
(Adopté.) 

« Chap. 9141. 
get annexe 
francs 

« Chap, 9151. 
d'armement p 


_ 2.400 milions de francs. » — 


Subvention au bud- 


Etudes et p'olotypes. ad 
50) millions de 


des fabrications d'armement, 
\dopté } 

Subvention au budget annexe des fabrications 
ur couverlure des dépenses d'équipement, 
1.200 mitlions de franes 1dopté.) 

Je mets aux voix l'article au chiffre de 20 milliards, ré- 
sultant des votes émis sur les chapitres de l'état C. 

L'article 3, avec ce chiffre, est adopté ) 

Mme le président. « Art. 4. — 11 est accordé au ministre de 
la défense mationaie, au titre du budget général, pour les dé- 
penses militaires de fonctionnement et d'équipement, des auto- 
rieations de programme s'élevan! à la somme totale de 152.704 
millions 685.009 francs, réparties par services et par chapitres 
conformément à l'état D annexé à la présente loi. 


D — 





« Ces autorisations de programme seront eouvertes tant par 
les crédits de payement ouverts par ia présente loi que par 
des crédits de payement à ouvrir uitérieurement, » 

L'artic'e 4 e<i réserve jusqu'au vote de l’état D annexé. 

Je donne iecture de cet élat: 


ETAT D 


Tableau, par serrices et par chapitres, des autorisations de pro- 
gramme accordées sur le budget général au titre de la rééva- 
luation des programmes antérieurs. 


Défense nationale. 
SECTIOX COMMUNE 


Trrme HW. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


RECONSTRUCTION 
« Chap. S000, — Gendarmerie. — Reconstruction, 6 millions 
de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. SM. — Gendarmerie, — Reconstruction, 56 mülions 


de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 8010, — Service de santé. — Reconstruction, 23 mil- 


lions 800.000 francs, » — (Adopté.) 
ÉQUIPEMENT 

« Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour 
lludes et recherches, 710 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. M0, — Subvention au service des poudres pour tra- 
vaux de premier établissement, 74 miilions de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 9011. — Subvention au 
vaux de premier établissement, 
(Adopté.) 

« Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour tra- 
vaux de premier établissement, 1.312 millions de francs. » — 
(Adopté...) 

« Chap. 9040, — Construction de logements militaires, 120 mil- 
Lions 150,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9041. — Construction de logements militaires, 472 mil 
lions 450,000 francs, » — (4dopté.) 

« Chap. M0, Gendarmerie, — Equipement, 114.640.000 
france. » — ( Adopté.) 

« Chap. 9051, — Gendarmerie. — Equipement, 42% millions 
de francs, » — (Adopté.\ 

« Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 140 millions 
de francs, » — (Adopnté.) 

« Chap. 9991. — Service de <anté. — Equipement. — Travaux 
et installations, 1.349.150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9120. — Dépenses des exercices clos non frappées de 
déchéance. » — (Mémoire.) 


service des poudres pour tra- 
369 millions de francs. 


SECTION AIR 
TrrRE Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


« Chap. 9025. — Habil'ement, campement, couchage, ameu- 


biement et matériel divers. — Programme, 1.178.030.000 
franurs » — (Adopté }) 

« Chap. 93115. — Réparations du rnatériel aérien connu par la 
direction technique et industrielle (nouveau programme), 


380 millions de france. » — (Adopté ) 


Trrre NH. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8000, — Bases, — Reconstruction, 7.500.000 francs. 5 
— (Adopté.) 

« Chap. S00!, — Bases, — Reconstruction, 112.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. NU20, — Service du matériel. — Reconstrwetion. » — 
(Mémoire. ) 


« Chap. 8021. — Service du matériel, — Reconstruction, 

140 miilions de francs. » — (Adopté.) 
ÉQUIPEMENT 

« Chap. 9000, — Bases. — Travaux et installations, 84 mil- 
lions 2%#).000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 001. — Bases. — Travaux et insta:lations, 4.662 mil- 
lions 1,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 920. — Commissariat, — Travaux et installations. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. WP1. — Commissariat. — Travaux et installations, 
50 millions de francs. » -— (Adopté.) - 

« Chap. 9010, — Service du matériel. — Travaux et installa- 
liuns. » — (Mémoire.) 
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« Chap. 9941. — Service du ma‘ériel. — Travaux et instaïla- 
tions, 622.500.,000 francs idopté 

« Chap. NMW, — Armement de l'armée de l'air Mérm 

« Chap. 9061, — Armement de l'armée de l'air, » — (Mén 

« Chap. 370, — Munitions de l'armée de l'a Mémo 

« Chap. 9071. — Munitions de l'armée de l'air, 12 m Le 
france< idopté 

« Chap. 9080 Matériel roulant de l'armée de 
lions de francs. » — \idopté.\ 

‘ Chap. Ou! — Matér 6 roulant de rt ] Î fl 
liard 656 milions de francs. » — (Adopt 

« Chap. AK), Matériel d'équipement des basé — 
(Mémoire 

« Chap. 9091 Matér'ei d'équipement des bases, 191 m s 


de francs. » — idopté 


« Chap. 9100, — Télécommunications., — Fabrications, 4 n 
hard< 920 millions de francs, » —- (Adopté, 

« Chap. 9101. — Télécommunications Fabrications, 2? m 
liards 990 millions de francs, » \Wdopti 

« Chap. 9110, — Subvention au budget nexe des const 


tions aéronautiques pour travaux de 


_ Mémoire 
« Chap. 9111. 


Subvention au 


premier « ablissem 


budget annexe des n<tru 


tions aéronautiques pour travaux de premier etabissement, 
1 milliard de francs idopt# 
Chan 0120 Mat: riel le série de :'armée le air in 


Liurds 383 mallions de fragcs., » — 


« Chap. 9121, — Matér 


L 
\dopté.) 
» lp . 


] irmée de l'air, ? mil 


le ser: t 


Jiards 797 miliions de franc<, » . idopté 
Chap. 915%), Réorgan'sation de l'industrie aéronautique 
— (WMémoire 
« Chan, My Ftudes et prototvpe Mémoir 
« Chap. 9400, jases, — Acquisitions immobilieres, 50 n 
l'ons de francs, \dopté. 
Chap. 941 Bases, \equisitions immobilière<, 117 mit 
hons 243.000 france \dopté 
« Chap. 9410, — Commissariat Acquisiti mmobiix 


— (Mémoire. 


« Chap. 9420, — Service 


lières Mémoire 
« Chap. 9421. — Serr 
Eètes. 12.:59.000 francs. 
« Chap. 9500, — Dépe 


pées de dé héance. 


» du matériel 


nses des exercices périmés 


» du matériel. — Acquisitions immobi- 


Aequisitions immobr 
» — (Adopté. 


non f1ap 
Mémoire 


SECTION GUERRE 
TrrRe FT. DéPINSES DE FONCTIONNEMENT 
« Chan HP Habillement. « umpement couchage et ameu 
hlement. - Programmes, 16.960 millions de francs, » — 


(Adopte. 
Tire NH. - 


D'APENSES D'ÉQUIPRMENT 


RECONSTKUCTION 


« Chap. 800%, — Service de l'intendance Reconstruct 
26.145.144 francs. opté 
« Chap. “of. Servie de lintendance, — Reconstruction, 


20. HAN francs. » 
« Chap. ME30), = 
lions SO) francs. _ 


« Chap. M1, — Service 
\dopté 
Chemins de ‘er et routes. 


lions de francs » 
« Chap. SM. — 
D millions de francs. 


« Chap. NM. — Service de l'intendance 


400.000 franes. 
9011. — 


millions 
« Chap. 


millions 504.064 francs. » 


servie dun 


id: pte 
Service du géne 
mi idopté.) 


Reconstruction, 28 mil- 


du genie. — Reconstruction, 39 mil- 


Reconstruction, 
{idopté 


ÉQUIPEMENT 


— Equipement, 533 
Adopté.) 
matériel. 
— (Adopmté.) 


— Equipement, 1.539 


« Chap. 92 — Service du génie. — Equipement, 407 mil- 
lions de francs. » -- (Adopté.) 
« Chap. 9021. — Service du génie. — Equipement, 3.840 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. QU. — Servi 
82 millions de francs. 


— Equipement, 


e des transmissions. 


» — (Adopté.) 


« Chap. 9051. — Service des transmissions, — Equipement, 


1.675.50.000 francs. » — 
« Chap. 9080, 
et organes 
(Adopté ) 
..« Chap. SO. 
immobilières, 


« Chap. 9100, Service 


— Service de 
} millions de francs. » — 


(Adopté.) 
Construction et équipement de laboratoires 
d'expérimentation, 9 


millions de francs. » — 
l'intendance, — Acyuisitions 
idopté.) 


du matériel \cquisitions immobi- 


lières, 96 wuillions de francs, » — (Ado lé.] 
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Chan. 061 Ref Î Î { {l l S Ji 
l'ard [ra - {Adopil 
Chan « lrava l | la IX € i 
hous, 1.514004) f Wdopt 
LA LP | l IX 1 lt l'ra iX el nst 1 
t | ) { 125 1H) di pt 
Cha! Er \ { \ À [ 1 ! { | 
reconstruction b 1 E | \dopt 
Chap ua! Au itiq naval l jui] nent ef 
reconstruction des bases, 2 millio de f \dopls 
Chap 470 \eronau [ue niv Matui LU er 
104857. 4t4)4AN) [ra - tdopl 
Chap. Ai:1. - Av nautique avale Matéri rie 
SS5 mm ons ae frar \dopt 
Chap. 900 Matériels communs d'armement, radars et 
ut tions, St pull fra {dopt 
Chap, 908 Mat Mninur l'armement, radars et 
uunmilions, 1.827 mi nz de francs. » \idopt 
« Chap, MEN, — Etudes techniques d'armement et prototypes, 
276,441 144) fi [RE dom 
Chap. 9091 Etudes techniques d'armement et prototypes, 
x, millions de francs idopté 
Chap. 9110 lravaux maritimes Acquisitions immobi- 
lières, 5.700.000 francs idopté.) 
Chap. 120 \érunaulique navale Acquisitions jmmo- 
bilières, 26 millions de fran \dopte 
Chap. 9121 Aéronautique navale, Acquisitions imn 


bilières, 5 millions de francs. » idopté 
Je mets aux voix l’article 4, avec le chiffre de 159.704 mil- 
lions 6K5.00% froncs, résultant des votes émis sur les chapitres 
L 
de i état innexe, 


L'article 4, avec ce chiffre, est ulo pl 

Mme le président. Art, 5. — Il est accord 1 ministr 
défense nationale, au titre du budget général, pour les dét 
Militiires d'équipement, des autorisations 
vant à la somme globale de 
services et par chapitres, 
Lrésente loi. 


le ProgTaln ire s'éle 
100 milliards de frai réparties par 
mnformément à l'état E annexé à la 


« Ces autorisations de programme seront couvertes tant par 
les crédits de payement ouverts par la présente loi q pu 


des crédits de payerments 1 uvrir ultérieurement 


L'article 5 est réserve 


jusqu au voie d 
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Je donne lecture de cet état: 


ETAT E 


Tableau, par services el par chapitres, des autorisations de pro- 
gramme accordees Sur le budget général au titre des 
programmes nouveau. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 

Trrne HN, - 
RECONSTRUCTION 


- Gendarmerie, — Reconstruction, 220 millions 
idopte.) 


DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


« Chap. S00!. 
de francs, » - 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 9010, Subvention au service des poudres pour tra- 
vaux de premier établissement, 260 millions de francs. » — 

(Adopté.) 


« Chap. 9011. — Subvention au service des poudres pour tra- 
Vaux de premicr établissement, 1.450 millions de franes. » — 
(Adopte 

« Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour tra 


Vaux de premier établissement, 3560 millions de francs. » — 
(Adopté 

« Chap. 941. — Construction de logements militaires, 3.000 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. Gendarmerie, — Equipement, 2.000 millions 
de frames, Adopté.) 

« Chap. 9061. Gendarmerie, — 
de iranes., » (Adopté. ) 

« Chap. 9071. tndarmerie, — Acquisitions immobilières, 
60 millions de francs, » tdcplé.) 


Matériel lourd, 665 millions 


« Chap. I. — Service de Santé. — Equipement. — Travaux 
et installations, 2.024 millions de francs. » — (Adopté.) 
SECTION AIR 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 8001. — Bases. — Reconstruction, 538 millions de 


francs. » — (Adoplé.) 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 9000, — Bases, — Travaux et installations, 1.129 mil- 
lions de francs. (Adopté.) 


« Chap. 901. — Bases. Travanx et installations, 14.249 
luillions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. AMI. — Service du matériel. — Travaux et installa- 


tions, SO millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9061. — Armement de l'armée de l'air, 35 millions 
de franes, » (Adopté.) 

« Chap. 9091. Matériel d'équipement des bases, 1.210 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 916. Télécommunications, — Fabrications, 300 
millions de franes, » — (Adopté) SE 
« Chap. 90H. Tété communications. — Fabrications, 2.000 


millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9111. — Subventions au bu lget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour travaux de premier établissement, 
700 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9120, Matériel de série 
millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9121. Matériel de série de l’armée de l'air, 2.500 


le l’armée de l'air, 5.000 


Millions de francs, » — (Adopté.) 
SECTION GUERRE 
« Chap. 9011, — Service du matériel, — Equipement, 405 mil- 


lions de franvs, » \dopté.) dé: 
« Chap. 9021, — Service du génie, — Equipement, 6 milliards 


de francs. (Adopté.) | 
« Chap. 9121 — Matériel lourd et armement, 3.274 millions 
de francs, » - idopté.) 


« Chap. {131. — Munitions, { milliard de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9151. — Subventions au budget annexe de la direc- 
tion des études et fabricalions d'armement pour la couverture 
des dépenses d'équipement, 31.841 millions de francs. » — 
(Adopte ) 
SECTION MARINE 
ÉQUIPLMENT 


« Chap. 9021. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour l'équipement militaire des arse- 
naux, 1.200 millions de franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9041. Refontes et gros travaux pour la flotte, 
10.67% millions de franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9051. ‘Travaux maritimes, — Travaux et instal- 


latious, 3.650 millions de francs, » — (Adopté.) 





« Chap. 961. — Aéronaulique navale. — Equipement et 
reconstruction des bases, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9071. — Aéronautique navale. — Matériel de série, 
24) milhons de franes., » — (Adopté.) 

« Chap. 9081. — Matériel commun d'armement, radars et 
munitions, 2.610 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9121. — Aéronautique navale, — Acquisitions immo- 
lières, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'article 3, avec le chiffre de 100 milliards 
de francs résultant du vote émis sur les chapitres de l'éta 
annexé, 

(L'article 5, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Art. 5 bis (nouveau), — Jusqu'à concur. 
rence de 5 p. 100 du total des crédits prévus à l'article 5, le 
Gouvernemers opérera par décret des abattements sur Îles 
crédits ne portant ue sur les programmes destinés à réaliser 
ou à häter des fabrications d'armements, Le Gouvernement 
proposera au Parlement le 1% mars 1952 l'utilisation des crédits 
ainsi réservés au financement d'opérations nouvelles concernant 
exclusivement le programme de réarmement. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Il est accordé au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général, pour les dépenses militaires de 
fonctionnement, des autorisations de programme s'élevant à la 
somme totale de 5.048 millions de francs, répartie par services 
et par chapitres ainsi qu'il suit: 


Sec'ion air. 


Chap 3025. — Habiliement, campement, couchage, ameuble- 
ment et matériels divers. Programme, 1 milliard de franes, 
Chap. 3115. — Réparations dn matériel aérien assurées par la 


direction technique et industrielle, 1.338 millions de francs. 
Section querre. 


Chap. 2025. — Habillement, campement, couchage et ameub'e- 
ment. Programme, 2 milliards de francs. 


Section marine. 


Chap. 3105, — Entretien du matériel de série de l'aéronautie 
que navale, 710 millions de francs. » — (Adoplté.) 
« Art, 7. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 


engager au titre du budget annexe des constructions aéronan- 
tiques, au titre de l'exercice 1952, des dépenses d'un montant 
total de 34.118 mullions de francs applicables aux chapitres 
cr-apres: 

é = 3317. — Matériel de transports civils, 5.573 millions de 
rancs. 

Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction technique 
et industrielle de l'aéronautique, 530 millions de franes. 

Chap. #35. — Constructions aéronautiques. — Etudes et proto- 
types, 17.450 millions de francs. 

Chap. 830, — Reconstruction, 345 millions de francs. 

Chap. 930, — Acquisitions mobilières, 40 millions de francs. 

Chap. 931. — Travaux neufs, 2.090 millions de francs. 

Chap. 932, — Equipement technique et industriel, 8.150 mil- 
lions de franes. 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les 
crédits de payement ouverts par la présente loi que par des 
crédits de payement à ouvrir ultérieurement. » — {4doplé.\ 

« Art. 8, — Des décrets pris sous le contreseing du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du ministre de la défense nationale pourront mettre à la 
disposition du ministre de la défense nationale, pour les mois 
de janvier et de février 1932, au titre des budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget de la défense nationale, les cré- 
dits nécessaires aux services fonctionnant dans le cadre de ces 
budgets annexes. Ces crédits ne pourront dépasser les recettes 
corrélatives à provenir des versements du budget général ou 
des comptes spéciaux du Trésor. 

« Des autorisations de programme pourront ètre accordées, 
dans les mêmes conditions, dans la mesure où elles correspon- 
dent à des autorisations de programme accordées au budget 
général. » — (Adopté.) 

« Art, 9. — Le ministre de la défense nationale est autorisé, 
jusqu'au 29 février 1952, à engager, en excédent des crédits 
ouverts pour les deux premiers mois de l'année 1932, des 
dépenses égales au montant de ces crédits sur les chapitres 
ci-après : à 

Section air. 

Chap. 20065. — Alimentation. 

Chap. 3015. — Chauffage. — Eclairage. — Ean. 

Chap. 3055. — Frais de transport de matériel. 

Chap. 3125. — Fonctionnement des formations, unités et éla- 
blissements de l'armée de l'air. 

Chap. 3135. — Carburants, ? 

Chap. 3145. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire 
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Sectiom n 


Juerre 


Chap 3125. — Matér l 
lieu. 
Chap. I. — 


iutoumobile blindé et cheniil Entre- 


Matériel d'armement 


Entretien. 


Chap. 5149, — Munitions. Entretien 
Cha. 31X5 — Matériel du genie. — Entretier 
Chap. 31%, - Matériel, du service d transmissions, — 


Eutrelien. 
— Etudes et expérimentat techniques 


ons 


Chap. 3227. i 
Chap. 3255, — Service du génie, Entretien des imimneubles 
et du domaine nuihitaire. 
Seclion marine. 


Atmentation. 
Halilement 


Chap. 2005, — 
Chap. 01». 
nement 
Chap. 9045. — Frais d'inst 
Chap. 3065. — Appruvisionnemments de Ja 
Chap. ON, Achat et entretien du m 
Chap. 3125. — Entretien des bâtiments 
Chap. 3145, Entretierr 
militaire. 
Chap. 
cialisé de 


Æ” campement, couchage et caser 
Recrutement 
Inäatritre, 

ériel antomobhiie. 
de a flotte 


! 1] 
limmeutmes el au 


uction Eroles. — 


_— des domaine 


155. — Aehat et entretien du matériel 
l'aéronautique navale, 


roulant et spé- 


En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, 
jusqu'au 29 février 1952, à engager des dépenses en ex lent 
des crédits ouverts pour fes deux premiers mois de l'année dans 


les limites ci-après fixés : 


Sechon commune. 


Chap 2100. — D penses de fonctionneme 


d'entretien du servire de sante 10 millions 
Chap. 3210, — Etudes et expérimentations techniques sel 
vice de santé, 6 imilhons de francs. 
Section air 
« Chap. 2195. - Fut hien vt 7 pa lions d liver natériels 
assurés par le service du matériel de l'armée d tir, 443 mil 


lions de francs 

Sex Hon martne. 

« Chap. : Combust! 
de [rar — \dome } 


« Art 10, — Le ministre d la déferns natiol ] est auto 
à prendre, à partir du #7 janvier 19.2, les mesures «ail 
en vue du renforcement des effect es armées de l'air et de 
mer, à concurrence de: 5.000 hormmni le troupe servant nt 
pendant la durée Jégale, pour Farmée de Pl 1 =4N) mal 
servant pendant la durée légale pour l'armée de m — 
(Ado pt 

Art. 11. — Les dispositions de l'article 37 de la loi de 

finances n° 51-651 du 2% mai 1951 sont prorogées jusqu'à la 
publication de la lot relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équipe- 


ment des services milnt natio- 
male). 

« Art. 12. — Le sixième alinéa de l'article 
nance n° 43-120 du ?3 Jun [9 


« Les militaires non officiers de la dis] 


ires pour l'exer 
idoplé 

premier de l’ordon- 
5 vst remplacé par le suivar 
mhuhité et réserves 
avant satisfait effectivement à lions militaires d'ac- 
livilé et qui sont convoqués en temps de paix pour accomplir 
des périodes d'instruction ont les mêmes droits à la solde men- 
suelle ou à la solde spéciale progressive que les militaires non 
officiers de mème grade et de même ancienneté et titulaires 
de mêmes certificats ou brevets militaires, servant par contrat 
et ayan! effectivement accompli la durée le du service 
actif. » idopté. 

« Art, 13. — A titre exceptionnel et jusqu'au 31 décembre 1952, 
les dépenses afférentes aux réquisitions francaises et alliées, 
opérées en exéculion de la loi du 3"jmillet 1877 et de Ja loi dn 
{1 juillet 1933 modifite, ainsi que prévues jar 
le décret-loi du 1° septembre 1999, relatif aux prises maritimes, 
sont imputables au budget de l'exercice en cours à la date de 
l'ordonnancement. Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi. 

M. le rapporteur. La commission serutin 


M. Primet. Le groupe communiste votera contre l'ensemble. 
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Errata 
au compte rendu ir. extenso de la seance 
du dimanche 0 decembre VI. 
Journal vfjiciel du 1 décembre 1951.) 
te Page 58, 2 colonne, Dépôt d'une proposition de lui, pre- 
nier alta 
Ajouter sn Jin: …#1t tendant à faire bénéficier Ja voirie 
vieinale e! rurale du Fonds <pécial d'investissement  rou- 
lier 
2e Page 3630, 2 colonne, Transmission de proposition de loi, 
3 ligne : 
Au lieu de: : 
Lire : : le premier alinéa de l'article 93 de la loi. » 


le premier alinéa de la loi... ». 





_ 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESINDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 JANVIER 1932 


App'ication des articles #2 et 83 du régiement aïnsi conçus: 

« Art. &? Tout sénateur qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le teite au président du Conseil de la Répu- 
blique, qua le communique au Gourernement. 

« Les questions écrites donvent être sommairement rédigées el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommeément d'siqnés, elles ne peuvent étre posées que par un seul 
sénaleur et à un seul ministre. » 

« Art. SI, — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu in extenso; dans le mas qui suit cette publication, les 
réponses des munistres doivent également y être publiées 

« Les mamistres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interet public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur 1 ponse; ci d la, suppléme ‘taire ne peut creceder un 
nos 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délaus pmérus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de conrerstom. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


\pplication du règ'ement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil, 
No 134 Mare Rucart 
Secrétariat d'Etat. 


Nos 7 Gusta Sarriel Mi Gustave Sarrien; 9137 Jean Cou- 
Pig 15 Henri Borzt | 2108 Edouard Suldani. 


Affaires étrangères. 


Ne 02 Henri Maupoil 


Agriculture. 
n Reynouard; 3199 Roger Fournier. 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 


125 Pierre Loison. 
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Budget. 

Nos 9971 André Lilaise: %6%3 Luce Durand-Réville: 2704 Pierre de 
Vi evs: 2509 Marre Lemaire 23 René Depreux; 280: René 
Dent \: 2) Depreux, 277 René Depreux: 2839 René Depreux: 
SO René Depreux: 2947 René Depreux: 2MS René Depreux; 
0 Denreux: 70 Mar el Malle: 2051 Marcel Molle: 3140 Jean- 
Yves Chapaluin 176 Yves Jaouen:; ‘87 Etienne Restal; 31S8 Jac- 


Commerce et relations ézonomiques extérieures. 
Nos 9004 Jean Geoffrox 072 Andi Hauriou, 
Defense nationa)2. 


\ À Jean B id; 2541 Jacques de Menditle; 317 Jean-Eric 





Secrétariat d'Etat. 


GUERME) 
Ne 3168 Jean-Yves Chapalain. 


Education nationale. 


Nos 9076 Jean Bertaud: 2057 Jean-Yves Chapalain; 369 Jean-Lo::f$ 
Hinaud ; 317: Gaston Chazetle; MM Jean burarmi. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 767 Charles-Cros: 810 André Dulin; 1158 René Depreux. 

Nos 274% Henri Rochereau; 6% Maurice Pic; 397 Paul Baratgin: 
Sil René Cots; 842 Henri Rochereau ; 853 Jacques Gadoin ; 899 Gabriel 
Tellier: 1082 Paul Baralgin: 1109 André Lassagne; 1285 Etienne 
Rabouin: !% Fernand Auberger: ft Jean Bertaud; 1570 Jean Cla- 
vier; 139,5 Edgar Tailhade<; 5402 Franck-Chante; 15% Franck-Chante ; 
11% Maurice Walker; 124% Maurire Walker; 129 Jacques de Men- 
dicte; 1561 Jean Durand; 175%» Alex Rouberl: 1N16 Raymond Bonne- 
fous: 1836 Jean Doussot: 189% Alfred Westphal; 1910 Marc Bardor- 
Dumarzid ; 1929 Edgar Tailhades: 49% Maurice Pic: 1947 Yves Jaouen; 
1913 Jeseph-Marie Leccia: 2069 Jacques Beauvais; 2043 René Depreux; 





2 Lame Heline: 26% André La<sagne:; 2137 Gaston Chazette; 
2227 Antoine Avinin:; 2251 René bepreux; 2%3%5 Jules Patient: 2559 Luc 
Durand-Réville: 2184 Maurice Pic: 2:43 Pierre Romani: 2%:2 Joseph 


Lecachenx: 2534 Juies Patient: 2% Aïhert Denvers: 2648 Jules Pou- 
get, 2514 Jean Douscot: 275 Camille Héline: 276 Edgar Tailhades; 
2761 André Litaise: 2791 Robert Hoetfel: 29135 Mamadou Dia: 2973 Jac- 
ques Bozzi: 299% Paul Paulx: 9985 Michel Debré; 93085 André Hau- 
riou: 06 Marcel Lemaire: 687 Marcel Lemaire. 088 Marvel 
Lemaire : ‘M89 Jacques de Maupéou: #1 Auguele Pinton: 3095 Joseph 
Voyant: %1%0 Joseph Lasalarie: 3151 Jacques Debû-Rridel: 3154 Jean 
Bertand'; ‘4155 Marcel BRoulangé: 3136 Albert Larmmarque; 3200 André 
Canivez; 3201 Omer Capelle; 322 Jacqnes Delalande. 


Finances et affaires économiques. 
(SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


Nos 146 Jean Geoffroy ; 2051 Jean Geoffroy ; 
Du, Ji an Geoffroy. 


2772 Marcelle Devand? 


France d'outre-mer. 


No 2553 André Lioltard, 
Intérieur. 


Nos 0 JTouis Namy: 9011 Louis Namy; 3180 Roger Menu; 
HU Marcel Bou:angé; 3203 Marcel Boulangé. 


Reconstruction et urbanisme. 

Nos 3107 Jean Bertand; 3109 Albert Denvers; 3113 Jean Revnouard: 
3114 Jean Reynouard: %1%3 Abel-Durand; 91% Max Monichon; 
MY Georges Maire; 3162 Jean de Geoflre; 3183 Marcel Bouiangé; 
HA} Marrel Rupied. 

Santé publique et population. 


Nos 172 Albert benvers: 204 Gaston Chazette. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 2119 Aristide de Bardonnèche : 3164 Marcel Boulangé : 3173 Man 
tial Brousse; 9174 Yves Estève,; 9175 Maurice Walker; 9194 Albert 
LDenvers. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


No 97 Maurice Pic. 





COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


3277. — ? janvier 1952, — M. Pierre de Villoutreys demande à 
M. le ministre du commerce et des relations économiques exté- 
rieures: 1° quel est le tonnage de bois de mine importé de chaque 
pays depuis le fer janvier 1951; 20 quel est le prix moyen, rendu 
port francais, de ces bois importés, par pays; 3° quel motif a con- 
duit le Gouvernement à autorser ces achats alors que les exploi- 
tants français se plaignent de ne pouvoir écouler à un prix conve- 
nable les hois de mine franéais qui supportent, d'autre part, des 
charges fiscales exceptionnellement lourdes. 





Erratum 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 31 décembre 191. 
(Journal ofjiciel, — Débals du Conseil de la République 
du {fr janvier 1%2.) 





QUESTIONS ÉCRITES 


Page M, % colonne, Travaux publics, transports et tourisme: 


Lire: « 3276 », 
Au lieu de: « 376 », au début! de la question de M. Max Monichon, 
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J: \ :Lves M: ion | 
r Jézéque be M t t 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Jozeau-Marigné \ cart (M 
DE LA Kai M #ouim :l 
Kale 0 \ \ Un d 
séance du mercredi 2 janvier 1962. L \ Saller 
- — Lafargue (( ces) M < L 
I 1 H i l M » t 
SCRUTIN (N° 2) £ e + s eau 
Sur prise en considération du contre 1 { } | Gppose P« La \ X = va 
W. Primet au budget annexe des prestations farnilales 4 ’ I ne )'ivic J < < er 
pour l'exercice 12. Laure [1 ert P x 
Le Basser P ‘ r 
| l B 
Nombre des } Sossososesscosesessvese 310 1 x. Pal Le \ 
COUT EE PT 156 Le P elle | 
e Higalbu ù [1 à } 
? ] 1d lLoscoscsecocecseess &) La Pi | ! 
RE commenter tes 230 Le Rob Pe | (Leo"ges) |! 
1 int l'es [1 \ k 
Le ! ec l st Pezet { 
Le Conseil de la Répu UL l Ï Len e (Marce p . he 
Le in t P duèrt 
Evni Il IQ. P 1 } ' 
5 : Lionel-Péierin | lorre tt. 
Ont voté pour: Liotara L Pialsont - 
Lit St l \ 
MM. Diop ‘Ousmane Socé).! M'Bodje (Mamadou). Lodi« n | son Va 
Asset Doucouré (Amadou). [M l p V'… : 
auberger. Aile Dumont  Mireilles,!W'uvielle Long mbhon Poug jules) Mine \ 
Aubert Bouches-du-Rhône Mostefal (El-Iadi). Madelir Michel). kb \ FA 
De bardonnèche “ime Dumont Moutet (Marius). Mäire (Georges) tutrus Vitter (Pierre) 
Barre (Henri), seine (Yvonne), Seine. Näamy. Manent Fe Voure’h 
Bène Jean), Dupic Naveau Marciihac) l Voyant 
Berlioz Durieux. N'Jova (Arouna). M | KRaza Walker :M ice) 
Boulangé. Dutoil. Okala (Charles). Müaroger (Jean). Restiut Wehr 
Bozzi Ferrant Paget (Alfred). Jacques Maste à dé L4 ) Wesipl 
Breltes Fournier (Roger), Patient Mathieu Revnouard Yver (Mict 
Mme Brossolette Puy-de-Dôme. Paul: De M (QE Rober Pau}, Zatimahox 
(Gilberte Pierre-). Franceschi Péridier Maupoil (Henri) Rochereau Zussy 
Calonne (Nestor), Geoffroy (Jean). Petit {Général}. Maurice (Ge: 6:81 hogier 
Canivez Mme Giraull Pic 
En. Greg gory. ae . N'ont pas pris part au vole: 
nai on. ustave ruJ0 
Champeix. Haïdara (Mahamane). [Mme Roche (Marie). MM. Ba ‘Ouen | Bada et & 
Charles-Cros Hauriou. Roubert (Alex). 
Charlet (Gaston). Laflorgue (Louis) Roux Emile), | 
Chazette. Lamarque (A'bert). soldani Excusés ou absents par congé: 
Chochoy. Lamousse. souquière. 
Courrière. Lasalarie. southon MM. Gilbert Jules et Lasealie-s 
Darmanthé. Léonetti. symphor 
Dassaud. Maiécot lailhades (Edgard), N'ont pas pris part au vote: 
David (Léon). Malonga (Jean). Ubrici 
Denvers. Marrane [Vanru!ten M. & M orésident du « 
Descomps (Paul- Marly (Pierre). |V wdeille, et M. R \ 
Elle). Masson (Hippolyte). ! 
Les li es se | | (RL cé di 
Ont voté contre: . 
M Î 
MM. Mme Cardot (Marie- ln) t jé a 
Abel-Lurand Hélène) Estève : - 
Atric. Cayrou (Frédéric). Ferhat ‘Marhou | 
André (Louis). Chalamon Fléchet Mais. après vérifics ces 1 es ont été rectiflés conforn 
D'Argenlieu Chambriard. Fleu Je a Seiné mer: à la liste de s tin ci-dessus 
Philippe Thierry), Chapalain. Fleury {I 
Armengaud. Lhastel, Loire-Infé rie 
Aubé Robert). Chevaliæ (Robert). Fournier (Béni gne), 
Augarde. CUiureaux. Cote-d'Or 
Avinin Ciararède. Fourrier (Gaston), SCRUTIN (N° 3) 
Baratgin Ciavier. Niger é ; L 
Bardon-Damarzid. lerc De Fraissinette. SU A, rte . */ 
Barret (Charles, Colonna. Franck-C ha! te. M. Ce e au ln prestat 
Haute-Marne. Cordier (Henri). Jacques Gadoin pour l'ex e 195? 
Bataille Cornu Gard . jé 
Beauvais. Coupig my. Gaspard Noi CS VOLUMES. soon 308 
Rels, Cozzano. Gasser Mao IROOB.srcssésdaveñess 155 
Benchiha (Abdel- Mme Crémieux. Gatuing 
käder). Michel Debré, Gautier (Ju Po l DOI. so srrstarserssset 80 
Benhabsles (Cherif). Debû-Brilel (Jacques). !be (,eoftre { D rss sr toi 22 
Bernard (Georges). Mme Delabie. Giacomoni. 
Bertaud Lelalande. ‘\auque Li eil d ] lo] 
Berlhoin (Jean). Delfortrie Gondjout 
Biatarana. Delorme (Claudius). De ouyon Jean). k 
Boisrond. Depreux (René). Grassard Ont voté pour: 
Boivin-Champeaux. Deutschmann. Gravier (Robert). 
Bolifraud Mme Marcelle Devaud !Grenier (Jean-Marie). MM Mme Drossoiotte {(Gil-! Darmanthé, 
Bonnefous Raymond). | Dia (Mamadou). Grimal (Marcel). Assailhit. berte Pierre- | Das-aud 
Bord-neuve. Djamah (Ali) Grimabii (Jarques), Auberger. Lalonne (Nes (or). | David L£on),. 
Borgea ud Doussot (Jean). Gros (Louis). Aubert. Canivez | Denvers 
Boudet (Pierre). Driant. Guitler (Jean). De Bardonnèche. Carcassonne, |Descomps (Paul- 
Bouquerel. Dubois (René). Hamon (Léo). Barré (Henri), Seine | Chaintron. 4 Emile) 
Bouseh. Duchet (Roger). He bert. Bène (Jean) à Champeix | Diop ‘Ousmane Snré}, 
Brizard. Dulin. Héline. Berlioz : Charles-Cros À uré (Amadou. 
Brousse (Martial), Dumas (François), Hoeffel. eine à Charlet (Gaston). |MLie bumont Mireti!: 
Brune (Charles). Durand (Jean). Houcke. Boulangé. Chazette | Bouc L s du Rhône 
Brunet (Louis), Durand-Reville, Ignacio-Pinto (Louis). Bozzi. Chochoy Mme imont 
Capelle, Mme Eboué, Jacques-Destrée, Brettes. Courrière, | {Yvo che Seine. 
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Dupic Léonetti Pauls 
Durieux Malecut Péritier, 
Dutoit. Maoivnga (Jean). Pelit .uénéral}. N'ont pas pris part au vote: 
errant. Marrane mc 
+ {Roger, ri a . rune MM Biaka Roda, Lemaire (Marcel). 

uy-de- Dôme. Masson 1ppolyte). |Pujot Ba ,Uumor). Le abe siaut. 
Franceschu M'Bodje Mamadou). | Mine Roche Marie). | } — 
weolfroy :Jeun), Mere Roubert (Alex). 
Mme Girauil Minvielte. Roux Emile), 
Grégory. Moste’al ‘El Hodiy. |soidani Exousés ou absents per congé : 
Gustave Moutet (Marius). ouquiére, 
Faïldara (Maharmane) | Xamw. southon. MM. Gilbert Jules et Lassalle-Séré. 
Haurou \aivau svmphor. 
Lafosgue (Louis). V'ioya (Aruuna). lailtiades (Edgard)., 

nmarque (Albert). Okala (Chartes), Utrici. , part vote : 
Lamousse. Paget !Altred), VanrukHen. Nent pes prie and F 
Lasaiarie, Patient. \erdeille. 

M. Cacton Monnerville, président du Conseil de la Réoublique, 
at M. René Cols, qui présidail la séance. 
Ont voté contre: chan, À sé sugar t: om 

MM Ferhat :Marhoun) Molle (Marcel). 
Abei-burand Fléchet Monihon Les nombres annoncés en stance avaient été de: 
Atric Fieury (Jean), Seine, le Montaiembhert. 


André (Louis). 

D'Argentreu 
(Philippe Thierry}. 

Armengaud. 

Aubé (Kobert) 

Auzarde, 

Avinin. 

Baratyin 

Rardon Damarztd 


Barret (Char'es), 
Haute-Marne. 

Patate. 

Neauvois 

He l< 

Benchiha (Abd-l- 
Kader). 


E nhabyles Cherif). 
Bernard ,Georgesy. 
Rertaud. 
Berthoin 
Biatarana 
Bot -rund 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud 


(Jean) 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Bouquerel 


Bousch. 

Brizard 

Brousse ER 

Brune (Chartes), 

Brunet (Louis), 

Capelle. 

Mine Cardot Marie- 
Hé'ène) 


Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chombriard. 

Chapalain. 

Chastel. 

Chevalier (Robert), 

Claireaux. 

Claparède, 

Clavier. 

{ Lory ? 

Colonna 

Cordier :flenri). 

Cornu. 

Coupigny. 

Cozzano 

bime Crémieux. 

Michel Debré, 

Debnû-BrideL 
(Jacques). 

Mme Delabie, 

Delalande 

Dellortrie 

Delorme :Claudius). 

Depreux (René). 

Pentsehmann 

Mme Marcelle Devaud 

Dia (Mamadou), 

Djamah (Ali). 

Doussot (Jean). 


Driant 

Dubois (René). 
Duchet (Roger). 
Pulin 


burmas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Re ville. 
Mme Fboué. 
Enjalhert, 

Estève, 








Fleury (Pierre). 
Loire-Inférieure. 
Fournier (Bénigne), 

Côte-d'Or 
Fourrier (Ga=<ton), 
Niger. 
le Fiaissinette, 
tranck-Chante 
Jacques Gadoin, 
Gaspard. 
Gasser 
Gatuing 
Gautier (Julien). 
De Geoffre, 
GiACOMONL. 
Giauque 
Gondjout. 
de Louvon Jean). 
Gra:sard 
Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie) 
Grimat (Marcel). 
Grimaldi ‘Jacques). 
Gros (Louis). 
uitter (Jean), 
Hamon (L£0). 
Hebert. 
Héline. 
Hoëeffel. 
Houcke 
Ignacio-Pinto Louis). 
la ques be:trée, 
Jaouen (Yves), 
Jézéquel 
Jozeau-Marigné. 
Ka!b 
Kalenzaga 
De Lachoinette, 
Laffargue Georges) 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse 
De La Gontrie. 
Landry 
Lassagne 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Le Hot 
Lecacheux. 
Lecria. 


Leger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant 

Le Léanne:. 
Lemaitre (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longchambon 
Madelin Michel). 
Maire (Georges). 
Manu nt 

Marc iühary. 
Marvou. 

Maruger Jean). 
Jacques Ma:teau. 
Mathicu 

De Maupeou 
Maupon (itenri). 
Maurice (Georges), 
Meillon. 

De Meuditte, 
Menu. 

Miln, 





1e, Montuilé (Laïit). 
Morel (Charles) 
Mus-atelli 

Novat 

Olivier (Jules). 
Pajot ‘Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Pas-aud 

Patenôtre (François), 
i'aumelle. 

Pelenc 

Perderean. 

Pernot (uweorges). 
Peschand 

Ernest Pezet. 
Piates. 

Pidoux de La Maduère. 
Pnsard. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Plait. 

Poisson 

le Fontbriand. 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 

tadius 

k Raincourt, 
Randria. 

Razac. 

Restat 

neveitiaud. 
Revnouard. 

Robert (Paul), 
Rochereau. 

Rogier 

Rommani 

Rotinat 

Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
Rupied. 

saller 

saculiba (Gontchame). 
sarrivn 

Satineau. 

Schleiter (François). 
Schwarlz 

sclafer 

séné 

serrure 

Sid-Cara (Cherif). 
sigué (Nonhonm). 
sisbane (Cherif). 
lamzalt (Abdennour). 


reissetre 

Tellier (Gabriel). 

lernynck 

Tharradin 

Mme Thome-Patenôlre 
‘Jarqueline". 

Tinaud (Jean-Louis), 

lorrés (Henry). 

lucet 

Vandaele. 

Varlot 

Vauthier 

Mme Vial'e (J:ne). 

De Villoutrevs, 

Vilter (Pierre). 

Vourc'h. 

Voyant 

Walker :Maurice). 

Wehrung. 

Westpha! 

Yver (Michel). 

/Zafimahova. 

Zussyz, 





Nombre des 


volants... ce. 


Majoiité absolue... ss ansossooséose cunsossosse . 157 


Pour l'adoplion.....scosssssssossss 80 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont éié rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 








SCAUTIN (N° 4) 


Sur la prise en considération du contre-prajet (ne 19) opposé par 
M. Pierre Boudet au buduet annere des prestations [amäiales agri- 
cules pour l'erercice 12. 


Nombre des volants....... cuimesdiiondssest cosce 
Majorité absolue............... css. sésonssnase . 12% 
Pour l'adoplion.. ,....ses0s00.00e + 2 
CONtre. 05.000 “és ess déesse 223 


Le Conseil de ja République n'a pas adopté, 


MM. 

Boudet (Pierre) 
Mme Cardot (Marie- 

Hélène). 
Claireaux. 
Clerc. 
Gatuing. 
Giauque. 


MM. 
Abel-Lurand. 
Alric. 

André (Louis). 

ir Argenlieu 
(Philippe Thierry). 

Armengaud. 

Aubé (Robert}. 

Auzarde. 

Avinin 

Baratgin 

Bardon-Damarzid, 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille 

Beauvais. 

Less, 

Benchiha 
(Abdeikader). 

Bennabyles ;{Cherif). 

Bertioz 

Bernard Georges). 

Bertaud 

Berthoin ‘Jean). 

Biatarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Borifraud 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 
Borgeaud. 
buuquerel 





Ont voté pour : 


Grima! (Marcel), 
Hamon (Léo). 
jaouen (Yves). 

be Menditte, 
Menu. 

Novat 
Paquirissamvpoul!é. 
Ernest Pezet. 


Ont voté contre: 


Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 
Brunet ‘Louis). 
{alonne (Nestor). 
Capelle. 

Cayrou (Frédéric), 
Chaintron. 
Chalamon. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chastel. 

Chevalier (Robert). 
Claparède. 

Clavier 

Colonna 

Cordier (Henri). 


Mme Crémieux., 
David (Léon). 

Michel Debré. 
Debû-Bridel (Jacques) 
Mme Delabie. 
Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Clawdius). 
Depreux (René). 
Deultschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 
Dia (Mamadou). 
Djama (Ali, 


Poison. 

Razac. 

Ruin François). 
Vauthier. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 


Doussot (Jean). 

Driant 

Dubois (René), 

Dulin 

Dumas (François). 

M'e Dumont(Mireitle), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne) Seine. 

Dupic 

Durand (Jean). 


Mme Eboué. 

Enjalbert. 

Estève. 

Ferhat (Marhoum), 

Fléchet 

Fleury (Jean), Seine. 

Fleury (Pierre). 

P ge 
ournier (Bénigne) 
Cote On, Poe 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

De Fraissinette. 

Franceschi. 

Franck-Chante, 

Jacques Gadoin. 

Gander (Lucien). 

Gaspard, 
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Gautier (Julien). 
Le Geoffre. 
Giacemoni 

Mme Girault. 
Gondjout. 

De Geuyon Jean). 
Grassard. 

Gravier |:Robert\ 
Grerier (Jean-Marie). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros Louis). 


Quitter (Jan). 
Haïdara ;Mähamane). 
Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

Huucke 

Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-bestrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 

Kalb 

Kaïenzaga. 


D: Lachomette. 
Laflargue (Georges). 
Lafleur (Henri), 
Lagarrosse. 

be La Gontrie. 
Landry 

Lassagne 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot. 
Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel. 

Lé 


ger 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 
Le Léannec 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 
Lilaise. 
Lodéon. 





Loison. 


Longchambon 
Madelin (Mivnel}. 
Maire (Georges). 
Manent 
Marcilhac y. 
Marcou., 

Maroger (jean). 
Marrane. 

Jacques Masteau. 
Mathieu 

De Maupeou 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Mei;:lon. 


Milh 
Molle (Marcel). 
Monichon 


be Montalembert. 

De Montullé (Laillet) 
Morel (Charles) 
Moste'ai Ei-Madi). 
Muscatellhi 

Namy. 

Olivier (Jules). 

Paiot (Hubert). 
Pascaud. 

Patenôlre (François), 
Paumel:e 

Pellenc. 

Perdereau. 

Pernot (teorges). 
Peschaud. 

Petit (Général). 
Pia'es 

Piloux de La Maduère 
l'nsard. 

Pis ton. 

Marcel Plaisant, 
Plait 

De kantbriand. 
Pouge!t (Jules). 
Primet. 

Rabouin. 

Radius 

Le Raincourt. 
Randria. 


Restat 
Réveillaud. 
Reynouard 
Robert :Päul) 
Mme Roche 
Rocvhereau. 
Rogier. 
Romani 
Rotunat 
Rucart 
Rupied. 
| saller 
{saouulha ‘(ie 
sarrien 

Sa .ineau, 
schleiter (François). 
Schwar!lz. 


(Marie). 


(Marc). 


nichame) 


Sclaler 

séne 

Serrure 

Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum), 


Sisbane (Chérif). 
souquière 

|Tsmmzali Abdennour), 
reisseire 

Tellier : Gabriel). 
lernynck. 

lharradin 

Mme Thome-Patenôûtre 

(Jacquelrie", 


Tinaud (Jean-Louis), 
Torrès (Henry). 
Tuccs. 

Ulrici 

Vandae:e 

Varlot 


Mme Vialle (Jane). 
De Villoutrevs= 
Vitler (Pierre). 
Voure h 

Westphal 

Yver (Michel). 
Zamahova. 

Zussy 





Se sont abstenus volcntairement : 


MM. 
Assaibist 
Auberger. 
Aubert 
Pe Bardonnèche. 
Barré (Henri), Seine 
Bène (Jean). 
Boulangé. 
Bozzi. 
Breites. 
Mme Brossolette 

(Giberle Pierre-). 

Canivez. 
Carcassonne. 
Champeix 
Charles-Cros 
Charlet (Gaston). 
Chazette 
Chochay, 
Courrière. 
Darmanthé. 





Dassaud, 


Denvers 

Des-omys (Paul- 
Emi'e). 

Divp ‘Ousmane Soré) 

Doucouré (Amadou). 

Durieux. 

Ferrant 

Fourmer ‘'Roger}, 
Puy-de-Dôme. 

Geoffroy (Jean). 

Grégory. 

Gustave. 

Hauriou 

Laflorgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 

Lamousce. 

Lasalarié. 

Léone:t1 

Malée 1. 

Malonga (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 


M'Bodje Mamadou). 
Mérie 

Minvielle 

Moutet ,Marius). 
Naveog 

N'Joya ‘Arouna). 
Okala (Charles). 
l'aget (Alfred). 
Patent 

Pauly 

Péridier, 


Roux (Emile). 
Soldanmi 

southon 

symphor 

Tailhades (Edgard). 
Vanrulien 
Verdeilie. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ba (Oumar). 
Biska Boda. 


Brune (Charles). 
Cornu. 
Duchet Roger). 


Lemaire (Marcel). 
Lemaiire (Claude). 
Saut. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gilbert Jules et 


Lasalle-Séré. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Caston Monnerville, président du Conseil de la République, 
el M. René Coty, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


COTE NP PET « 259 
Majorilé absolue....... cho tenannenepraetesss es ce . 125 
Pour l'adopliGn.......sssssssssesse 21 

9989 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ss... RERTERRELIEE TE 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


.…….. 


reclifiés conformé- 





+e+ 





SCRUTIN (N° 5) 
Sur le terte modulie de l'article 1 ter 
ds prestaliuns jar liate aduyricolt ou 


Num } 
M i il 
P 
{ irt 
Le le la R: 
MM 
Abel-Durand. 
Alric 
aniré Louis). 
D Ars eu 
Pl pp ] LierrA 
Aubé (Robert). 
AVININ 
Baralgin 


Bardon-bamarzid. 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille 

Beauvais 

Lels 

Benchiha (Abdelkader 

Benhabylies (Cherif 

Bernard (Georges). 


Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond 
Boivin-Champeaux 
Bolifraud. 
Bonnelfous 
Bordeneuve. 
Borgraud 
Bouquerel. 
Bousch 
Brizard 
Brousse (Martial). 
Brunet {Louis) 
Capelle. 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard. 
Chapalain. 

Cha-te 

Chevalier (Robert). 
Claparède. 

Clavier 

Colonnu 

Cordier (Henri). 
Colty Rene; 
Coupigny. 
Cozzano 

Mme Crémieux. 
Michel Debré. 
Mme bDelabie. 
Delalande 
Delfortrie 

Delorme Claudius), 
Depreux (René). 
Dia (Mamadou). 
Djamah (Ali) 
Dous3ol (Jean). 
Driant 

Dubois (René). 
bulin 

Dumas (François). 
Durand-Réville. 
Mme Eboué, 
Enjalbert. 

Estève 

Ferhat (Marhoun). 
Fléchet, 


Raymond) 


MM. 
Armengaud, 
Assaillit 
Auberger. 
Aubert , 
De Bardonnèche. 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Berlioz. 

Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi 








Breltes, 


Ont vote pour: 


Tu 


} 


294 
145 


189 
Le 


Fleurs lu IMol'e (Marcel). 
Loire-fnf uure |Morchon 

Fournier (Bénigne), We M le mn 
Côte-d'Or | Î \! | el}, 

Fourriet Gas , |More, (Charles). 
Mixer [Muscat RE 

De sraie l loilivier (Jules), 

Franck Chante |Pajot (Hubert). 

Jacques Gad Pa<caud 

Lili} | ‘ Pate t Fran 

Gaspard Paumeile 

(asser Peter 

Gautier (Julien). l'erdei 

Pe Geoffre Pernot ueorges). 

Giacomoni. Peschaud 

Gondjout |biales. 

De Goo) 4041 Pidous de La Maducre, 

Grassard [Pinton 

wravier (Robert) [Ma }' L 

Grenier (Jean Marie) P 

Grimaldi (Jacques). de Po | 

Gros (Louis) Pouget (Jules), 

lebert, nee 

lHéline re |; 

Hoeftel. 1€ ne 

Houcke Randria 

Ignacio-Pinto (Louis) |!testai 


Jézéquel 
Jozeau-Marigné. 
Kall 

Kajenzaga 

De Lachometle 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse 

be La Gontrie 
Landry. 

Lassagre 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser 

Le fol 
Lecrcheux. 

Le Digabel, 
Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant 

Le Léannec 
Lemaire (Marcel). 
Lionel-Péilerin. 
Liotard 

Litaise 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon, 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent 
Marcilhacy. 
Marcou. 

Maroger (Jean). 
jacques Masteau. 
Mathieu 


De Ma ipeon 
Maurice (Georges). 
Meillon. 

Milh. 


Ont voté contre: 


Mme Brossolette (GH- 
berte Pierre-). 
Calonne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne. 
Mme Cardot 
Hélène). 
Chaintron, 
Champeix 
Charles-Cros 
Chariet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 


(Marie- 


Keveillaud. 
Revnouard 


Robert (Paul). 
Rochereau, 
Rogier 


Roma ni 

Rotinat 

Rucart (Marc). 
Rupied 

Saller 

Scoulba ‘Gontcharmme 
sarrien 

satineau 

schleiler (1 rançois). 
Schwart!z, 

sclater. 

Séné 

serrure 

[sid-Cara Cherif 
{Nouhoum ). 
Sisbane (Cherif 
lamzalh (Abdennour) 
leisseire 

Tellier (Gabriel). 
lernvnek 

Fharradin 

Mme Thome-Patenôtre 
| Jocque;ineé 

Pinaud Jean-Louis 
rucei 

| Vandacle 

|Mme Viulle (Jane). 
De Villoutrevs 

Vilter (Pierre). 
|Vourc'h 

| Westphal 

|Yver (Michel). 
|Zafimahova. 

ZLussy, 





sigvué 





|Claireaux. 

Lier: 

Lourrière 

Darmanthé. 

Dassau1 

David Léon). 

Denvers 

Descomps (Paul- 
Emile) 

Diop (Ousmane Socé). 

Doucouré (Amadou). 

Mile Dumont (Mireille), 





Bouches-du-Rhône. 
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Mme Dumont (Yvonne) 
seine. 

Dupie. 

Durieux. 

butoit. 

Ferrant, 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Gatuing 

Geoffrov (Jean). 

Giauque 

Mme Girault. 

Grégory 

Grimal (Marcel). 

Gustave 

Hamon (Léo). 

Hauriou 

Jaouen (Yves), 

Lallargue (Georges). 

Laflorgue (Louis) 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 





Léonetti. 

Malécot. 

Malonga (Jean). 
Marrane 

Marty (Pierre). 
Masson (llippolyte). 
Moupoil (Henri) 
M'Bodje 
be Mendilte, 

Menu 

Meric. 

Minvielle. 

Mostetai (F1-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Namy. 

Naveau 

N'Joya (Arouna). 
Novat 

Okaisa (Charles). 
Paget (Aitred) 
Paquirissamy poullé. 
Vatient 

Pau;v 

Péridier. 

Petit (Général). 


(Mamadou). 





Ernest Pezet, 

Pic. 

Ponsard. 

Poisson, 

Primet. 

Pujol. 

Razac. 

Mme Roche (Marie). 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Ruin (François). 

soldani 

souquière. 

Southon 

symphor 

em (Edgard), 
rici. 

Vanru!len. 

Varlot 

Vauthier. 

Verdeulle. 

Voyant, 

Walker Maurice). 

Wehrung. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Bertaud 


Dehû-Hridel (Jacques). 


Deutschmann, 





Durand (Jean) 
Fleury ‘Jean), Seine, 
Cuitler Jean). 
lacques-Destrée. 





Leccia 
Emilien Lieutaud. 
Torrès Henry). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Augarde 
Ba (Oumar), 
Liaka Boda, 





Brune (Charles). 
Cornu 
Dbuchet (Roger). 





Haïdara (Mahamane). 
Lemaire (Claude), 
Siaut. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gilbert Jules et Lrenl'e-Séré, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, 
et Mme Mar-elie Devaud, 


président du Conseil de 
qui prés dait la séance, 


la République, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants 
absolu 
Pour l'adoption 


Majorité 


Contre 


nn mn nn 


Mais, après véritication, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à ia liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent serutin: MM. 
me avant sois 


pertes { 
Pr volontairement ». 





tohert Aubé, Coupigny et Grassard, 
« pour +, déclarent avoir voulu « s'abste- 








Sur l'amendement (n 


SCRUTIN (N° 6) 


2 rectilié) de M. Primet tendant à insérer 
un artule additionnel 1er quinquies dans le budget annere des 
prestations familiales agricoles pour l'erercice 1462. 


Nombre des votants.......cososoosssséesse se co. 2 
. 
Glajorilé absolue.............ssosososssscss esse .…. 114 
Pour l'adoplion....... csossscssscce, 18 
CONTE ...ocoscosvoceccece ss... . 208 


Le Con: 


MM. 
Perliioz. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron 
David (Léon) 
Mlle Dumont(Mireille), 
Bouches du-Rhône, 


Ont voté pour : 


Mme Dumont 
(Yvonne)f Seine. 

Dupic 

Dutoit 

Franceschi 

Mme Girault, 


\Marrane, 


lt de la République n'a pas adopté, 


Mostefal (El-Iadi). 


Nam. 
Petit (Généyal). 


Primet. 
Mme Roche (Marie). 
Souquière, 


Lirics. 





MM 
Abel-burand. 
Alrie. 

André (Louis). 

L'Arzeniieu 
(Phuippe Thierry). 

Armengaud. 

Aubé Robert). 

Auzgirde. 

Avinin 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Batæille 

Beauvais. 

Pet, 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Benhabsles ‘'Cherif). 

Bernard (Georges). 

Bertaud 

Berthoin (Jean). 

Riatarana. 

Boisrond 

Boivin-Champeaux, 

Bolifraud. 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bouquerel. 

Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Capelle, 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chastel 

Chevalier (Robert). 

Claparède. 

Clavier 

Colonna. 

Cordier 

Cornu. 

Coty ‘René). 

Coupigny. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Michel Debré. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Mme bDelabie. 

Pelalande 

Delfortrie 

Delorme !Claudius). 

Depreux (René). 

Deutsehmann 

Dia Mamadou). 

Djamah (Ali). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois (René). 

Duchet (Roger). 

Pulia 


(Henri). 





Om voté contre : 


Ferhat (Marhoun). 

Fléchet. 

Fieury (Jean), Seine, 

Fleury (Pierre). 
Loire-Inférieure. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 

er. 

De Fraissinetlte. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Hander (Lucien), 

Gaspard. 

Gasser 

Gautier (Julien). 

Le Geotfre. 

Giacomoni. 

Gondjout. 

Le Gouyon Jean), 

Grassard. 

Gravier :Robert} 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Guititer (Jean). 

Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Ignacio-Pinto (Loufs). 

Ja:ques-Destrée. 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb 

Kalenzaga 

De Lirhomette. 

Lafflargue (Georges). 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

Le La tontrie. 

Landry. 

Lassagne. 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser. 

Le Bot. 

Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léanner. 

Lemaire (Marcel). 

Lemaitre (Claude), 

Emilien Lieutaud, 

Lionel-Pélerin. 

Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 

Longehambhon. 

Madelin (Michel). 

Maire (Georges). 

Manent. 

Marcilhacy. 

Marcou. 


Maurice (Georges). 

Meilion. 

Milh. 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

le Montalembert. 

De Montullé (Laillets, 

Morel (Charles). 

Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Pajot (Hubert}. 

Pascaud. 

Patenôtre 

Paumelle. 

Pellenc. 

l'erdereau. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Piales. 

Pidoux de La Maduère 

P'nsard. 

Pinton 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

De Ponthbriand. 

Pouget (Jules). 

Rabouin. 

Radius. 

Le Raincourt, 

Randria. 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier 

Romant. 

Rotinat 

Rucart 

Rupied. 

Saller 

Saoulba (Gontchame), 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Sc'afer, 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Cherif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Cherif). 

Tamzali (Abdennouñ” 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynek. 

Tharradin. 

Mme Thome-Palenôtre 
Jacqueline). 

Tinaud ‘Jean-Louis). 

Torrès (Henry). 

Tuccr 

Vandrele, 

Varlot. 

Mme Vialle (Jane). 

D: Villoutreys. 

Vitter (Pierre). 


(François) 


(Marc). 





Inymmes ‘Prancols). Maroger (Jean) Vourc'h. 
Durand-Réviile. Jacques Masteau. Westphal. 
Mme Eboué. Mathieu Yver (Michel). 
Fnialbert. De Maupeon. Zafimahova. 
Estève. Maupoil (Henri). Zussy. 

Se sont abstenus volontairement : 

MM. Denvers. Masson (Hippolyte). 
Assaillit. ex» (Paul- M'Bodje (Mamadou). 
Auberger. Emile). Meric. 

Aubert. Diop {Ousmane Socé).|Minvielle. 


le Bardonnèche, 

Barré (Henri), Seine. 

Bène (Jean). 

Boulangé 

Bozzi. 

Brettes. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierré-). 

Canivez 

Carcassonne. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Courrière. 

Darmanthé, 

Dassaud. 





Doucouré (Amadou). 
Durand (Jean). 
Durieux. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 


Puy-de-Dôme. 
Geoffroy (Jean). 


Grégory. 

Gustave. 

Hauriou. 

Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Léonetti. 
Malécaot. 
Malonga (Jean , 
Marty (Pierre). 


Moutet (Marius). 
Naveau. 

N'Joya (Arouna), 
Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Patient. 

Paul 

Péridier, 

Pic. 


Pujol. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Soldani. 

Southon. 

Symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Vanrullen. 





Verdeille, 








en En, sh nm 
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L Capelle Grimaldi (Jacques) |[Paumelle 
x ë les). |raumernre., 
N'ont pas pris part au vote : Mme Cardot (Marie Gros (Louis j Peller à 
“ | Héléne\ Guiter (Je 11 
MM. Giauques Ernest Pezet C ] i 
: » à ayrou :Frédér mar é« |Perno )rges) 
Ba (Oumar). Grimal (Marcel). Poisson. Chalamon Ets + (Lee). ha er . " ti 
Biaka Boda. Haïdara (Mahamane) |Razac. Chambriard. Hélir e [enes Po et 
Boudet (Pierre). Hamon (Léo). Ruin (François), Chapalain. Ho tte Pia ‘ cu 
Mme Cardot (Marie- Jaouen -(Yves). Siaut Chazte Houcke | ous e La M 
Hélène). De Menditte. Vauthier. Chevalier (Robert) Igna -Pinto (Louis » 
J . l). gnacio RC ous 1 u 
Claireaux. Menu. Voyant. Claireaux Jacques-Destrée » 
Ja A! D! ’ AGITEAUX. acques-Lestrèe Pinton 
Clerc. Novat Walker (Maurice). Ciaparède, Jaonen (Yves). [a rcel Plaisant 
Gatuing. Paquirissamypoullé. Wehrung. Clavier Jézéque] f ait | ss 
PL lozeau Marigné. lie 
Colonna Kalb le P 
Excusés ou absents par congé : Cordier (Henri). halenzaga Pouget (Jule 
MM. Gilbert Jules et Laesallie-Séré, Coty | René far ne ( *0rzes) R 3 
111 zue ‘vorges). JU] 
Coupigny Latlieur ‘Henri | 
N'ont pas pris part au vote : Cozzaro Lagarrosse [Randria 
pr u : time Crémiess. Le 1 Ra 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répubiique D \-Bridet « run uen 
e © Ki PA pere me ê nhjue, ebû-Bridel (Jacques). | Lassagne Rev xd 
et Mme Marcelle bevaud, qui prés dait la séance. er us Laurent Thouverey Resyr i - 
ne 5 1a Ge » fiacscer Role , 1 
Delfortrie r ti : ho ne. — , 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Delorme ‘{‘laiwxlius). Lecacheux. Ragier 
\enre > VS Nat si 
Nombre des PORRDR. scécsnsivtes convécostess.vese 2.4) es pe À A he! ace) 
Majurilé absolue...... coécossesnénéesoese ses. 116 Dia Mamadou). Léger za R cart Marc) 
DOME FOGDDIIOn...ssososossessses Djaman (Al Le Guyon (Robert). | | 
met és JE Doussot (Jean). Lelant |Rupied 
NEA - FL D: : Driant. Le Léannec [= 
Mai, après vérification, ces nombres @nt été rectiféfs conformé- Dubois (René Lemaire (Marcel) « 1 hame 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. D het (Roger) Lemaitre (Claude) | Sarrien ; 
Dutlin k Emilien Lieutaud D LEE 
pu (Francois). Lionel-Péierin Schleiler (François) 
lurand-Révilie, Liotard. sr! riz ". | 
Mme Eboué Litaise Se] ' r | 
SCRUTIN (N° 7) Lnjathert. Loison dân: 
é de : ; Estèv d »1L2'har | se > 
Sur le treisième alinéa de l'article additionnel 1 oclies proposé Ferhat :Marhour _n pur _ : el) x : . , 
par voie d'amendement (n° 5%) par M. Primet au budget annexe Fléchet Maire (Georg S). sigué IN hou} 
des prestations familiales agricules pour l'exercice 1952 Fleury Je “eine Manent [sis hat Cherifs. 
F'eurv ‘Pierre Marcilhacy Tamzali (Abdennour] 
Nomnbes GR VOlLBRIS...osocsocosocsesseresceseses °. F Lo # Intér sure. _. + ] [Te SSONTS 
Majorité abso ournier {Bénigne). aroger (Jean) Tellier (Gabriel). 
1a)j ilé al LT PNR PPPPPT EI TELE « 154 Côte-d'Or Jacques Masteau Lernvnek 
(C3: athlie harr in 
Pour l'adoption......sssssssssesee “0 d Te =} Mi. - ere 
iger et Maupeu Mme Thomme Patenôtre 
Contre ...... ssovsossetbesseucrc.e De Fraissinelte, Maupoil (Ienri). | ‘Jacqueline. 
k Franck-Chante Maurice (Georges). | Finanud Jean } 
Le Conseii de Ja République n'a pas adopté, Jacques Gadoin. Meilion [Torrès (Henry). 
Gender (Lucie! De Menditts [Tucci 
Gaspard. Menu [Yan uele 
Ont voté pour : Gasser Ji Variot 
Gatuing. Molle (Marcel) Vauthier 
MM. Diop (Ousmane Socé). M'Bodje (Mamadou). Gautier (Julien). Monichon Mine Vialle (Jane). 
Assaillit. Loucouré (Amadou). |Meric. De Geoftre. ke Monialembert [0e v nes 
Auberger. Mile Dumont (Mireille;.|Minvielle Giacomoni. DRE CR). EEE, (EUR. 
Aubert | Bouches-du-Rhône. |Mostefal (El-Hadt). Ciauaue Morel (Charles). |Vourc'h 
be kardonnèche. Mme Dumont Moutet (Marius). Gondjout Musratelli [Voyant 
Barré (Henri, Seine (Yvonne), Seine. Nas. ne 2 hs Nova [Walker Maurice). 
re punis. os A DS \ (Jean). Olivier (Jules) | Welt 
Beriioz. Durieux. N'Joya (Aronna). di ag Paljot (Hubert) |[Westphal 
Boulangé. Dutoit. Okala (Charies). + me 4 (Robert!) Paquirissamypoullé. Yver Michel). 
Bozz. Ferrant. Paget (Alfred). srenier (Jean-Marie). | Pascaud |Zafimahova. 
brettes. Fournier (Roger), Patient Grimal (Marcel). | Patenôtre (François), !Zussy 
2 Deus Puy-de-Dôme. [Paul 
silberte Pierre-). Franceschi Péridier , F 
re (Nestor). Geoffroy (Jean). Petit (Général). 8 ont ahotenu volontairement , 
anivez Ÿ Pic. rai ean) 
Carcassonne. + Primet. RS OP 
Chaloues. Gustave. Pujol. 
-nampeix. eee Mme Roche (Marie). N'ont pas pris part au vote: 
Charles-Cros. Haurieu Roubert (Alex). sache ar 
Charlet {Gaston). ee (Lonis). Roux (Emile). MM Rinka Boda Lodéan, 
Chazette. amarque (Albert). soldani. Ba (Oumar;. Haïdara (Maharnane) |Siaut 
Chochoy. Lamousse. Souquière. 
Courrière Lasalané. Southon. é ñ 
Darmanthé. Léonetti. Symphor Excusés ou absents par congé : 
)1ssaud. Malecot. Tailhades (Edgard 
David (Léon). Malonga (Jean). Ulnici gra MM. Gilbert Jules et Lasealle-Séré. 
benvers Marrane. Vanrullen. 
escomps (Paul- Marty (Pierre). |Verdeille. ont î : 
Emile). Masson (Hippolyte). |! " sata 
M Gaston Monnery lle préside t lu € r 1 1 R hlimi 
et VMrne Marvelle Devau 1 nréc'dait la séanre ds 
Ont voté contre: sin Loir jen de LE 160 
MM Barret (Charles), {Boivin-Champeaux bros 
n el-Durand. Haute-Marne. Holifraud. nl ss housse À e 
iric. Bataille Bonnefgous :‘Raymond). . 
André (Louis). Beauvais. Bordenc"i :. L Nombre des volants.............,............ 311 
L'Argenlieu keis Borgeaud RE indemne ha tés torhitess 156 
"hilippe Thierry! Benchiha (Abdelkader) |Boudet (Pierre). 
Armengaud. Benhabyles (Cherif). Bouquerel. A Te se VER &! 
Aubé (Robert). Bernard (Georges). Rousch. PR ons ccm oc oo occocairancdous 221 
eg Bertaud. Brizard 
vinia. Berthoin (Jean). Brousse (Martial). Mais, après vérification « mhres or 4 rectiflée n 
Baratgin : Riatarana. Brune (Charies). ment à la liste de pere in mn - PR PERRET 
Barjon-Damarzid. Boisrond. Brunet (Louis), ae 7 SORT ONE 
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Sur l'amendement 
l'article 6 bis du 


cultes 


ombre des vol 


Majorité 


Pour 


Contre 


Le Conseil de 


MM 

A33saillit, 
Auberger. 
Aubert 
be Bardonnèche 
Barré (llenri), seine 
Bène Jean). 
Harlioz 
Boulangé. 
Bozzi, 
hrettes 
Mme hrossolelte 

(Giberte Pierre-). 
Caonne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne. 
Chain'ron 
Chaimpeix 
Charies Cros. 
Char,et (Gaston). 
Chazette. 
Chor“ho, 
Courrère 
Darmanthé. 
Dassaud 
Divid Léon). 
Denver: 
Descomps (Paul- 

Emile). 


MM 
Abel burand. 
* Alric 
André Louis). 
br Argeniten 
Phulinpe Fhierry). 
Armengaud. 
Aubé Rovert}), 
Auzarde. 
Avinin 
Baratgin 
Bardon Damarzid. 
Barret Charles), 
Hante-Marne. 
Bataille 
heauvais, 
TATA 


Abde!kader) 
ibyles (Cherif) 
(Georges). 


enchiha 
uni! 
Bernara 
bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biatarana 

Boisrond 
Brivin-Champeaux 
Bolifraud 

Bonnefous (Raymond. 
Bordeneuve 

lHorgeaud 

Boudet (Plerre). 
Bouquerel 


Bousch 

Brizard 

Brousse Martial). 
Brune (Charies). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 

Mme Cardot (Marie 

Hélène). 
Cayrou (Frédéric). 


Chaiamon 
Chambriard 
Chapalain. 

Chastel 

Chevalier (Robert). 
Claireaux. 
('laparède, 

Clavier, 


ne 8 rectilié de 








SCAUTIN (N° 8) 


Ont voté pour: 


Diop (Ousmane Socé) 

boucvourèé (Amadou). 

Mie bumont Miretlte), 
‘Bourhes du Rhône) 

Mme bumont 
(Yvonne). Selne, 

Dupic 

Durieux. 

Dutoit 

Ferrant 

Fournier (Roger', Puy 
de-Lôme. 

Fran-escai., 

Geoffroy (Jean). 

Mme Girauit. 

Grégory 

Gustave 

Hauriou 

Lafforgue (Lanis). 

Limarque (Albert), 

Lamousse. 

Lasalarte. 

Lé#onetlti 

Malérot 

Malonga 

Marrane 

Marly (Pierre) 

Masson (Hippo!vte) 

M'hodje (Mamadou). 


(Jean). 


Ont voté contre: 

ter 

coonne 

ordier Henri). 

Lornu 

Loty (ftené). 

Coupigny 

Cozzano 

Mme Crémieux 

Miche: bebré 

Debû-Bridel 

M'ne be.abie. 

Delalande, 

Delfortrie. 

Delorme Claudiue). 

Depreux René). 

Dentsehimann 

bia : Mamadou), 

Djamanh (Al). 

Doussot (Jean). 

Driant 

Dubois (René), 

D'ichet Roger). 

Dulin 

bumas (François). 

Durand (Jean), 

Durand-Réville. 

Mme Eboué. 

Enjalbert 

Estève 

VFerhil 

Fiéchet 

Fieury (Jean), Seine 

Fleury (Pierre). 
Loire-Inférieure. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

De Fraissinette. 

Franck-Chante 

Jicques Gadoin. 
‘ander (Lucien). 

Gaspard 

asser 

Gatuing 

Gautier (Julien). 

Le Geoffre, 

uiacomoni. 


Marhoun). 


mn 





Uacques). 





M. Primet tendant à modifier 
budyet annere des prestations farniliales agri- 


la République n'a pas adopté. 


cross it 310 
+ APN MES 156 
son’ D 
251 
Mérie. 
Minvielle. 
Mostetai (El Had). 
Mouter (Marius). 
\atny. 
Naveau. 


\'Joya (Aronna). 
)kala ;Charies). 
laget (Altredy. 
r'atient. 

Pau y 

Péridier. 

Peut (uénéral). 
pic 

Primet. 

Pujol. 

Mme Roche (Marie). 
Roubert Alex). 
Roux ‘Em.æÆ). 
soldant 
souquière. 
soutnhon. 
svmphor 
Tailhades (Edgard). 
Uirici 

Vanruilen. 

V :rdeillie, . 


Giauque, 

uondjout, 

ue Gouyon (Jean). 
:ra83ard. 

ïravier (Robert). 
‘renier (Jean-Marie). 
ürimal (Mare) 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
&uitler (Jean). 
iamon 140). 
Hebert 
Heline. 
Hoeffel. 
Houcke. 
Ignacio-Pinto 
Ja ques Destrée, 
Jjsouen (Yves). 
j4zéquel 
Jozeau-Marigné 
Kaib. 

Kaienzaga. 

be Lachoimetle, 
Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse, 

be La tontirie. 
Landry 

La<sagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot. 

Lecacheux. 

Lecria 

Le Digabel, 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant 

Le lé#annee, 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude). 
Emilien Lieutaud 
Lionel-Pé'erin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon 

Lzison 
Longchambon. 


Louis). 











Madelin (Michel), Ernest Pezet. s:lafer, 

Maire (Georges). Piales séné 

Manent. Pidoux de La Maduère. | Serrure. 

Marcilhacy. P'nsard. siaut. 

Marcou. Pinion Sid-Cara (Chérif). 

Maroger Jean). Marcel Piaisant, sigué (Nouhoum). 

Jaïques Masteau, Plait Sisbane (Chérif). 

Mathieu Poisson. Tamzall (Abdennour). 

be Maupeou. De Pontbriand, leissetre. 

Maupoil : Henri). Pouget (Jules). Tellier (Gabriel). 

Maurice (Georges). Rabouin. Ternynck 

Meiilon. Radius Tharradin 

be Menditte, Be KHaincourt. Mme Thome-Patenûtre 

Menu Randria. {Jacqueline). 

Mill Razac Tinaud (Jean-Louis), 

Molie (Marcel). Restat lorrès (Henry). 

Monichon. Réveitlaud. Tucci. 

De Montalembhert. Reynousrd Vandaele. 

be Montullé iLa:llet). | Robert (Paul). Variet. 

Morel Charles). Rorhereau. Vauthier. 

Muscatelli. Rogier. Mme Vialle (Jane), 

Novat Romani De Villoutreys. 

Olvier 'Jules), Rotinat Vilter (Pierre). 

Pajot ‘Hubert. Ru:art (Marc). Vourc h. 

Paquirissamypoullé. Ruin François). Voyant à 

Pascaud Rupied. Walker (Maurice). | 

Patenôtre (François), | Suller. Wehrung. # 

Paumelle, Saoutba (Gontchame). |Westphai. Fi 

Pellenc. Sarrien. Yver (Michel). : 

Perderean. Satineau. Zafimahova. 

Pernnt Georges). Schleiter François). |Zussy. 

leschaud. Schwartz j 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. 

Ba (Oumar). 1Biaka Boda. Jaïdara {Mahamane). 

Excusés ou absenis par congé : 
MM. Gilbert Jules el Lassalle-Séré. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et Mine Marcelle Devaud, qui prés dait la séance. & 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





HNottbro' Os: VOlARIS.....ssscécsoscséensnoscsvcses . 9 
Majorité absolue ......... sonde sos ses « 159 
Pour J'adoption...,......…. cossvsecse 79 
CR screens snfasétioée TR 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 9) 


Sur la première partie de l'atile G bis A 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1992. 


‘alinéa a du budget 


Nombre des volants. ........s.... tone sectes sece 295 
Majorité absolue ....... sonenssensnesenssssss ee . 4 
Pour l'adoption... coccssescsosece SUR 
2 SRRP PR échecs ‘TD 


Le Conseil de la République a sdopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 

D'Argæniieu 
{Philippe Thiérry). 

\uzarde. 

Avinin 

Baratgin 

Bardon-Damarzid. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne 

Bataille. 

Beauvais. 

Lels. 


Ont voté pour: 


Benchiha (Abdelkader) 
Benhabyles (Cherif) 
Bernard (Georges). 
Rerthoin (Jean). 
Biatarana. 

Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 

Bonnelous Rayinond) 
lordeneuve. 
Borgeaud 

Rouquerel. 

Pousch. 

Rrizard. 

Brousse (Martial). 








Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
chambriand. 
Chapalain. 
‘'hastel. 

Chevalier (Robert) 
‘laparède. 

Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 


Cornu 
ty (René). 























Cozzano. 

Mine crémieux. 
Michel bebré. 
Mme Delabie. 
Delalende. 
Dellortrie 

Delorme (Claudius). 
Depreux (René). 
Dia (Mamadou). 
Pjamah (Ali) 
boussot (Jean). 
Driant 

Puhors (René). 
buchet (Rager). 
Dulin 

Dumas (Francois). 
Durand-Ré ville, 
Mme Eboué,. 
Enjalbert. 


Estève. 

Ferhat (Marhoun). 
Fléchet. 

Fleury (Pierre). 


Loire-Inférieure. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Franck-Chante 
Jacques Gadoin. 
Gander (Lucien), 
Gaspard. 
asser 
Gautier (Julien). 
be Geoffre. 
Giacomoni. 
Gondjout. 
De Gouyon Jean). 
Gravier (Robert). 
Grenier (Jern-Marie). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros ‘Louis). 
Hebert. 
Héline. 
Hoelfel. 
Houcke 
Jgnacio-Pinto 
Jééquetl. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 
Xalenzaga 
Le Lacinunetle, 


(Louis). 


MM. 
Assañit. 
Auberger. 
Aubert. 
De Hardonrèche. 
Barré (Henri), seine 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi 
brettes 
Mme Brossolette 
Gilberte Pierre-) 
Calonne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne. 
Mme Cardit (Mark.- 
Hélène). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud 
David (Léon). 
Denvers 
Descomps (Paul- 
Emile). 
Diop {Ousmane Socé) 
Doucouré (Amadou). 


CONSEIL DE 


Laflargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

Landry. 

La<sagne 
Laureut-Thouverey. 
Le Passer. 

Le Bo 

Lecacheux. 

Le Digabel. 

Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant 

Le Léannec 
Lemaire (Marcel) 
Læimanre ( 
Lionel-Pélerin. 
Liotard 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longchambon 
Madelin : Micnel). 
Maire (Georges). 
Manent 

Marcilhacy. 

Marcou 

Maroger (Jean) 
Jacques Masteau 
Mathieu. 

le Maupec 
Maurice (Georges). 
Meil'on. 

Mi 


laude ), 


Molle !{Marcel). 
Monichon. 

De Montatembert 

be Montullé fLaillel 
Morel ({hartes). 
Muscatelli 

Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert). 


Pascand 
Patenatre 
Paurmelle, 
Petlenc 
Perdereau. 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Piales 

Pidoux de La Maduère 


(François) 





Pinsard. 


Ont voté contre : 


Mlle Dumont (Mireille). 
Bouches-du-Rhône 
Mine Dumont Yvonne’ 

seine. 
Dupic 
Durieux. 
butoit 
Ferrant. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Franceschi. 
Gatuing 
Geoffroy (Jean). 
Giauque. 
Mme Girault. 
Grégory 
Grimal (Marcel). 
Gustave 
Hamon ‘Léo). 


Hauriou 
Jaouen !(Yves). 
Laflorgne (Louis). 


be La Gcontrie 
Lamarque (Albert) 
Lamousse, 
Lasalarié. 

Léonetti. 

Malécot, 

Malonga (Jean). 
Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Maupoil (Henri) 
M'Bodje (Mamadou) 
Da Menditte. 
Menu. 

Méric. 


LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2? 


|Pinton 

|Marcel Plaisant. 
PJail. 

De Ponthriand. 
Pouget (Juies). 
Rabouin. 
Radius 

De Rai 
Randria 
heslat 
Réveillaud. 
Reynouard 
Robert Paul). 
Rochereau. 
IRogier 
|Romani. 
|Rotinat 
|Rucart 
|Rupied. 
|saller 

= outbha :Go 
|Sarrien 

| Satine: n 
|schleiter (François). 
[Schwartz 


ir! 





Marc). 


hame). 


|sclafer. 

|Séne 

serrure 

|sidA F Cherif). 
[sig lé {Nouhivum), 
[= Cherif), 


Tamzali (Abdernour). 

| reisseire 

| Cellier Gabriel). 

| lernynck 

{Tharradin 

Mine Thome-Patenôtre 
(Jacqueline", 

ÎTinoud (Jean-Louis). 

Fucci 

Vandaele. 

Varlot 

Mme Vialle {Jane). 

De Villoutress 

Vilter 'Pierre). 

Vourc'h 

Westphal 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

(Zussy 


Minvielle 

Mostelai (El-Hadh), 
Moutet (Marius). 
RHIITA 

Naveau 

N'Joya (Arouna). 
Novat 

Okala {Charles). 
Paget (Alfred: 
Paquirissam ypoullé. 
Patient, 

Pauly. 

Péridier 

Petit (Général). 
“rnest Pezet. 

Pic 

Poisson. 

Primet. 

Pujol 

Razac. 

Mme lioche (Marie). 
Ronbert (Alex). 
Roux (Emile) 
Ruin François). 
siaut 

soldani 

souquère 
southon 

symphor 


lailhades (Edgard). 





1711 

|Vanrullen, 
|Vauthier. 
Verdeille. 

|Voyant 

{Walker (Maurice). 
iWehrung. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubé (Robert. 
Lertaud. 
Coupigny 
Debû-Bridel Jacques). 


Deutschmann. 
Durand (Jean). 
Fleury (Jean), Seine. 
Grassard 





Guiler (Jean). 


Jacques-Destrée. 
Leccia 

Emilien Lieutaud. 
Torrèés (Henry). 











JANVIER 192 121 
N'ont pas pris part au vote: 
Mu Ba Oumar) t 
Arr n£aud. Waka Hoda ‘llaldara (Mahiamane). 
Excusés ou absents par congé: 
MM Gilbert Jules et 1 S 
N'ont pas pris part au vote: 
M ile M { 1e, 
{ 1 e Mi: t e be: LL 
Les mbres annoncés en séance avalen o de 
Non t ht 
Ma) ls 
Po 
CR. sc ccscossimtc ass il 
Mais, après vérificatior ces n | s of ( eclifiés conformé 
mnt a la liste de scrulin ci-dessus 
SCRUTIN (N° 10) 
Cur l'alinéa h de li 6 ? 1 Luce i ‘ ral it 
fanululss agricole li) (Resultat du pointage.) 
Nombre des 288 
Majorité abs 145 
Pour Ll'adoplion......ss..ssssse 122 
Lontre 106 
Le Consei! de la R le 
Ont voté pour: 
MM. Mme Cr‘mieux. 1} b 
Abe.-Lburand. Michel hebre, [4 lunzaga 
Alric Meme De'obie. Lhre 1 ‘ 
André (Louis) Deiaiande Laffars George 
Avinin. Delfortrie [Laflr Hen 
Baratsin belorme (Claudius). Laga 
Bardon-Larmarzid Depreux René) ILandr 
Barret Charles), Dia (Matnadu,. [! (PME 
Haute-Marne. Djaman ,Ail! Laurent 1houverey 
Bataille Dous:ot :Jean). ÎLe Ra: 
Beauvais. Driant. [1 Hot 
Bel: D'uta Rene ILecacheux 
Pen ha buchet (Roger). (Léger 
Abdelkader). Dulin ILe Guvon Robert). 
Benhabyles (Cherif). Dumas François) |Lælant 
Bernard (Georges). Durand-Reviile Le L#annec 
Berthoin (Jean), Mme Eboué vmaire (Marc 
Biatorana Ferhat :Marhour | emaitre (Claude). 
Boisrond Fié che |Lione: P " 
Boivin-Champeaux. Fleurs (P l rd 
Bolifraud Le luiférie: ILitaise. 
Bonnefous (Ray- Fournier ‘Bénignei, Lodéon 
mon Côte «4 Or 11 sGfi 
Bordeneuve. Fourrier (Gaston), igehambhon 
Borgeaud. Niger Madelin (Mirhel), 
Bouquerel. Franck-Chanlte [Maire (Georges), 
Bousch. Jscques Ga [Manent 
Brizarc Gander (Lucier | Ma 
Brousse Martial). Ga<pard. [M 
Brune (Charles). Gassèer | Maruger Jean 
Brunet !{Louis). Gautier ‘Julien). [Ja ques Masteau 
Capel'e Giacomoni. Mathieu 
Cavron (Frédéric). Gondjout be Mau, 
Chalamon be Gonuvon (Jean). [Mau Henri 
Chambriard. Gravier ‘Robert Maurice (Georges). 
Chapalain. Grenier (Jean-Marie |Meillor 
Chastel. Gramaidi ‘Jacques, Mih 
Chevalier (Roberti. Gros (Louis). |Molle (Marcel). 
Claparède. Hebert |Monichon 
Clavier Héline. [De M ermbert 
Colonna Hoeffe!. De Moi Laillet} 
Cordier (Henri). Houcke |Morei (Charies). 
Cornu Ignacio Pinto Louis). |Musrateili 
Colty (René). lééque! ivier ‘Jules) 
Cozzano. Jozeau-Marigné iPajot (Hubert 
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132 
Pascaud Reslat. 
Patenôtre (François), | Reveilland. 
l'aume le, Kevnouard. 
Pellenc. Rhochereau. 
l'erderean Romani. 
Pernot (t.eorges). Rotinat 
Peschaud , Rucart (Marc). 
Pia'es | Saller 


Pidoux de La Maduère. 
Pin'on 
Mar-el 
P'ait 
be Pontbriand, 
Pouget (Jules). 
Rabouin 
Radius 

De Rainvcourt, 


Plaisant 


saoulba (Gont-hame). 
sarrien 

Sélineau 

scheilter (François). 
Schwartz, 

sclafer, 





Randria 


MM. 
Assaillit, 
Auberser, 
Aubert 
be Hardonnè: he 
Barre .llenri), 
Bène ‘'Jean). 
Berli04. 

Boudet (Pierre). 

Bouiangé 

Bozzi. 

Brelles. 

Mine bWrossolette 
(Gi:berte Pierre-). 

Calonne (Nestor). 

Canivez 

Carcassonne 

Mine Cardut (Marle- 
Hélène). 

Chaintron. 

Champeix. 

Char es-Cros 

Charet Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clere 

Courrière 

Darmanthé. 

Dassaud 

bavid ‘Léon). 

Denvers. 

Lescomps {Paul- 
Emile) 


seine 





Diop Ousmane-Socé). | 

bDoucouré (Amadou 

M''e Dumeont 'Mireille) 
Bouches-du-Rhône. |! 


Se sont 
MM 
D'Argentien 
Philippe Thierry). 
Aubé (Robert). 
hertaud 
Conpigny. 


Debù-Bridel! (Jacques) 


stné 

serrure 

SidCara (Cherif}, 
sioué Nouhouen). 
sisbane (Cherifi. 


Ont voté contre: 


Mme Dumont 
Yvonne), Seine, 

Dupie 

burand :Jean). 

Durieux, 

Dutoit 

Ferrant. 

Fourmer ‘Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Franceschi. 

Gatuing 

uüeotfroy (Jean). 

Gliauques 

Mme Girault, 

Grézory. 

Grimal Marcel). 

Gustave 

Haïdara ‘Maharmane). 

Ilamon 140), 

Haurtou. 

Jaouen (Yves) 

Latlorgne (louis, 

be La tontirie. 

Lamarque (Albert). 

Lamouss<e. 

Lasaarié, 

Léonetti 

Malecot. 

Malonga 

Marrane. 

Marly (Pierre). 

Masson Hippolyte). 

M'Bodje Mamadou), 

De Menditte. 

Menu 

Méric. 

Minvielle. 


(Jean), 


Tamzali 

le:sseire. 

Tellier (Gabriel). 

lernynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
Jacqueline). 

Tucet 

Vandaele, 

Vartbt 

Mune Vial'e (Jane), 

be Villoutreys, 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h 

Westphal 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 


{(Abdennour). 





Zussy. 


Mostelar (Fl-Hadi), 
Moulet Marius). 


Nanny, 
Naveau. 
N'Joya (Arouna), 
Novat. 
Okala (Charles). 
Paget ‘Alfred). 


Paquirissamypoullé, 
Patient. 

Pauly. 

Péridier. 

Petit (Général), 
Ernest Pezet. 

Pic 

Poisson, 

Pranet. 

Pujol. 

Razac. 

Robert !Paul} 
Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin (François), 
Rupied. 

siaut 

Sotdant. 

souquiére. 
southon. 

symphor. 

laïlhades (Edgard). 
Ulrici. 

Vanrullen. 
Vauthier. 
Verdeille. 

Voyant. 





|Waïker 
IWehrung. 


(Maurice), 


abstenus volontairement : 


beutsehmann. 
Enjalbert. 


Fstève. 
Fleurs (Jean), Seine, 
be (;eotfre. 


Grassard 


Guitter (Jean). 


lacques-Destrée. 
Leccia. 

Læ Digabel. 
Emilien Lieutaud. 
Rogier. 

lorrès (Henry). 


N'ont pas pris part au vote: 


Ba (Oumar). 
Hiaka Boda 
be Fraissinette. 


Pinsard 
Finaud (Jean-Louis). 


Excusés ou absents par congé: 


Laæalle-Séré, 


N'ont pas pris part au vote : 


A'AU 
Armengaud. 
Atari 
MM tuit Jules e! 
\ is! M 
ét! Mn M Deva 
Da é 
1! Maunoil, p 
. «vo 0 


ju 


nointage 


tn près 


nine aya 


Conseil 


t la séance. 


: MM. 
nt voté « pour », déclarent avoir 


de la République, 


Michel Debré et 





Sur l'amendement 


MM 
Assaillit, 
Auverger. 
Aubert. 
be Hbardonnèche. 
Barré (llenri), Seine. 
bène ;Jean), 
Bertioz 
Boulangé. 
Bozzi 
Brelles 
Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-)}. 
Calonne ;Nestor), 
Caniverz 
Carcassonne, 
Chaintron, 
Champeix 
Chartes-Cros, 
Charlet (Gaston), 
Chazette, 
Chochoy. 
Courrière. 
Dsrmanthé, 
Dassaud 
David Léon). 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile}. , 
Divp (Ousmane Socé). 


\ 


MM. 
Abel-Durand. 
AIric 
André {Louis). 
Auzarde, 

Avinin 

Baralgin 
Bardon-Damarzid, 
Barret (Chartes), 
Haute-Marne. 
Bataille, 
“dust 

tels, 

Benchiha ‘Abdel- 
kader: 


Benhabyles {{Cherif). 

Bernant (Georges). 

Berthoin Jen), 

#iatarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bolitroud 

Bonnelous (Raymord) 

Hordereuve. 

Borgeaud 

Boudet (Pierre). 

Bruquerel, 

Bousch 

Brizard. 

Rranisa 

Brune 

Brunet 

Capelle. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène) 

Cayrou ! Frédéric). 

Chalamnon 

Chamoriard. 

Chapalain. 

Chastol. 

CI valier {Robert}. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 


(Martial). 
{Chartes), 
Louis). 





ins 2) 
l'article 6 bis & du budget annere des prestations familiales agri 
cotes pour l'exercice 1932. (Résultat du pointage.) 


SCRUTIN (N° 11) 


de M. Courrière 


Ont voté pour: 


Doucouré (Amadou). 
Mile bumont (Mireille) 
Bouches-du-Rhône. 

Mme bumont 
,Yvonne), Selne, 
Dupic 
Lurand 
Lurieux. 
Dutoit. 
Ferrant 
Fournier ‘’Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fron-eschi 


Jean), 


Geoffro; (Jean), 
Mme Girault, 
Grégory. 

Guste ve 


Haïdara (Mahamane) 
Hauriou, 

Lafforgue (Louis). 
be La Gontrie. 
Lamarque Albert). 
Lamousse. 
Lasalarie, 
Léonetti. 

Malécot 

Malonga (Jean). 
Marrane 

Marty (Pierre). 





Masson Hippolyte). 


Ont voté contre: 


Clonra, 

Cordier (Henri). 

rnu 

Coly (René). 

Cozzano 

Mme Crémieux 

Michel Debré. 

Mme bDelabie. 

De!2!ande. 

Dellortrie. 

Delorme (Claudius). 

Depreux (René). 

Dia (Mamadou). 

Djamah (Ali). 

Doussot Jean). 

Driant 

Dubois (René). 

Duchet (Roger). 

Dulin 

Dumas ‘François). 

Durand-Réville. 

Mme Eboué. 

Enjalbert. 

Estève 

Ferhat 

Fléchet. 

F'eury (Pierre). 
Loire-Inférieure. 

Fournier tBénignei. 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston). 
Niger. 

Frar.ck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

ühinder (Lucien). 

Gaspard. 

Gasser 

Gatu'ng. 

Gautier (Julien), 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gondjout. 

De Gouyon (Jean). 

Gravier Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 


Marhoun). 





tendant à supprimer 


Nombre des volants.........ssssssss csscassseidt . 24 
Majorité absolue...............e nnondessbssstesses 148 
Pour j'adoplion....... ccosssosececs (08 
CUS étain pass RS LORS . nt 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


M'Bodje (Mamadou). 
Méric. 

Minvielle. 

Mostelai (El-Hadi), 
Moulet {Marius). 
\atny. 

Naveau. 

N'Joya ‘Arouna). 
Okala {Charies), 
Paget !Alfred). 
Patienx, 

Paul 

Péricier. 

Petit ;Géréral). 
Pic 


Primet. 

Pujol, 

Mme Roche (Marie). 
Roubert :Alex), 
Roux (Emile), 
siaut 

soidani. 

souquière. 

southor. 


symphor, 
ralbades (Edgard). 
LEUR RP 

Vançullen, 

Verdeille. 





Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Uros Louis), 
Hamon {Lé0), 
Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

Houcke 
ignacio-Pinto (Louis), 
Jaouer (Yves). 
Jézéque. 
lzeau-Marigné. 
Kalb, 


Kalenzsga. 

be Lachometle. 
Lafargue 'Georges). 
Latleur Henri), 
Lagarrosse. 
Landry. 

Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bat. 

Lecacheux. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon Robert}, 
Lelant 

Le Léanrees. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Lionel-Pélerin. 
Liotaru, 

Litaise 


Lorgehambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent 
Marcilhacy. 
Marcou. 

Mariger Jean). 
Jasques Masteau. 





Mathieu, 
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pa 
De Maugeéou. Marce. Plaisant, Serru’e 

Maupoil .Henri) Plait Sid-Cara (Cherit 
Mourice (Georges), Poisson sigue :\ouhoumi, 

M: illon De Pontbriand, Sisbane Cherit). 

De Mendittle. Pouget (Jules), Tamzall ,Abdennour), 
Menu Rabouin Teisseire. 

Milh. Radius Tellier Gabriel), 
Molle Marcel}, De Kaincourt, Ternvnek 

Monichon. Ran-iria, Tharradin 

> Montatember! Razac Mme Thome-Patenôtre 
he Munlullé ‘Laillel}, Res at. eu 

More (Charles). Réveillaud Tinüäud Jean-Louis 
Muscatelli. Reyvnouërd. luce 

2 Robert Paul}, \ i e 

Novat : ochereau. l'hiht ; 

Olivier ‘Jules), Rogie: Var! 

Pajot ‘Hubert;. Dnrnost Vouther 
Paquirissam ypou'lé, Rotin “à ns - Vialle (Jane). 
Paecaud. fus Marc We illoutress 
Patenôtre (François), st Français). Vitter Pierre). 
Paumelle, Runied Voure'h. 

Pellenc. Saller Vovant. 

Perderean. Saoulba (Gontchame\.! Walker (Maurice). 
Pernot (Georges). Sarrien [NC ehrut 


Peschaud 
Ernest Pezet. 
Piales 
Pidoux di 
Finton 


La Maduère 





Satineau. 
Schleiler 
Schwar!z 
s'laler. 
Séné, 


François). 


[West ! K 


Yver (Michel), 


|Zafimahova. 
jZusss. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
D'Argenlien 
‘Philippe Thierry). 
Bertaud. 


Co'9igny 

Deutsehmann. 
F eurv (Jean 
De Geoffre. 


, enne, 


Juil 


] "m Y 


Debû Bridel ‘Jacques) | lacques-bestrée. 


Lescia 
Emilien Lieutauwd, 
Torrès , Henry), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Armengaud. 


ubé ‘’Robert). 
Ba Oumar). 
Biaka Hola 


De Fr 
Grassard. 


T 
it e, 


|Pinsard. 


Excus?rs ou absents par congé : 


MM 


Gilbert Jules et 


Laæalle-séré. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Casion 
e! Mine Ma 


Monnerville, @1 
celle Devaud, qui présidait la séar 


ésident 


du 


Lonseé 


il de la Re: 


ce, 


L » 
publique, 








Dans le présent scrutin (après pointagi M. Emilien Lientaud, 
porlé comme « s élant abstenu volontairement déclare avoir voulu 
voler « pour ». 

‘ 


Sur l'amendement 


In» 


SCRUTIN (N° 12) 


25) de M. Louis 


André tendant 


à rétablir 


l'article 6 quater du budget annere des prestations familiales agri- 
coles pour l'erercice 1:&2, 


Nombre des 


Majorité 


Contre 


MM. 
André (Louis). 
Armengaud. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
be Bardonnèche. 
Barré (Henri), Seine 
Bène (Jean). 
Berlioz. 


Boudet ‘Pierre). 


Boulangé, 


volants., 
absoiue....... PPPPPTETTT 


Pour l'adoption... svt. 





Ont voté pour : 


Bozzi 

Breltes 

Mme Brosselette 
(Gilberte Pierre-}. 

Calonne (Nestor). 

Canives. 

Carcassonne 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Chaintron. 

Champeix. 

Charles-Cros, 





csétoèssosé 258 
sesorsose « 130 
so V8 

csù 

Charlet (Gaston), 
Chazette. 


Chochoy. 
Claireaux, 
Clerc. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud 
David (Léon). 
Denvers 
Descomps (Paul- 
Emile), 




















Hop Ou<m é “océ | poils Y 
Doucouré (Amadou) Lasalarié. Ù 
Mi'e Dumont (Mireille), ! Lecacheux el tu 
Bouches<u-Rhôné Lége Ernest Pe 
Mme Dumont Lé t 
(Yvonne), Seine M 
Duy Malonga (Jear |Prit 
Durieux, Marrane |! 
b l Martx Vierré | t 
Fe nt Masco Hinne ). Mme Roche Marie) 
Fournier R ger), Maux He {1 De Ar 
P je-Domi M Rod Le Al 1 toux Fr 
I F vtle M j itu Ï 
Francese hi L \ es va 
Gal i£ Me “ 
Geotfrov Je ) \ S re 
Giauque Minvie!le x « 
Mine Girault be M AL s 
Grégory Mostefai (El-Had | 
Grimat (Marcel). Moule Mat s 
Gustave \aimn [A i 
Hamon Léo) are | \ l t 
Haut N'Jon A | |\ 4 
Ile Dert Novat A 
Jaouen Yvecl O! 1 Walk Ma e) 
Lalforgue (ans Paget (Altre W 
Le La rit PFagquirissams poutké Yver (Mi 
Latmarq Albert), Patient 1 
Ont voté contre: 

MM h i1R e De M I et}. 
Abel Durand fr l [Morel :Uharles 
Airic. Fi ui M [l Pajot Hubert 
Aubé (Robert), F'échet [Pa caud 
UP t Four er (BK gnie | Patenctre (Fr S)e 
Aavinmin Cote-Q Or |Pauimetlie 
Baralgin Fr k-Cl ‘ | 'ellence 
Bardon-Damarzid J i | le 
Barret (Charles), Läaspard | Pernot ueorges). 

Haute-Marne, Gasst |Peschaud 
B: Ga er Julic he 
Benchiha Giacom j ] 

Aiklelkader LOonU] |Pint n 
Benbhables Cl f 4 Marcel Piaisant, 
Bernard (Georges), Grassard Plait 
Berthoin (Jean), Gravier (Robert louget ‘J e) 
Biatarana Grenier (Jean-Marie) [pe 
Boisrond Grimaldi Jacques). Randria. 
Boivin-Champeaux Gros (Louis), Restat 
Bonnelous (Ravmond). Héline Hé a 1 
Bordeneuve \ Ignacio-Pinto (Louis) [Revnouard. 
Burgeaud. lézéquel Rorhereau, 
Brizard kalenzaga KRogier 
Brousse (Martial). te La ni Romant 
Brune ({Churles). Lallargue (Georges). totinat 
Brunet (Louis). Lafleur (NMenri). Rucart {Marc}, 
Capelle. Lazarrosse aller 
Cayrou (Frédéric). Landry Lowsien 
Chalamon Laurent-Thouverey. :, É 
Chambriard. Le Basser Senleiter (Francois). 
{ Sr Le Digabel , . 
Claparède. Le Guyon (Rob H hw: riz 
Clavier Lelant SCIaler 
Colonna Le Léannec ee ra 
Cordier (Henri), Lemaire (Marcel). +9 70 TS 
Cornu Lemait”e (Claude), es à 
Coty (René) Liotard. ét sigué (Nouhoum), 
Mme Crémieux. Lilaise sis ban Cher 
Mme bDeiapie Lodéon Tamzalh Abdennour), 
Delalande. Lor han bon lellier (Gabriel), 
Delfortrie Maire (Georges). Ternynek 
Delorme (Claudius). Manent Mme Thome Patenôtre 
Depre ux (René). Marcia y Ja Jueline), 
Dia (Mamadou), Mare linaud Jean-1 
Djamah (Ah), Maroger (Jean) lucci 
Driant Jaïques Masteau Varda 
Dubois ((René)}, Mathieu Varlot 
buchet Roger). Maupeou (de) Mtue Vialle ‘Jane). 
Dulin Maurice ‘Georges) De ‘ 
Dumas ‘François), Molle (Marcel). Zafimahova. 
Durand (Jean). Monichon 

Se sont abstenus volontairement : 

MM Debû-Bridel (Jacques)., Hoetfel, 
D'Arze en D ni Houcke 

Philippe Thierry Doussot (Jean), [Jacques Destrée. 
Bataille Mme Eboué |A D 
Beauvais. Estève. [Las ne. 

Bertaud Fleurv Jean). Seine Le | 

Bolifraud À 3j . ss Leccin 

Bouquerel. ads er Pi Ermilien Lieutaud 
Bousch Loir: sr Lionel Pélerin 
Chapalain. Fourrier (Gaston Loison 

Chevalier (Robert). - Nigi Madelin (Michel). 
Coupigny. Gand I [ailt 

Cozzano De Geoff Muscate!li 

Michel Debré, Guiller jJea Olivier (Jules), 





œ—— 
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Pidoux de La Maduère. 


De Ponthriand, 
Rabormn, 
Radius. 


Saoulba 
Teisseire 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 


Gontchame).|Vitter (Pierre). 


Yourc'h 
Westphal, 
Zussy, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Ba tOumar). 
Biuaka Hboda 


llaïdara 
Jozeau-Marigne. 


{(Mahamane) |Robert 


{Paul}. 


siaut 


Excusés ou absents par congé : 


MM 


{ ert 


Jules et Lasealle-Séré. 


N'ont pas pris part au vote !: 


M Gaston 


Les nombres annoncé: 


Nombre des Volants. .ssssssosocsossese 
Majorité absolte.....ssscccsocossecséeee 
Pour l'adoplion..........0.06 
CuNIFe ssssssoscsssosséese css 


Monnerville, 
ail ïme Marcelle Devaud, 


qu pres il 


président du Conseil de la Répucliqua, 
| it la séance. 


en séance avaient été de: 


sos oves . 261 
css «. 131 
.. 114 
ses 2387 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifliés confarmé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 








Sur l'amendement 


{ 
ne 


SCRUTIN (N° 13) 
27) de M 


Pierre Bondet à l'article fe bis 


du budget annere des prestations familiales agricoles. 


Nombre des volants......scsssesoses svvséssèsei .« 09 
Majorité absolue.......sssocccsssosessoosssssesese 155 
Pour l'adoplion........... cocossoce TB 
COM ss orscosasseséssroreses . 2 

Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM, Mile Dumont Mireille), Mostefal (El-Hadi}, 


Assaillit. 

Auberger. 

Aubert 

Le Bardonnèche 

Barré (llenri), Seine 

Bène (Jean) 

Berlioz 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bozzi 

Brettes, 

Mine hbrossoletle 
‘ütlberte Pierre-). 

Calonne (Nestor). 

Canivez 

Carcassonne 

Mine Cardot (Marie- 
liélène). 

Chaintron. 

Champeix 

Charles-Cros 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clerc 

Courrière. 

Darmanthé. 

Dassaud 

David (Léon). 

Denvers 

Leicomps (Paul- 
Emile) 

Diop 

Doucouré (Amadou). 


Mu 
Abel Lurapd. 
Airice 


Tnt 
André (Loufe* 
D 'Arz 
(Ph 


Thierry). 


ippe 





Ousmane Socé). 


Bouchesdu-Rhône. 
Mme Dumont (Yvonne) 
seine. 
Dupic. 
Durieux, 
Dultoit. 
Ferrant. 
Fourmer (Roger), Puy- 
de Dôme 
Francesechi. 
Latuing. 
Geotfroy (Jean). 
Giauque 
Mme Girault 
ureégor 
Grimal (Marcel). 
Gustave. 
llaidara (Maharnane). 
Hamon (Léo), 
Hauriou 
laouen (Yves). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 
Lasalarié. 
Léonetti 
Malécot, 
Malonga (Jean). 
Marrane 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu 
Méri 





Minvielle 


Ont voté contre : 


Armengaud. 
Aubé (Robert). 
Ailgarde. 

Avinin 

Raralgin 
Bardon-Damarzid 





Moutet (Marius). 
Natuy. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna}), 
Novat. 

Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Patient. 

Paul 

Péridier, 

Petit (Général). 
Ernest Pezet 

Pic 

Poisson, 

Prime. 

Pujol 

Razac. 

Mme Roche (Marte), 
ltoubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin (François). 
Siaut 

soldani. 

souquière. 
sSouthon. 

symphor. 
l'ailhades (Edgard). 
Uirici 

Vanrullen. 
Vauthier. 
Verdeille. 

Voyant 

Walker (Maurice), 
Wehrung. 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais, 

Bels. 

Benchiha (Abdelkader) 





Benhabyles (Cherif), 
Bernard (Georges). 
Bertaud 

Berthoin (Jean). 
Biatarana. 

Boisrond 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve, 
Borgeaud. 
BouquereLl. 
Bousch 

Brizard 

Brousse (Martial). 
Brune (Chartes). 
Brunet (Louis). 

Capelle. 

Cayrou (Frédéric), 

Chalamon. 

Chambriard. 

Chapalain. 
Chastel. 
Chevalier (Robert). 

Claparède. 

Clavier 

Colonna. 

Cordier (llenri). - 

Cornu. 

Coty (René). 

Coupigny. 

Cozzano 

Mme Crémieux. 

Michel Debré 

Dehû-Bridel Jacques). 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Lbelorme (Claudius}, 

Depreux (René). 
Deutschmann. 

Dia (Mamadou). 

Djamah (Ali). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dubois (René). 

Duchet (Roger). 

Dulin 

Dumas (François). 

Durand (Jean), 

Durand-Réville, 

Mme Eboué. 
Enjalbert. 

Estéve. 

Ferhat (Marhoun). 

Fléchet 

Fleury (Jean), Seine. 
Fleury (Pierre), 
Laire-Inférieure. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

De Fraissinette, 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 





Gander (Lucien). 
Gaspard. 

Gasser, 

Gautief (Julien). 
De Geoffre. 
t:lacomoni. 
Gondjout. 

De Gouvon (Jean). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grenier 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis) 
Guiter (Jean). 
Hebert. 

Héline. 

Hoelfel. 

Houcke 


ignacio-Pinto (Louis). 


Jacques-bDestrée. 
Jézéquel 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 

Kalenzaga 

De Lachomette. 
Latfargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse 

De La Gontrie. 
Landrv 

Las<agne 
Laurent-Thouverey. 
Le Passer. 

Le Bot. 
Lecacheux, 

Leccia 

Le Digabel, 

Léger. 

Le Guvon (Robert), 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre {Claude}. 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marcilhacy, 
Marcou. 

Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu 

De Maupeou. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Meiilon. 

Milh. 

Molle (Marcel). 
Monichon 

De Montalembert. 


De Montullé (Laillet). 


(Jean-Mari2). 


Morel (Charles), 
Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Pajot (Hubert). 
Pascaud. 

Patenôtre (Françols), 
Pellenc. 

Perdereau. 

Pernot (Georges). 
Peschaud. - 

Piales. 

Pidoux de La Maduère, 
Pinsard. 

Pinton 

Marcel Plaisan®, 
Plait. 

De Pontbriand. 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 

Radius. 

De Raincourt. 
Randria. 

Restat 

Réveillaud. 
Reynouard. 

Robert (Paul}, 
Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 
Rupied. 

Saller 

Saoutba (Gontchameyÿ, 
Sarrien 

Satineau. 

Schleiter (François). 
Schwartz. 


Sclafer, 

séné. 

serrure. 

Sid-Cara (Cherif). 
Sigué (Nouhoum). 


Sisbane (Cherif). 

Tamzali (Abdennourf, 

Teisseire. 

Tellier |‘osians . 

rernvnck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
‘Jacqueline). 

Tinaud (Jean-Louis). 

lorrès (Henry), 

Tucci. 

Vandaele, 

Varlot. 

Mme Vialle (Jane). 

De Villoutreys. 

Vitter (Pierre), 

Vourc'h. 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova., 

Zussy. 4 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 


Biaka Boda. 


Longc ham bon. 


jones 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gilbert Jules et Lasalle-Séré. 


N'ont pas pris part au vole: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et Mme Marcelle Devaud, qui prés'dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ....sssssossssosssssssesvssse 
Majorité CDI. ss occcccoctosocmeosdensesecoese 


Pour l'adoption... .....ssssvefopsee 
Contre .…...cssossossssessccessosse 


313 
151 
102 
210 


Mais, après vérifkatlon, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


++ 








re 


Le 


gerer 


sm 
n 


y > > 


mot mamie om toto aubat NE  OntP ant Le 








|. à ONF 


Le 


NÉ 


15 
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Min Rabouin. Sid-Cara (Chérif 
SCRUTIN (N° 14) Molle (Marcel), Radius sigué N 1 
se ME qe Le N ' 
sur les deux premiers alinéas de l'article additionnel premier octies 4 M 4er nher! + SUR re N 
proposé par ruie d'amendement n° 5) par M. lromet au budget De Mo: ullé Laillet Le 4 re _ n A IT)« 
annere des prestations famihalcs agricoles pour l'exereice 1952, Muscatel 1 r iphntiééett Réveill sud le , ns rs 
Olivier (Jules), Revnouard let nek 
RS Es mc cr on eee sensesuisne 285 Pajot iIlubert). Robert Paul). lharra 
EMRIDnIIé absolue .........soscocsscccsosscs ee e e 143 Pascaud Rochereau. \ [ ° 
« Palenôtre (François), FRogier } ‘ 
Pour T'atoplion .....sssssososeses 80 Paumetle ; Romani Fi } | 
CORNS sssssosdess 2.5 Pellence Rotinat lorre ile 
Perd: Rucart (Marc). lucet 
Le Conseil de la Répub Jué \a pas adopt Pernot (Ge wges). Hunied \ 
Pesehaud. saller Varlo 
P iles SHoulil TM WUmme \ ] ( 
Pid \ de Lä \ dur s sarriei ' 
Ont voté pour : Pn< y Seti v L K 2 Pic 
Pinton Schleiter François). Vol h 

MM. Diop ‘Ousmaäane-Socé. |Masson (Hippolyte), Marcel Plaisant. Schwar!z We:tphal 
Assaillit, Doucouré (Amadou). [M'Bodje Mamadou). Plait, Sclafer Yvt Miche 
Auberger. Mile Dumont (Mireille), |Méri De P un Ù Séné 1Z ' 

Aubert Bouches-du-Rhône. Minvielle. Pouset (Ju: S)e SCFTUTé 1Z ne 

be Bardonnèv“he e Dumor Moslelai ‘El-Fadi), 

ne Seine. nr 55 Moutet (Marius). 

jène Jean). unic LNMTA i 

Berlioz. | 3 Naveau, N'ont pas pris part au vote: 

Boulangé. Düutoit N'Joya (Arouna), 

_ _— Ferrant. ne ere ot . on { ing. [P in s. 
ireltes. , : . aze AlITeu), a )urmar), ULiauqu 1trnes i 

Mme Brossolette à 2 2er), patient. Hiaka Boda. :mmal (Marcel). 

(üiberte Pierre-}, > À 7 . Pauly Buudet (Pierre). Eamon (La Ra 
Calonne (Nestor). Frances hi. s ré ridic I Mme Cardot Jaouen ‘Yves [1 \ (Fra £ 
Canivez. Geoffroy (Jean). Petit (Général), Marie-Flélène). Emil Lie iud hs 
Carcassonne, Mme Girault. Pic Ciäireaux De Med | [Vauthier 
Chaintron. Gregory. Primet Clerc Menu [Voyva 
Champeix. Gustave. Pujol Mme Crémieux. Morel {( s M ker (M 
Charles-Cros. Haïdara (Mahamane) line Roche (Marie), De Fraissinelte. Novat | We 
Charltet (Gaston). Hauriou. k Rhoubert (Alex), 

Chazette. Laflorgue (Louis). Roux Emile). 
Chochovy. Lamarque (Albert), Soldani 
Courrière Lamousse, Souquière. Excusés ou absents par congé: 
Darmanthé. Lasalarié. southon. 
Dassaud. Léonelli, Ssymphor MM. Gilbert Jules et Laseal'e-s 
David (L£on). Malécot railhades (Edgard). 
Denvers, Malonga (Jean). Uirici 
Descomps (Paul- Ma:rane. Vanrullen. M : 
Emile), Marty (Pier:e). Verdeille, N'ont pas pris part au vote : 
. ( \ M \ervil Pl j { le 14 
Ont voté contre: el Mme Marcelle Devaud, qui ( 
MM. Coupigny. Gultter (Jean). 
Abe -L'urand. Cozzano. Hebert. 
Alric. Michel Debré. Héline. Les nomi : lé sé: di 
André (Louis). Debû-Bridel Jacques). |Hoettel, be 
L'Arzenlieu Mme bDelabie. Houcke, 

Philippe Thierry). Delalande. ignacio-Pinto ‘Louis). Nombre des x "1 
Armengaud. Delfo:trie. Jacques-Destrée, Majorité à T li 
Aubé :‘Robert). Delorme (Claudius). lézéquel. 

Augarde. Depreux (René). Jozeau-Marigné, Pour l'ado] ù 
Avinin. Deutechimann Kalb. N | 
Baratgin. Dia {Mamadou), Kalenzaga. 
Bardon-Damarzid. Djamah (Ai). be Lachormette x . ; ’ 
Barret (Charles), Doussot (Jean), Laffargue (Georges). . pres ver LL cr TMée 
Haute-Marne. Driant. Lafleur (Henri). ment à la liste de ut 
Bataille. Dubois (René), Laga”rosse, 
Beauvais, Duchet (Roger). De La Gontrie, 
Hek., Dulin. Landry. 
penchihs AE a Dumas (François). se, 
enhabykes (Lnerw). Durand (Jean). aurent-Fnouverey, 
Bernard (Georges). Durand ler Le Basser. SCRUTIN (N° 15) 
Bertaud. Mme Ehoué. Le Hot Sur l'ensemble de l'avis sur le budaqrt ann } at ; 
Berthoin (Jean). Enjalbert. Lecacheux, Jar es agrict pour l' ‘ I 
Biatarana, Estève. Leccia. 
Boisrond. Ferhat {Marhoun). Le Dizahel. Norni des vol 232 
Boivin-Champeaux. Fléchet Léger Maïiorité absolue d nel ms 
Bolifraud. Fleury (Jean), Seine Le Guyon (Robert). Conseil de la R 159 
Bonnelous (Raymond). | pour Pi vs dore *  JLelant . 
Bordeneuve. pr _ Sas Le Léannec Pour doplion..........00e 211 
Borgeaud. : Loire-Inie sn Lemaire (Marcel). CONUTe .........ooooc0osece ce 21 
Bouquerel, Fournier (Bénigne), Le Maitre (Claude). 
Bousch. Côte-d Or. Lionel-Pélerin. Li 1h 
Brizard. Fourrier (Gaston), Liotard 
Brousse (Martial). N13€T. Lilaise, 
Brune (Charles). Franck-Chante, Lodéon, Ont voté pour: 
Brunet (Luu:s). Jacques Gadoin. Loison. 
Capelle. Gander (Lucien). Longchambhbon. Mu Beauvais. R let (Pierre) 
Cayrou (Frédéric). Gaspard. Madelin (Michel). Abel-Lurand, Bel< Houque’el 
Chalamon. Gasser. Maire (Georges), Alric. Fen Abd ler) |Housrh 
Chambriard. Gautier (Julien), Manent. André (Louis), Benhab: { [ Jrizard 
Chapalain, De Geullre, Marcilhacy. D'Argenlieu Bernard eorges). |Hr e (Martial) 
Chästel Giacomoni. Marcou, (Philippe Thierry). Jerthoin (Jean). Hrune (C1 s) 
Chevalier Robert}, Gondjout, Maroger (Jean). Augarde., thalarana, Brunet (Lou 
Claparède. Le Gouvon Jean). Jacques Masteau, Avinin. Boisrond \pelle. 
Clavier. Grassard. Mathieu. Baratgin. Bmvin-Champeaux. Mme Cardot {Marie- 
Colonna. Gravier (Robert). De Maupeou Bardon-Damarzid, Bolifraud | Hélène). 
Cordier (Henri). Grenier Jean-Marie). |Maupoil (Henri). Barret Charles), BRonnefous ‘Rayvmond).!Cavrou ‘Frédéric), 
Cornu. Grimaldi Jacques). Maure (Leorges), Haule-Maïne, Bordeneuve, | (1 imon 
Coty (René), Gros ‘Louis), Xeiliun, Bataille, Burgvaud, i unbriard 
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Chapalain, ignacio-Pinto (Louis), |Pia'es. Pic Soldani, Torrès (Hen-y), 
Chastel Jaouen :Yves). Pidoux de La Madubtre. Pujol, Southon. Vanrullen. 
Chevalier (Robert), Jérxéquel. Pin-ard. Roubert (Alex), symphor. Varlot 
Claireaux. Joxau-Marigné. Pinton. Roux Emile), Failhades gard). Verdeiile. 
Claparède, Kalb Marrel Plaisant, 
Clavier, kalenzaga. PlaiL 
Ciere De Lachomette Poisson. N'ont pas pris part au vote: 
Colonna Laffargue (Georges). fie Ponibriand. 
Cordier Henri). Latleur Henri). Pouget (Jules). MM. Ba (Oumar), Biska Boda et Haïdara (Mahamane). 
Cornu Las arrosse, Rabouin. 
Coty René). Landry, Radius. 
Cozzand, Lassagne. D: Ra ncourt, usés bsen : 
Mine Crémieux. Laurent-Thouverey. Randria, ue _. 19 per congé 
Mme belabie. Le bot Razac. MM. Gilbert Jules et Lasealle-Séré. 
Delalande. Lecacheux. Restat. 
Delfortrie Le Digabel, léveillaud. 
Delorme ,Cliudius). Léger. oi er ds N'ont pas pris part au vote : 
epreux (René), Ææ Guyon !{ L Robert (Paul). , ; F : 
. ee A, n Meet Rovhereau. ) M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répub'iqua, 
Djamah (Al. Le Léannec. Rogier. ci Mme Marrelle Devaud, qui prés'dait la séance. 
Doussot (Jean). Lemaire (Marcel). Romani. 
Driant. Lemaitre (Claude), Rotinat. 
Lubais ((René)}, Lionel-Pélerin. Rucart (Marc). 
Duchet Roger). Liotard. Ruin (François). Lrs nombres annoncés en séance avaient été de: 
Dulin Litaise. Rupied. 
Dumas (François). Ladton. Saller. EE RP 2% 
bDurand-Révile. Loison Saoulba (Gontchame). Majorité absolue des membres composant le 
Mme Eboué, Longchambon. sarrien. Conseil de la République...................... 159 
Enjalbert. Madelin (Michel). satineau. , ‘adonti 94: 
Estève Maire (Geurges). Shleiter (François). Pour l'adoption... ‘x 
Ferhat Marhoun). Manent. Schwartz. OURS oosccsuscce PELLE LIIILLEE .. - 
‘ 1 F . nl. 
ee Pierre) nu pp ee Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Loire-Inférieure. Maroger Jean). Ser-ure. ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
Fournier (Bénigne), Jacques Masteau, Siaut. 
(Côte d'Or. M bios. Sid-Cara (Cherif). 


Fourrier (Gaston), 
Niger 

De Fraissinette. 

Franck- Chante 

Jacques Gadoin 

Gander (Lucien). 

Gaspard, 

Gasser 

Galtuing 

De Geoffre, 

Giacomoni. 

Giauque 

Gondjout, 


be Gouyon (Jean). 


Gravier (Robert). 
Grenier Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi ‘Jacques). 
Gros (Louis). 
Hamon (Léo). 
Hebert, 
Héline, 
Hoeftel. 
loucke, 

MM 
Armengaud, 
Berlioz 


Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
David ‘Léon). 


M:le Dumont Mireille, 


Bouches-du-Rhône 


De Maupeou. 
Maurice (Georges), 
Meilion 

De Menditte. 

Menu 

Milh. 

Molle {Marcel}. 
Monichon. 

De Montalembert. 
be Montullé tLaulet 
Morel Charles). 
Musratelli. 

Novat. 

Olivier ‘Jules). 
Pajot Tubert). 
Paquirissamypoullé. 
Pascand. 

Palenôtre (François), 
Paumelle, 

Pellenc. 

Perderean. 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet, 





Ont voté contre: 


Mme Dumont 
Yvonne), Seine, 

Dupic 

Durand Jean), 

Dutoit 

Franceschi 

Mme tGirauit. 

Marrane. 


Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Cherif). 
Tamzali (Abdennour), 
Teisseire. 

Tellier :Gabriel}. 
Ternynck. 
Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
Jacqueline). 

Tin sd (Jean-Louis). 
Tucsr 

Vandaele, 

Vauthier. 

Mme Vialle (Jane), 
De Villoutreys. 
Vitter Pierre). 
Vourc'h. 

Voyant, 

Walker (Maurice). 
Wehrung 

Westphal 

Yver Michel}, 
Zafimahova. 

Lussy. 





Maurpoil (Menri). 
Mostefal .Et-Hadi). 
Namy. 

Petit ‘Général). 
Primet 

Mme Roche (Marie). 
sSouquière. 

Uirici. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Assaillit. 
Aubé Robert}, 
Auberger 
Aubert 
De Hard che 
Barré Henri), 
Bène Jean). 
Bertau 
Bo tlangé, 
Bozzi 
Brettes 
Mine hHros:olette 

téulberte Pier é-), 
Car IveZ, 
Carcassonne, 
Champeix, 
Charles Cros 
Charlet :Gaston), 
Chazette. 
Choch )Y. 
Coupignv. 
Courrière, 


Seine. 





Darmanthé, 
Dassaud. 

Myshel Debré. 
Debû-Bridel Jacques) 
Denvers. 

Descomps (Paul- 


Emile). 
Deutschmann. 
Diop (Ousmane Socé) 


Doucouré (Amadou). 

Durieux. 

Ferrant. 

Fleurv (Jean), Seine 

Fournier (Roger), Puy 
de-Dôme 


Gautier Julien). 
Geoffroy Jean). 
rassard. 
Grégory 
Guitter (Jean). 
({ustave 
Hauriou 


Jac lues Destrée, 


Laflorgue (Louis). 
De La Gonire. 
Lamarque (Albert), 
Lamousse. 
Lasalarié, 

Le Basser. 

Leccia. 
Léonetti 
|[Emilien 
Ma écot. 
Malonga (Jean). 
Marty Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
IM'hodje (Mamadou), 
Méric. 

Minvielle. 

Moutet (Marius). 


Lieutaud, 





\aveau. 

N'Joya (Arouna), 
Okala (Chartes). 
Paget (Alfred), 

Patient. 

Pauly 





Pérudier, 





SCRUTIN (N° 16) 


Sur la prise en considération du contre-projet ino 3) opposé par 
M. Léon David au projet de loi relali[ aux dépenses militaires pour 


l'exercice 1952 Etats associés. 


— France d'outre-mer.) 


Nembte. On6 VONADS.....sssocssossecssessoesesese 310 
Majorité absolue........ bts isssseredsesa 156 
Pour l'adoption... soése ss ss 
CODE srsscsosess sebasto 291 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Berlioz. 
valonre (Nestor). 
Chaintron 
:avié Léon). 
Mile Dumont (Mi- 
reille,, Bouches-du- 
Rhône. 


MM 
Abe!-Durand. 
Alric 
André (Louis), 
D'Argenlieu 

(Philippe 
Armengaud. 
Assailtt 
subé !Robert). 
Auberger. 
sabert. 

Augarde. 

Avinin. 

Baratgin 

Bardon Damarzid, 


Thierry). 


De Bardonnèche. 

Bar Henri,, Selne. 

Barret Charles}, 
Haute-Marne, 

Bataille 

Beauvais. 

els, 

Benchiha (Abdelka- 
der). 

Rère tJean) 


Benhabyles (Cherif). 
Bernard Georges). 
Bertad. 

Berthoin (Jesn). 
Biatarana. 

Boisrond, 


Ont voté pour: 


Mme Dumont 
{Yvonre), Seine, 

Dupic. 

butoit. 

Franceschi 

Mme Girault, 

Haïiara (Mahamane). 

Marrane. 


Ont voté contre : 


Boivin-Champeau -, 
Bolifraud. 


Bonnefous ‘Raymond). 


Border.euve. 
Borgea uni. 

Boudet (Pierre), 
Boulangé. 
Bmiquerel, 
Bousch, 

Bazzi 

Brettes. 

Brizard 

Rrousse {Martial}. 

Brune (Charles), 

Brunet Louis). 

[anivez, 

Capelle. 

arcassonne. 

Mm: Cardot (Marie- 
Hélène) 

Cayrou (Frédéric). 

Chalaman 

Chambriard. 

Champeix 

Chapala'n. 
“harles-Cros. 

Chariet (Gaston). 

Chasiel, 

Chazette. 

Chevalier (Robert), 





Choclwy, 


Mostelai ,Et-Hadi), 
Narmmy. 

Petit (Général, 
Primet 

Mme Roche (Marie). 
Souquière, 

Uirici. 


Claireaux. 
‘laparède, 
1avier. 

Clerc. 

:ojonna. 
Cord'er (Henri), 
OrnU. 

Coty (René). 
Loupigny. 
>ourrière, 
C0Z1zan0 

Mme Crémieux, 
Darmanthé, 
Dassaud 

Michel Debré. 
Debû-Bridel (Jacques, 
Mme Delabie, 
Dela:ante. 
Delfartrie 
Delorme :Claudius). 
Denvers. 


Fepreux (René), 
Descomps Paul- 
Emile:. 


leatsehmann. 
Mme Marcelle Devaud. 
Dia : Mamadou) 
Diop (Ousmane Socé), 
Djamah ({AÏ). 
Doucouré ’Amadou), 





Doussot Jean), 











Là rt ds. 


22 Joal b Pan htc à 


Dhs % : Poe 


M nt 


nid hi ét. dr 





tn + ot du tot nt M out tue Ge Cns Qg us 8 ous 
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CONSEIL DE 
DPriant. |Laurent-Thouverey. 
pubois (René-Emile). | .e Basse 
puchet (Roger). |Le B 
pulin L | cictieux, 
Dumas (Francois), ÆC£ Ia 
Durand (Jen), | 2e Digabe! 
purand-Reéville. |L#gr 
burieux e Guyon (Robert). 
Mine Eboué. Æ\ai 
1! ibert. e Léannes, 
Estève. |Lemai e Marcel). 
Ferhat .Marhoun). Lemaitre (Claude). 
Ferrant. | fx netlti 
Fléchet. Emilier Lieutaud, 
Fleury Jean), Seine. | Ltwnel-Pélerin, 


Fleury Pierre 


Loire-Inférieure, 
Fournier :Bén gne), 
Côte-d'Or 
Fourrier Roger), 
Puy-de-Dôme 
Fourrier Gaston), 
Niger. 


De Fraissinetle, 
Fran’k-Chante 
Jacques Gadoin. 
«ander Lucien). 
Gaspard. 

G 
Gatu 
{,autrk 
| 


e Geoff 


; Julien). 
"1 v 
Geoffroy ‘Jean). 
GiacomOoni, 
Giauque, 
G lu} ut 

Gouvon Jean de). 
Gr \ssard 

Gravier (Robert). 


Grégory, 
renier 


Jean-Marie) 


Grimal : Marcel) 
Grimaldi Jacques). 
Gros Louis). 
F e1 Jean . 
Lustave 
Hamon (Léo), 
Hauriou, 
Hebert. 
é'ine 

ffe! 


io-Pirto (L£uis) 
Jues-Destrée, 
Yves). 


quel 


H 

H 

H 

1£ 

J 
Jiouen 
J 

J \u-Marigné. 
| 

k 


nzaga. 
le La:homette 
Laflrrgue Georges) 
Lafforgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagirrosce. 
] La tontrie 
rque (Albert), 

ce 


| Liolard 
Lilaise. 
Lodéon, 
Loison. 
Lingchambon 


Madelin (Michel), 
Maire Georges). 
Maleco! 


Malonga (Jean), 
Manent. 


\ “ilt ; 
Marcihacy. 





Marcou 

Maroger :Jear). 
Marty (Pærre). 
Masson (Hippolyte, 
Jacques Masteau 
Mathieu, 

be Maugeéou, 
Maupoii (Henri), 
Maurice (Georges). 
M'Bodje , Mamadou), 
Mi PTIT R 

De Menditte. 

Menu 

Me ! 

Milh. 

\ nvielle. 

{Malle (Marcel). 

| Me nichon 

be Mo mbert 
Le Montulle Laillet 
Morei (Charies). 
Moutet Marius), 
Musca'elli 

Naveau. , 

|\'Jova {Arouna). 

| Noval. 

[Okal Charles). 
Ohvier :Jules), 
Page* (Alfred). 
[ajot :Hubert). 
Paquirissamypoullé, 
Pascaud 


Pater.ôtre (François' 
Patient. 

Paulv. 

| Paumelle. 


Pellenc 





l'erdereau, 
Péridier 

Pernot Georges). 
Peschaud 

érnest Pezet. 
Piales. 

Pic. 


| 
| 
| 
| 
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(Alex). 

koux ;: Emile) 
Marc}. 

François), 


hame ) 


leiter {Ft inçois). 


VNCx 
har n 
Mme T ne-Pater.ôtre 
H vriu n ui! ). 

5 ;Henry), 


ul vd 


en. 

iu'nier 

erdeille 

Mine Vialle ‘Jane; 
Ville Itrexs de;,, 
Vit Pierre). 
Vourc’h 
Vovar 
Walker Maurice:. 
Wehrung, 
Westphai 
Yver (Michel). 
Zafñmahova, 
Zusst. 


N'ont pas pris part au vote: 


)}, Biaka B 


da et Siaut. 


Excusés ou absents par congé: 


Las gne. 
MM. Ba Oumar 
MM Giibert Jules 


et La-salle-Séré, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monner 


€t Mme Güberte Pierre-Brossolette, qui présidai! 


Nombre des 

Majorité abs 
Pour 
Contre 


ville, président du Conseil de la République, 
la Séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
volants........ néssbaséserssnsosecet 311 
0 PPPP RP RRTS cdcdbSotésbéseccosesses 
l'adOplN. ....sssossosssosss 19 
cocroserertovebeces étés . + 
ces nombres ont été rectifiés confor- 


Mais, après 
Mmément à la liste de 


vérificalion, 


scrutin ci-dessus. 


= tt @ &——— — 
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SCAUTIN (N° 17) 
\ 108 
\ 15 
289 
l 1) 
Ont voté pour 
MM [ els 
A L id. Lt on l x 
Air Ci € 
\ à l 115} " 
l \ \ l P 
Chic Dia  Mam Ù bert 
\ £a ud. U S 
A t I l | 
Aubé Robert). 1ré Amadou) 
Au Der } }e { de) 
\ t 
AV 6 W 
L 1 1 
Bard l 1. 
} ) Fra 
I H Seine Jean Lohlé 
l t , 
l Marne Min « 
I ( ! M 
Beauvais | e | 
k ï 
Benchiha !Abdel- l 
kader Fiéchet Marie 
Bène :Jjear ! > M ÿ 
1 | Î 
Bi d Georges) | \ r ‘J 
B: 1 | \! | 
Be in (Jean) Côte-d'( Ma n e) 
| t i F er 1! ‘ } \] 
Boisr Puv-de ! l 
Boivin-Cnampeaux. 1 F er ‘Ga \ \ 
Boltfrand Ni£ ! Herr 
He efous Raymond; v 
[E ive I k ( \ e :M 1) 
B 14 (] J 
Bou Pierre) , 
B ré { "M 
Ronquere L \h 
B. | à g | 
Lx ; J M e 
Rre e ls ! \! \ ( 
Brizarnd, seoffr Jean) M 
Br e Ma 11) | Gia n | 
Br ‘ Charles). + e Al { 
Br t ‘Louis) ( \ ( 
( ez I j "M t :M a 
Capelle Grassard telli 
Carcass Lravit Robert) Na 1 
Mme Car Gré y V'Jova f{AI 1) 
eg PRES Grenier (Jean-Marie). | Novat 
ae 1 (Frédéric) Grima;, :M el Kaia ‘’Charies) 
alamon Grimaldi ’Jacan. ) b. 2huins 
Chambriard. Me ue en [Paget ‘’Aïfr d). 
Champeix, Guiter ; Pajot ‘Hubert) 
ui j | 
Chapa!ain Gustave |Paquirissamypoullé 
ee pe Hamon !Lto). | Pascaud 
Charlet saston). Haurion [Patenûtre François), 
pets Hebert [Patient 
Ch pe (2 Ù Héline. Pau: 
Chevalier (Robert). Hoeltel Patenelle 
Chochos _ 
C irea x Houcke | Pe en 
Clavari de {gnacio-Pinta ‘Louis ee ni = ; 
“bn 2-0 ; lacques-Deciré + ; 
2 r ee os Pert t (Georger) 
Colonne lézéquel Asa) 4 t 
\ 2 { t - 
Cordier : Henri), re 'u-Marigné. | Piaies s 
Cornu et | Pie 
‘nty - Ka'enzag: | 
AUpPIgny. ’ Er | ird 
Courrière, Laffargue (Georges). |pinton 
Cozzano Laflorgue Louis). ET ir a Plaisant 
Mme Crémieux Lafleir ‘ Henri). P'ait “ ; 
Darmanthé. Lagarrosse p is in 
Dassaud. De La Gontrie E ill ] 
Michel Debré. Lamarque (Albert. Pouget (Jules) 
Debû-Rridel (Jacques) | Lamousse. Pujo 
Mme Dela bie. Landry Rabouin. 
Delalande. Lasalarié. Ra:jus 
Delfartrie Lassagne. Lu t 
Delorme ‘Claudius). Laurent-Thouverey. Randria 
Denvers. Le Bazsser. Raza 
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Restat. sclaler, Tucet Fourrier (Gaston), Léger Primet 
_ _ ee 2 | Vandaele, Niger. Emihen Lieutaud. ltabouin. 
ne 3 A re éChesi Vanrullen. Franveschi. Lionet-Pélerin. Radius. 
Rochereau sigue :Nouhoum). pr Gander (Lucien). Loison. Mme Roche (Marie\. 
Rogier Sbene (Cher. Vauthier. be Geoffre. Madelin (Michel), saoulba (Gontchamne 
R - À ee (Eherif). Verd-ille Mme Girauit. Marrane. souquière. L 
Does À Mme Vialle (Jane). Quitter (Jean). Meillon. Teisseire. 
Roubert Alex} Symphor À NoelTe De Montalemb er sg 
Roux (Emile. laithades Fagard. |[Vitter Pierre). Donste % fosietal “Eltladu.  ['0rrés (llenryi. 
« ‘ + [Vourc'h. oucke Mostefai ‘El-Hadi. ri 
Rucart Murci. Tamzstu {Abdennour: Jacaques-Destrée Muscatelti Au ci. 
Ruin François). Teisseire Voyant Ç ; VX: N Vitter {Pierre) 
eue Walker Maurice). Katb. se à Vourc'h < 
Rupied. Tellier Gabriel. dl Lassagne. Olivier Jules). po Le 
Saoutba (Gontchame). | Tharratin Wesipha, HA 0 ere re tre Zee “hs 
Sarrien. Mme Thome-Patenôuum |Yver (Michel). eccia. 5) hr past ar (sites 
ren (Jacqueline Zafmahove Leccia. De Fontbriand. 
Srh'elter :Françols). Tinaud ‘Jean-Louis). ZLussy. 
Schu artz. Torrès Henry). 
Ont voté contre: - 
. MM. 5 
Ont voté contre: Abel-burand. Enjalbert. Morel (Charles). & 
Alric. Ferhat (Marhoun). Moulet (Marius). 4 
MM. Mme Dumont Mostefal !E:-[adi). André (Louis). Ferrant. Naveau | 
Berlioz. Yvonne:, Seine. \ainy. Assatllit Féchet. N'Joya (Arouna). 
Calonne (Nestor). Dupic Petit ‘Générali. Aubé (Robert). Fournier (Bénigne), |[Novat. E 
Chaintron Dutoit. Primet _ Auberger. Côte-d'Or. Okala Charles). 
David Léoat re d \ime nu (Marle). Aubert. ù Roger), ds on de 
À _ me Girau Souquière. Avinin uy-de-Dôme. jot (Huberti. 
dlie Dumont :M'reille),! Haïdars (Mahamanei |l'irici. Baratgin. De Fraissinette. Paquirissamypoullé. 
Bouches-du-Rhône Marrane. Rardon-Damarzid. Franck-Chante. Pascaud 
De Bardonnèche. Jarques Gadoin. Patenûtre (François). 
Rarré (Henri), Seine. | Gaspard. Patient. 
N'ont pas pris part au vote: Barret (Charles), Gasser, Pauly. 
tlaute-Marne. Hatuing. foi se 
\ à ‘Oumar) ste Bels. Gautier (Julien). ’ellenc. 
pe … Bas Soda +" aus benchiha Geoffroy (Jean). Perdereau. 
k + Abdelkader). Giacomoni. Péridier. 
RéLe nn eS Giauque. ha Fesses. 
- Benhabyles (Cherifr. |Gondjout. eschat 
Exousés ou absents par congé : d TLaurd (Georges). De Gouyon (Jean). [Frnest Pezet, 
ni F Berthoin Jean). urassard Piales. 
MM. aiber! Jules et Lasealle-Séré. Biatarana. Gravier (Robert), Pic 
Boisrond. Grégory. linsard, 
Boivin-Champeaux. Grenier (Jean-Marie; |Pinton 
N'ont pas prt2 part au vole: Bonnelous (Kay- ürimalt (Marcel). Marcel Plaisant. 
mond). Grimaldi (Jacques). |Plait. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, eee ‘ui 2 À. og gg Does Vale 
et Mine Gilberte Pierre-Brossa!elle, qui présidait la séance. Bouset (Pierre). Hamon (Léo). Pujot 
Boulangé. Hauriou. De Raincourt,. ‘ 
Bozzi. {HHéline. Randria. È 
Brettes. Ignacio-Pinté (Louis). |Razac. t'a 
Les nombres annoncés en ééance avaient été de: Brizard. Jaouen (Yves). Restat. + 
sousse {Martial}. Jézéquel iéveillaud. 
Lana! : ps Brunet (Louis) Jozeau-Marigné. Reynouard. 
Nombre des volants. .....sssssese bssabsbenisséese 312 Canive , Kalenzaga Robert (Paul). 
Majorité absoiue........s.s.s. nsosnsssesssssssse 157 Ca — De Lachomette. Rochereau. 
I Laffargue (Georges).  |Rogier. 
Pour l'AdOPlIGN..…rsosccsonsssee 298 Mme Cardot (Marie |!-Aff0reue Louis). tr 
, , is Hélène) Lafleur (Henri), RotinaL. 
CR ss roro féét listes . 19 ; Lagarrosse Roubert (Alex). 
Cane | sans De La Gontrie. fous Emile). 
a icati : : - pa . uc ( . 
Mais, apri d vérifie ation, ces nombres ont été rectiflés conformé- Chambriard. riens ed au ts a PA 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Champeix. Landry Rupied. 
Charles-Cros. Lasalarié Saller. 
Charlet (Gaston). Laurent-Thouverey. Sarrien. 
Chastel. Lecacheux. Satineau. 
Chazette. Le bDigabel, Schleiter (François). 
Chochoy. Lelant. Schwartz. 
SCRUTIN (N° 18) Claireaux. Le Léannec. Sclafer. 
Sur le renvoi de la discussion du projet de loi relatif aux crédits ee pee pures. "10 € 
miluaires provisionnels à la séance du jeudi 3 janvier 1952. Clerc. i a 1 Sid-Cara (Cherif). 
ad ° . Colonna. Litaise. Sizué (Nouhoum). 
Nombre des volanis.........ssssosesssssscsessse . 3m Cordier (Henri). Lodéon. Sisbane (Cherif). 
Majorité absolue..........ssscsss oéotéstoidaneaut 152 Coty René), Longchambhon. 5oldant. 
« 1% Courrière. Maire Georges). Southon. 
Pour l'adoplon ...…., cuvessesréss à 74 Mme Cromieux. Malécot. Symphor. 
CRE ss soicesmspesust ins 228 Darmanthé. Malonga (Jean). re 
lassaud. Manent amza nnour 
Le Conseil de ja République n'a pas adopté. Mme Delabie. Marcilhacy. Tellier (Gabriel). 
Delalande. Marcou. Ternynck. 
Delfortrie. me gr À (Jean). ar À ox 
Delorme (Claudius). Marty (Pierre). Jacqueline). 
Ont voté pour: Denvers. ‘ ) ri 4 (Hippolyte). Tinaud (Jean-Loui-). 
Depreux (René). Jacques Masteau. rucci 
MM. Chapalain. Mile Dumont (Mireille), Descomps (Paul- Mathieu. Vandaele. 
D'Argenlien Chevalier (Robert). Bouches-du-Rhône. Emile). De Maupeou. Vanrullen. 
(Philippe Thierry). | Coupigny. Mme Dumont (Yvonne) Dia (Mamadou). Maupoil iHenri). Varlot. 
Pataille Cozzano. seine. Diop (Ousmane Socé). | Maurice (Georges). Vauthier. 
beauvais. David (Léon! Dupre. Djamah (Ali. M'Bodje Mamadou). |Verdeille. 
ne Michel Debré. butoit Doucouré (Amadou) | De Menditie. mu 4 À Jane). 
va « 1 » ie a Ù rs 
De, Debû-Bridel Jacques). [Mme Eboué. Dulin. GES Marie. Voyant 7 
Bouquerel. Deutschmann. Estève. Re Dumas (François). Minvielle. Walker (Maurice). 
Bousch. Mme Marcelle Devaud.|Fleury (Jean), Seine. Durand (Jean). Mul'e (Marcel). Wehrung. 
Calonne (Nestor). boussot (Jean). Fleury (Pierre), Durand-Réville. Monichon. Yver (Michel). 
Loire-Inférieure. Durieux. De Montulié {Laillet).! Zafimahova. 








Chaintron. Driant, 
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| - - =—— —— = ——— ——— - — — 
3 
1 lnacio-Pinto (Louis). [M1 Mamad 
: N'ont pas pris part au vote: J es-Destrée | M 
Jaouen :Yves). | 1 M Ù 
4 MM Biaka Boda. [Haïdara (Mahamane). ; Le n-tnui e 
Î | 1Aa"1L né Î Aux 
5 Armengaud, brune (Charles). |Le Guyon (Robert). « : 7 \ : 
Augarde., Cornu |Lemuitre (Claude). L F . . . \ : 
Ba (Uuinar). Duchet (Roger). isiaut _ \ : } 
Laflargue (Georges). M | 
. Lafforyue Louis | \ 
Exeusés ou absents par congé : ae mn À À 
Li } ( v ° 
MM. Gilbert Jules et Lasalle-Séré. De La € [M M s 
| na t Aibert), Ÿ 
Lam t avea 
N'ont vas pris part au vote: l y |NJ \ 
Lasalarié, | Nova s 
M. Gaston Monnerville, président du ( 1 de la République Lassas . [| OKala (Charles 
Mme Giberte Pierre-Br e aui orâsidait | ‘+ Ge Laurent-Thouverey | Olivier Jules à 
el Mme UnDerie lerre OS) e, qui ! sidait 14 Se e, Le passer. | p cet (AI! N 
—_— ( | Pa ilulre 
Leca x. | Paauir noullé 
: Le | | Pa 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Le Digabel | pa > e (Fra " 
' Le | p nt f 
F: Nombre des votants...... nbdéétéhiontrisessenesct 17 Le Guyon {Robert). | P \ _. \ A 
Müjvrilé absolue... .... tntohänedge sosie. 6e . 154 Le Paumetle ri , 
> | a! . le en 
È Pour l'adGplion....cosscsssssosssee 7 Le Ù ir Marvel) | p te 
Contre ........ sos.ss ssonnchodnsee. 2 Lem de) (1 ‘ : - 
Lé: 1e ti | Pernot Georges). |! ne 1 é r > 
À Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- En r Lie aui Peschand ja ‘ , 
i ment à la lisle de scrutin ci-dessus. - —… # tes : nest Pezel |1 | 
lotara. | Pia . 
t | 1torre lle 
J Liltaise Pic sgh 
à pers o | - | \ \t ‘ k 5 
vison 
Î SCRUTIN (N° 19) Longchambon Pinton | Vanrulle 
à Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi relat [ aur crédits ans n, (Michel), Ma : nt |: | 
provisionnels militaires pour les deur prenuers mois de lexer- . + ueurses). | Plait Lee 
cice 1102. MalC:ot | Poisson Msére 
: Mülonga (Jean). | De } Mme Jane) 
COUT nt AO 309 Manent | Ponget (Jules). [De \ t 
Majorité absolue........ ss ssenssssessesses ess .. 155 + hs | Pujol jhitter :Pierr 
ircou Habouin iVourc'h 
Pour l'adoplion.....sessssssrssu. . 290 Maroger (Jean). | Radiu: Voyant 
CR ns de sars soc 9 Marty (Pierre). [De R [Watt Maurice). 
L À Masson (Ilippolyte). lHandria. [W eh , 
Le Conseil de la République a adopté em es Masleau. Razac | Westphal 
tathieu. Restat [Yver Michel) 
Ont voté ur: Ï Maupe: U Let { 1. " nahova. | 
po e Ipoil Henri) Reyne j |; 1SSY 
MM. Mme Cardot (Marie- [Dumas (François). Maurice (Georges). lRubert (Paul). ! 
Abel-Lurand. Hélène). [Durand (Jean). 
Airic. Cayrou (Frédéric). Durand-Ré ville, 
ndré (Louis). Chalamon. [buri ux Ont voté contre: 
D'Argenlieu Chambriard. Mine Eboué, 
Philippe Thierry). Champeix. Enjalbert, MM. | Mine Dumont (Yvonne) | Most El Tadiy 
Assaillit t Chapalain. Esiève Perhcz | seine | 
Aubé (Robert). Charles-Cros. Ferhat (Marhoun). Calor mel (Nest | Dupu Petit (Gé 1 
Auberger. Charlet (Gaston). Ferrant rares 2 or). Nutoit | Primet 
Aubert. Chastel, Fæchet SHENRIER | Franceschi [Mme Roche (Marie) 
Augarde, hauzette [Fleury (Jean), Seine. David (Léon). Mme Girauit ES ! ère sé 
Avinin Chevalicr (Robert). Fleury (Pierre), Mile Bumont(Mireille). | flaïdara Manamaner |! xt 
Baratgin. à Chochoy. Lore-Inférieure. Bouches-du-Rhône. ! Marrane | L 
Fardon-Lamarzid. Claireaux. Fournier .WMémigne), 
be Bardonnèche. Claparède, Côte-d'Or 
Barré (Henri, Seine. ! Clavier. Fournier Roger), , 
è Barret (Charles), Clerc. Puy-de-Dôme. N'ont pas pris part au vote: 
: llaute-Marne. Colonna. lFourrier (Gaston), 
Bataille : Cordier (Henri). | Niger MM Ba {Oumar Siaut 
Brouvais. Cornu De Fraissinette. \rmensaud, | &aka boda. 
; Bels Cuty (René). |Franck-Chante. 
3 Benchiha ‘Abdelkader) | Coupigny. [Jacques Gadoin. 
% féce (Jean). ourriére. Gander (Lucien Excusés ou abSenis par congé: 
Benhabyles (Cherif). Cozzano. |uaspard 
heruard (Georges). Mme Crémieux. |Lasser MM. Gilbert Jules et Lassa’le-& 
Bertaud Darmanthé. | satuing _ 
L Berthoin (Jean). Dassaui {Gautier (Julien). 
Biatarana. Michel Debré |be Geoffre. , ; 
Roisrond. Debü-Bridel jacques). | coffrot (Jean). N'ont pas pris part au vote : 
à Boivin-Champeaux Mme Delabie. |5iacomoni. 
À Bolifraud Delalande. |uiauque M Monne | pre du ( l d \ Répu e 
Bcnnefous (Ray- Delfortrie. Gondjout t Mme Güberte Pierre-! ] résid | d 
is mond). Delorme ,Claudius) be Gouyon (Jean). jun F Û . é 
Bordeneuve. bDenvers. rassard 
Borgeaud. Depreux (René). Iüravier (Robert). 
Boudet (Pierre) Descomps (Paui- |: rÉgOry. I nbres 6 é ent c'é de 
poulangé. Emile). Iürenier (Jean-Marie) 
‘ouquerel Deutsechmann jurimal (Marcel) Nombre d 
| Ü i VOST S. coco vo 0e 06e ed 
Bousch. Mine Marcel'e Devaud. Grimaldi (Jacques) La rte htm gta atilihet els déidnier datéels 12 
Bozzi Ia (Mamadou. [Hiros (Louis) Majorité al ‘ 157 
Brettes. Diop (Ousmane Socé) |Cuits lea: ad 
Brizard Djamah (Ali) l'yustave ; LAUOPUIM..sssssessonsoe se se e - 
brousse :Martial) Douconré (Amadou) Hamon (Léo) [ re 19 
Brune (Charles) Doussot (Jean). Er A NT 9 ÉD MSN “Ne ra 
Brunet (Louis). Driant fHlebert. \ F . e 
Canivez. Dubois (René). Héline i 1 NN n Cl ( Né 
Capelle. Duchet (Roger). loeffe! mept à la üiste de scrutin ci-dessus 
Carcassonne. Dulin. illoucke —0 0 S— _ 
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Errata 
n exton<o de la séance du vendred 
24 décembre 1 
ofliciel du 20 décembre 194) 





un lement :ne 2) de Mine Marie 
4 | \ radiodiffusion pou *xe , 
i ot1 | » l'un J mt 
i 1 ñ 1 le « I! y in A5 pris 
unendement ne 5) de Mme Marie MR 
1. 1 t hodiffusion pou” jexe ‘e 
te n's par sulte d'une erreur maté 
1 les sénaieurs M'AYAN: pas pris 
Rectification 
endu extenso de la séance 
nche 0 décembre 1%! 
officiel du L dévembr [ECS 
1 e l le I [ aux » 
Ù #) de M. Cha on à l'a 
P é il l'amenden l " 
h 1 bis r« k «| u { } 0 
0) de M. Oucma Socé D 
| le M. I { éi 
lu eull ! 1 19 
( Ton \b.l 11 r ë mine 
| \ s abs Vo taire 
| { ae - le Mine Jane Vialle à 1 


Racl.e 


part 








No 9, sur l'amendement (n° 41) de M. Louis Ignacio-Pinto à 
l'articte ?, 

No Mn, sur l'amendement ne 3%» de M. Arouna N'J Va à l'ar- 
licle 2, 

No 96, sur l'amendement (ne % de M. Saller à l'article 3, 

No Ju, sur l'artic'e 3, 

Ne 4w, sur l'amendement {ne M) de M. Chaintron à l'article 4, 

No 310, sur l'amendement (no 22) de M. Marmadon M'Bodje ten- 
dant à rétablit, dans le texte adopté par l'Assemb'ée nationale, 


l'article 6, 


No 917, sur le premier alinéa de l'amendement (ne 1%) de M. Louis 
Gros à l'article 2 

MM. Ferhat Marboun et Tamzali Abdennour, portés comme avant 
vol pour », déviarent avoir voulu «s'abstenir \0.onlaireme: - 

No 311, sur l'amendement (n° de M. Chaintron à l'article 14, 

No 311, sur l'ensemble de l'avis: 

MM. Ferhat Marhoun et Tamzali Abdennour, portés comme 

nant pas pris part au vole », déclarent avoir vouiu « o'absleu 
\ulountaretment 
+ & À. 





Ordre du jour du jeudi 3 janvier 1952, 


A dix-sept heures. — SÉiCE PUBLIQUE 
Di-cussio iu projet de;o idop!é par l'Assembié : nalionale, res 
Ut au développement des dépenses d'inveslisséments économ ques 
el sociaux pour exe 1452, Nos SU, année 195, et 1, at à 
1952 M. l'elenc, rapporteur; et n°” année 1952, avis da 
1 Commi<<ion de agricullt — M, Duiit rapporteur, el À 
LITRES 1932, avis de la commission de la product:on industrielie, 


: 


\iMnbon, rapporteur). 





Liste des documents mis en distribution le jeudi 3 janvier 1952. 


No 5 i 1951 Rapport de M Zus<y sur !a proposition la 
résolution “hdan à revaioriser l'indemnié de difflcullés 
adiministralives dans le Haut-Rhin, ;e Bas-Rhn et la Mose 

Vo Of \ por, ! Proposition de loi, adoptée par l'Azsembh:fa 
ulionate, tendant à pr “ ue ;a poliumyvélite donne agroit 
nu b ( 1 congé de longne durée. 

Vo f 1 De Rannort de M Pellenc sur ‘e projet de loi 
realif xu d ppen des dépenses d'inveslisscinenis éco 
Loue; sociaux, 





imprimerie de 


Jou 


au1 


licriels, 31, quai Voltaire. 








